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« Loft Story » : la guerre des chaînes
b Le succès de l’émission provoque une violente polémique entre TF1 et M6 b Dans « Le Monde »,
le directeur général de RTL Group s’insurge contre les attaques de Patrick Le Lay b Le PDG de TF1
avait dénoncé la « télévision poubelle » b 7,7 millions de Français ont regardé « Loft Story » jeudi
LE SUCCÈS de l’émission « Loft
Story » diffusée par M6 a déclenché
une guerre des chaînes de télévision.
Jeudi 10 mai, M6 a rassemblé 7,7 mil-
lions de personnes sur cette émis-
Les manchots e
sion – cinq filles et six garçons (cinq
depuis l’exclusion, jeudi, de l’un d’en-
tre eux, Aziz, par vote) enfermés
dans un appartement pendant
soixante-dix jours et filmés en perma-
mpereurs de l’Antar
nence. Jeudi, la chaîne a ainsi
recueilli plus de 75 % des parts
d’audience chez les 15-24 ans. TF1 se
sent menacée dans sa suprématie,
d’autant qu’à partir du 21 mai M6
ctique redoutent les c

POINT DE VUE

Amère victoi
par Pierre Vidal-Na
programmera « Loft Story » à
19 h 30, en même temps que le
« Bigdil » de TF1. Patrick Le Lay,
PDG de TF1, accusait M6, jeudi
dans Le Monde, de s’être soumise à
une ligne éditoriale imposée par
RTL Group et de faire de la « télévi-
sion poubelle ». Le même jour, il a
demandé au conseil d’administra-
tion du bouquet numérique
TPS – « Loft Story » y est diffusée
en direct 24 heures sur 24 – d’arrê-
ter la commercialisation de l’émis-
sion. Sa demande a été rejetée.

Dans un entretien au Monde,
Didier Bellens, directeur général de
RTL Group, s’insurge contre les
accusations de M. Le Lay, qu’il qua-
lifie de « tentative de désinformation
et de manipulation ». Les dirigeants
politiques, de gauche comme de
droite, restent discrets sur cette
affaire, soucieux de ne pas heurter
le public jeune de l’émission.

Lire pages 18, 19 et 32
et un point de vue page 13

f www.lemonde.fr/loftstory
f www.lemonde.fr/euro

LA BANQUE centrale européenne
(BCE) a créé la surprise, jeudi 10 mai,
en abaissant d’un quart de point son
taux directeur, le ramenant à 4,5 %.
Alors que la Réserve fédérale améri-
caine (Fed) a déjà procédé à quatre
baisses depuis le début de l’année,
pour un total de deux points, afin de
contenir le ralentissement, l’institut
de Francfort ne semblait guère dési-
reux de lui emboîter le pas. « Cette
réduction doit être vue comme un ajus-
tement des taux d’intérêt à des pres-
sions inflationnistes un peu plus faibles
sur le moyen terme », a dit son prési-
dent, Wim Duisenberg, pour expli-
quer ce changement de stratégie
monétaire. Dans un entretien au
Monde, Lyle Gramley, ancien gouver-
neur de la Fed, estime que la BCE n’a
pas agi avec retard.

Lire page 16
et notre éditorial page 15
oups de chaud
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a LA DIPLOMATIE américaine
a vécu comme une humilia-

tion l’exclusion des Etats-Unis de la
commission des droits de l’homme
de l’ONU. « Tout le monde nous
déteste », écrit le New York Times
après que les Etats-Unis ont, sem-
ble-t-il, été lâchés par les euro-
péens. Pour laver l’affront, la Cham-
bre des représentants a décidé, jeu-
di 10 mai, de bloquer le paiement
de 244 millions de dollars (270 mil-
lions d’euros), dus par les Etats-
Unis à l’ONU. Le président Bush est
hostile à cette initiative. Dans un
entretien au Monde, le philosophe
André Glucksmann s’insurge con-
tre l’exclusion des Etats-Unis, qui,
selon lui, font beaucoup plus que la
France pour les droits de l’homme.

Lire page 3
L’EMPEREUR est un grand sensible. Le plus
imposant des manchots – parfois plus de
1,20 mètre pour une trentaine de kilos – supporte
mal les coups de chaud. C’est ce que vient de révé-
ler une étude française publiée dans la revue scien-
tifique britannique Nature. L’information n’est
pas qu’anecdotique car elle permet pour la pre-
mière fois d’envisager comment une espèce de
prédateurs marins – animaux difficiles à suivre
par définition – réagira au réchauffement climati-
que. Malgré un attirail informatique performant,
la recherche peine souvent à modéliser les consé-
quences qu’auront, sur le vivant, les changements
des conditions extérieures. Dans le cas du man-
chot empereur, elle dispose désormais d’un acci-
dent climatique du passé qui l’autorise à appré-
hender l’avenir.

Au cours des années 1970, la terre Adélie, où est
installée la station scientifique française Dumont-
d’Urville à quelque 500 mètres d’une colonie de
manchots empereurs, a connu une série d’hivers
anormalement doux pour la latitude. Au lieu des
– 17,3 ºC enregistrés au cours de la précédente
décennie, la température moyenne a alors « grim-
pé » à – 14,7 ºC. A la fin de cet épisode « caniculai-
re », la colonie de manchots était passée de 6 000
couplesà moins de 3 000, chiffre auquel elle s’est
stabilisée depuis, notent les auteurs de l’article de
Nature, Christophe Barbraud et Henri Weimers-
kirch, du Centre d’études biologiques de Chizé
(CNRS).

A première vue, on pourrait penser que le
réchauffement devrait bénéficier à cet oiseau aty-
pique qui réussit le tour de force de se reproduire
durant le terrible hiver de l’Antarctique. En effet,
températures plus clémentes riment avec réduc-
tion de la banquise et, par conséquent, du long
chemin – environ 150 kilomètres – séparant la
colonie de l’océan nourricier. Les parents, qui se
relaient pour aller se ravitailler et rapporter de
quoi manger à leur oisillon unique, ont donc
moins d’efforts à fournir. Mauvais calcul, explique
Henri Weimerskirch. « On s’est aperçu que la dimi-
nution de la glace de mer et l’augmentation de la
température de surface de l’océan entraînaient une
baisse du nombre de krills, ces petites crevettes qui
sont la base de la nourriture tant des manchots que
des poissons dont se nourrissent aussi les manchots.
En fait, quand la température de la mer s’élève, les
empereurs ont probablement plus du mal à trouver
de quoi manger. » Au bout du compte, les gains
éventuels dans le taux de reproduction que l’on
est en droit d’espérer du raccourcissement de la
banquise ne contrebalancent pas les pertes en
effectifs dues à la disette.

L’avenir ne s’annonce donc pas rose pour le
dandinant empereur. De la même manière, à
l’autre pôle du globe, un autre grand prédateur
marin souffre, en plus de la pollution, de la fonte
de la glace de mer. Depuis quelques décennies,
l’ours polaire, qui se nourrit essentiellement
durant l’hiver de la graisse des phoques qu’il guet-
te près des trous où ils remontent respirer, voit
son territoire de chasse se réduire comme peau
de chagrin et la débâcle survenir de plus en plus
tôt dans l’année. L’homme aurait donc réussi le
tour de force de menacer la survie de deux des
espèces les plus emblématiques de la planète sans
même s’installer chez elles.

Pierre Barthélémy

Lire aussi la chronique de Pierre Georges page 34

f www.lemonde.fr/climat
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GÉNÉRAL de l’Armée républicai-
ne irlandaise à vingt-huit ans, respon-
sable de nombreux attentats, Martin
McGuinness est aujourd’hui minis-
tre de l’éducation du gouvernement
bi-confessionnel d’Irlande du Nord.
Portrait d’un « terroriste » devenu
l’artisan du processus de paix.

Lire page 12

MARTIN McGUINNESS
International................ 2
France............................ 6
Société ........................... 9
Régions ......................... 11
Horizons ....................... 12
Entreprises ................... 16
Communication........... 18
Tableau de bord .......... 20

Aujourd’hui .................. 23
Météorologie-Jeux...... 26
Culture .......................... 27
Guide culturel .............. 30
Carnet............................ 31
Kiosque ......................... 32
Abonnements .............. 32
Radio-Télévision ......... 33
AINSI nous avions raison !
Ce que nous dénoncions
depuis tant d’années
s’étale maintenant à la

« une » de (presque) tous les jour-
naux. Nous : le petit groupe de
ceux qu’on appelait l’anti-France.
Je ne nommerai que les morts :
Robert Barrat qui glissa de la cause
du Maroc à celle de l’Algérie,
Claude Bourdet qui, dès 1951,
demandait s’il y avait une Gestapo
française en Algérie (la réponse
fut, hélas, positive), Jérôme Lindon
qui édita en février 1958 La Ques-
tion et tant d’autres livres, François
Mauriac, Henri-Irénée Marrou qui
sonna le tocsin dans Le Monde du
5 avril 1956 et fut, à côté du géogra-
phe communiste Jean Dresch, vice-
président du Comité Maurice
Audin, le général Jacques Paris de
Bollardière qui fit éclater sa déposi-
tion du sein même de l’armée, les
avocats Pierre et René Stibbe qui
furent traités de menteurs par
François Mitterrand, à l’époque
ministre de l’intérieur du gouver-
nement Mendès France, lorsqu’ils
dénoncèrent le sort infligé aux mili-
tants du MTLD dissous le 5 novem-
bre 1954 alors qu’ils n’étaient pour
rien dans l’insurrection qui avait
débuté le 1er. C’était le temps de la
police et, au sein de l’armée, celui de
la gendarmerie : les juges étaient
peu regardants et n’hésitaient pas à
inculper des hommes sortis tout san-
glants d’un interrogatoire policier.

Après la police et face à un terroris-
me qui n’était pas imaginaire, ce fut
l’armée, notamment, mais pas exclu-
sivement, la 10e DP, dont le chef, le
général Massu, reçut le 7 janvier
1957 tous les pouvoirs de police
dans le département d’Alger et dif-
fusa aussitôt l’ordre de torturer. Les
paras avaient tous les pouvoirs, et
c’est à eux qu’étaient dévolus les
« pouvoirs spéciaux » votés le
12 mars 1956 par une très large
majorité incluant les députés com-
munistes et socialistes. C’est à l’inté-
rieur de ce dispositif para que fonc-
tionna l’unité très spéciale, le com-
mando de tueurs que dirigeait le
commandant Aussaresses, celui-là
même qui vient de publier un livre
qui provoque quelques remous.

Lire la suite et les autres
points de vue page 14

Pierre Vidal-Naquet est his-
torien.

f www.lemonde.fr/algerie-torture
Le dessinateur français Jean-Michel
Folon s’est engagé dans la campagne
des élections législatives italiennes du 13
mai avec une série d’affiches pour la
coalition de L’Olivier de Francesco Rutelli
(photo). Contre Silvio Berlusconi et sa
Maison des libertés, il se bat avec son
oiseau et un slogan, « La liberté n’a pas
de maison ». Dans un point de vue au
Monde, il explique pourquoi « les artistes
doivent dire ce qu’ils pensent ».  p. 13

f www.lemonde.fr/italie2001
Une vingtaine d’enseignes parisiennes
rassembleront, du 16 au 19 mai, à
Paris, sur la rive gauche, le meilleur du
design, meubles, luminaires, créations
textiles, hi-fi... Pour la plupart, les
objets exposés l’ont déjà été en avril à
Milan. Ils sont mis en valeur par des scé-
nographies originales, dans une
ambiance ludique. Le Monde publie le
plan de cette manifestation.  p. 25
Le film du Catalan Marc Recha, Pau et
son frère (photo), a offert aux festivaliers
un moment d’émotion, dans la lignée de
Robert Bresson et d’Abbas Kiarostami.
Michel Piccoli, avec La plage noire, et un
jeune Argentin avec La Libertad, confir-
ment cette veine humaniste.    p. 27 à 29

f www.lemonde.fr/cannes



Elections régionales tendues et cruciales au Pays basque
Après une campagne très dure, marquée par les attentats de l’ETA, 1,8 million d’électeurs doivent désigner les 75 députés du Parlement autonome de Vitoria.

Les nationalistes – au pouvoir – et les radicaux affrontent l’alliance entre le Parti populaire et le Parti socialiste, signataires d’un pacte antiterroriste

Jaime Mayor Oreja : « En finir avec le terrorisme, ma seule véritable obsession ! »

Le « territoire libéré » d’Oiartzun, laboratoire des fractures et des rancœurs qui nourrissent le mouvement radical

VITORIA
de notre envoyée spéciale

Les jeux sont faits. Ce vendredi
11 mai s’achève la campagne électo-
rale la plus tendue et exacerbée de
ces dernières années. Dimanche,
1,8 million d’électeurs basques sont
convoqués aux urnes pour élire les
75 députés du Parlement autono-
me de Vitoria. Un vote sous haute
surveillance, à l’heure où le terroris-
me de l’organisation séparatiste
armée ETA a fait, il y a quelques
jours à Saragosse, une trentième
victime depuis la fin de la trêve, en
décembre 1999. Le juge Baltasar
Garzon vient de déclarer « illégal »
Haika, le mouvement des jeunes
radicaux, antichambre, selon lui, de
l’ETA. Ce scrutin nécessitera plus
de 5 000 agents de la Ertzaintza, la
police basque, pour tenter de faire
en sorte que « cette journée du
13 mai laisse le souvenir de ce qu’elle
doit être : une grande fête, celle de
l’exercice d’un droit démocratique
essentiel, une élection », comme
l’écrit un commentateur.

Deux blocs s’affrontent. Ils sont

au coude-à-coude, selon un sonda-
ge tardif qui n’aurait pas dû être ren-
du public. D’un côté les nationalistes
modérés, au pouvoir à Vitoria, du
Parti nationaliste basque (PNV) et d’
Eusko Alkartasuna (EA), qui se pré-
sentent ensemble et appuient la can-
didature du chef du gouvernement
sortant, Juan José Ibarretxe. A part,
les radicaux d’Euskal Herritarrok

(EH), « vitrine politique » de l’ETA,
emmenés par Arnaldo Otegi. De
l’autre côté, les partis « nationaux »
ou « antinationalistes », pourrait-on
dire, car leur but est d’essayer d’obte-
nir une véritable alternance après
vingt ans de règne nationaliste au
gouvernement basque. Des nationa-
listes qu’ils accusent de « dérive radi-
cale » au cours de la dernière législa-

ture. Ces partis sont d’abord le Parti
populaire (PP, centre-droit) de José
Maria Aznar, au pouvoir à Madrid,
allié avec le petit parti de droite
Union Alavesa et dont le candidat
commun est l’ancien ministre de l’in-
térieur Jaime Major Oreja (lire ci-des-
sous). Et ensuite le Parti socialiste
basque (PSE) de Nicolas Redondo.
Entre eux, a été scellé un solide pac-

te antiterroriste qui fait augurer – en
cas de victoire – d’un possible
accord de gouvernement.

Que va-t-il se passer ? Tout est
possible. D’après les sondages, cha-
cun des deux blocs est à un souffle
des 38 sièges de la majorité absolue.
Mais quelle fiabilité ont les sondages
quand plus d’un quart des électeurs,
par peur, ne confient pas vraiment
leur pensée ? De plus, tout dépendra
aussi d’un taux de participation qui
s’annonce élevé. Les votes par cor-
respondance (30 000) ont triplé par
rapport aux dernières élections de
1998. Pourtant, exception faite de la
surprise d’un raz-de-marée inatten-
du, sur lequel compte essentielle-
ment le PP, tout devrait se jouer
dans une difficile composition d’al-
liances de gouvernement dans
laquelle chaque petite formation, y
compris la gauche communiste d’Iz-
quierda unida (IU), qui se présente
seule, aura un rôle crucial à jouer. Et
chacun des blocs n’est pas exempt
de problèmes délicats à régler. Chez
les nationalistes par exemple, Juan
José Ibarretxe a proclamé qu’en

aucun cas il ne gouvernerait à nou-
veau avec l’appui des radicaux d’Eus-
kal Herritarrok tant que ceux-ci ne
condamneraient pas la violence.
Mais si seul l’appui de EH, si critiqué
ces deux dernières années, permet-
tait aux nationalistes de se maintenir
au pouvoir, que ferait le PNV ?

De même, dans le camp PP-PSE,
l’entente cordiale n’est pas pleine-
ment cimentée. Et certains socialis-
tes, qui ont applaudi à l’accord anti-
terroriste entre les deux partis, rechi-
gnent à un accord de gouvernement
qu’ils jugent « contre nature ». Enfin,
contrevenant au désir de leur allié
du PP d’écarter le PNV, plusieurs
voix, dont celle de l’ex-chef du gou-
vernement Felipe Gonzalez, se sont
élevées pour suggérer, malgré tout,
un « repêchage » du PNV, dans un
gouvernement de coalition plus con-
forme à la pluralité du Pays basque.
En réalité, tout se jouera sans doute
à partir du 14 mai.

Marie-Claude Decamps

OIARTZUN
de notre envoyée spéciale

A l’abri de la pluie, sous les vieilles arches
de pierre de la mairie, des enfants jouent à
la pelote basque. Il y a de la glycine sur les

murs, et un palmier. Le clocher fortifié de
San Esteban veille, depuis le XVe siècle, sur
les maisons à poutrelles de bois et les bal-
cons fleuris. Au bout de la rue, la vue s’ar-
rondit sur de vertes collines nimbées de bru-
me. A dix minutes d’autoroute de Saint-
Sébastien, Oiartzun a tout d’un Pays bas-
que de carte postale.

A ceci près qu’il n’est pas un mur qui ne
soit couvert d’affiches ou de graffitis. Sur la
Caisse du travail, le serpent et la hache, sym-
boles de l’organisation séparatiste armée
ETA, voisinent avec un placard relatant par
le menu les sévices et vexations que la poli-
ce aurait infligés à plusieurs détenus
locaux, dont on voit les photographies. Et,
à la station des taxis, se détache le visage

du candidat du Parti populaire (PP) aux
élections du dimanche 13 mai, Jaime
Mayor Oreja, barré d’une inscription : « Fas-
ciste ! ». Sortis de nulle part, quatre adoles-
cents en sweat-shirt à capuche enlèvent
tranquillement une banderole dénonçant
les « tortionnaires », qui barre la place, pour
la remplacer par une autre, tout aussi
grande, appelant à voter dans « tous les
territoires basques ».

C’est un jour de campagne électorale
ordinaire à Oiartzun et, du haut de leur pan-
théon surélevé, les cinq prisonniers de
l’ETA mis à l’honneur en photo sur la faça-
de de la mairie, au-dessus d’une inscription
glorifiant sans équivoque le « chemin de la
liberté », ont l’air d’approuver.

UNE AFFAIRE DE FAMILLE
C’est qu’ici, dans cette ville de 9 000 habi-

tants, gouvernée depuis des années à la
majorité absolue par Euskal Herritarok
(EH) et Herri Batasuna (HB), les « vitrines
politiques » de l’ETA, on se considère pres-
que en « territoire libéré », selon la phraséo-
logie indépendantiste. Au point que, l’autre
jour, sont venus s’y réunir les 7 000 mili-
tants de Haika, le mouvement des jeunes-
ses radicales que le juge Baltasar Garzon
vient de déclarer hors la loi au motif qu’il
sert de « vivier » à l’ETA. « Voir tous ces jeu-

nes motivés et disciplinés – ils n’ont pas laissé
un papier gras derrière eux ! –, ça fait du
bien, au moment où Madrid essaye de faire
main basse sur les élections », confie Gorka,
un retraité rencontré sur la place. Mais ne
sont-ils pas un peu « violents » ? « Parfois,
admet-il, mais cette violence est plus saine
que celle des skinheads, squatters ou drogués.
A Oiartzun, on n’a rien de tout ça. »

Ce matin, Juan Maria Aduriz, le juge de
paix, pince-sans-rire et bon enfant, n’a pas
pu ouvrir ses bureaux. Dans la nuit, on lui a
bétonné l’entrée, bloquant la porte.
« Tsss !, dit-il, presque amusé : ça y est, ils ont
recommencé ! Il faut que la mairie m’envoie
des ouvriers. » Il en a vu d’autres : ses
locaux, taxés d’« officine au service de l’Etat
espagnol », alors qu’il ne s’y traite que des
problèmes d’indivision ou de voisinage, ont
reçu neuf cocktails Molotov. Et à chaque
fois, comme dans un ballet bien réglé, la
municipalité assume : la dernière fois,
80 000 francs de dégâts. Et que dire de la
pharmacie qui pour avoir été de garde obli-
gée, le jour de la grève générale décrétée
par EH, a été attaquée ?

A Oiartzun, de temps en temps, on para-
chute un candidat du PP ou un socialiste,
les partis « espagnolistes », mais sans suc-
cès. Même les 15 % d’immigrés locaux
votent Euskal Herritarok, pour tenter de

s’intégrer. La politique reste une affaire de
famille entre nationalistes, et les « enne-
mis » sont les modérés du Parti nationaliste
basque (PNV) et Eusko Alkartasuna (EA),
qui représentent l’opposition. Pas de
cadeaux : un ancien conseiller de EA a
même dû démissionner, il y a cinq ans, par-
ce que ses initiatives « déplaisaient ».
Menaces, cocktails Molotov dans la cham-
bre de sa fille, cadavres d’animaux : il a cra-
qué, et fini par abandonner.

VIOLENCE SOUS-JACENTE
Qu’en pensent ceux qui sont restés ? Le

nouveau siège du PNV – l’ancien a brûlé
quatorze fois – se tient dans une société gas-
tronomique. Autour de la tortilla (l’omelet-
te) confectionnée de main de maître par
Xavier, Iker, Julen et Joseba (ce ne sont pas
leurs vrais noms, car, disent-ils, « on ne sait
jamais… ») tentent de dédramatiser. Oui, à
chaque mort, y compris le dernier, ils sont
sortis protester en silence. « D’ailleurs, ajou-
te l’un d’eux, la pancarte est là, toute prête,
derrière le placard à balais. On est peut-être
quarante, pas plus, dans la rue. » Et Julen de
préciser, comme pour se dédouaner : « On
est descendus aussi quand les etarras ont sau-
té avec leur bombe l’été dernier. Normal, on
repousse toute violence. »

S’il n’y avait cette tension et cette pres-

sion presque palpables qui font que, par
réflexe de survie, comme le dit le juge, on
finit par trouver normal pareil environne-
ment, Oiartzun serait le laboratoire idéal
pour essayer de comprendre les fractures
et les rancœurs qui nourrissent le mouve-
ment radical. Car ici le temps s’est arrêté :
on vit encore dans le souvenir des guerres
civiles, du terrible curé carliste Santa Cruz
et surtout des fusillades franquistes.
« C’était horrible, se souvient Julen, à l’éco-
le, on me battait parce que je parlais euskera.
Au cimetière, ils avaient même gratté les pier-
res tombales pour effacer notre langue ! »

Sortie de messe à Oiartzun. Un rayon de
soleil illumine le précieux retable doré, et
Don Boni – un curé au physique imposant
qui ne renie pas son cousin de l’ETA assassi-
né par les GAL, « le terrorisme d’Etat des
années 80 », et ne parle pas des attentats
dans ses sermons, faute d’auditeurs intéres-
sés – tire ses conclusions : « Je n’approuve
pas la violence, mais elle est présente et je
comprends pourquoi. A Oiartzun, les blessu-
res du passé ne sont pas fermées ; il y a un
manque de démocratie au Pays basque,
auquel on refuse d’exercer tous ses droits, et
je n’ai rien vu proposer dans cette campagne
électorale de décent pour y remédier. »

M.-C. D.

VITORIA
de notre envoyée spéciale

C’est une villa discrète, à la péri-
phérie de Vitoria, qui ne ressemble
en rien à un quartier général électo-
ral : sécurité oblige. A l’intérieur
flottent des odeurs de café fort et
de pastilles pour la gorge : les
meilleures armes pour affronter
cette nouvelle journée de campa-
gne.

Tout à l’heure, il ira expliquer,
devant un parterre de jeunes Bas-
ques, la chance qu’il leur offre,
dimanche 13 mai, de regagner « la
liberté », comme le proclament ses
affiches électorales ; ensuite il pas-
sera à la réunion des Andalous de
Vitoria, ces « immigrés » qui irri-
tent tant la susceptibilité nationale
des indépendantistes. Mais pour
l’heure, Jaime Mayor Oreja,
ex-ministre de l’intérieur et candi-
dat au gouvernement basque pour
le Parti populaire (PP) de José
Maria Aznar, fait une pause.

Le temps de quelques questions.
Alors : élection ou révolution, si
l’on écoute la rhétorique forcée de
la campagne ? « Election, élection !
Mais pas n’importe laquelle, car elle
sera cruciale : jamais le choix n’a
été aussi clair. » Et posément, com-
me tout ce qu’il fait, cet homme,
qui a une maîtrise de soi hors du
commun, explique pourquoi il faut
regagner la liberté dans un Pays
basque « où toute l’opposition est
sous escorte policière : 300 élus du
PP et du Parti socialiste » et où
l’ETA a tué déjà 13 conseillers et

dirigeants de son parti, commet-
tant ainsi « la plus grande attaque
que l’on puisse faire contre la liberté
et la démocratie ».

Pourquoi une telle dégrada-
tion ? Sa réponse est sans appel. Il
en rend responsable la terreur
imposée par l’ETA, bien sûr, mais
aussi cette « autre peur », liée
selon lui aux actions du Parti natio-
naliste basque (PNV) qui gouverne
depuis vingt ans et qui, ces deux
dernières années, avait fait allian-
ce avec Euskal Herritarrok, la
« vitrine politique de l’ETA » : « Le
PNV, ces nationalistes dits modérés,
se sont rendu compte que l’autono-
mie obtenue au Pays basque ne le
rapprochait nullement de l’indépen-
dance et que, par ailleurs, le terroris-
me de l’ETA se prolongeait. Alors, ils
ont fait un saut qualitatif : ils ont mis
au point un projet de construction
nationale coïncidant avec celui de
l’ETA. Ils ont anesthésié la société
basque avec la trêve et, comme
l’ETA avait arrêté de tuer, ils ont pu
accorder leurs objectifs avec elle.
Tous sont passés du côté radical. »

Et cet accord (dénoncé depuis
par le PNV), Jaime Mayor Oreja –
tenace jusqu’à l’obstination quand
il pense avoir raison – n’en
démord pas : « Il est toujours vala-
ble ; il est seulement enfoui en pro-
fondeur dans la compréhension
entre nationalistes et non plus mon-
tré ouvertement en surface. » Et il
ajoute, pour bien enfoncer le clou :
« Souvenez-vous de la déclaration
de Xabier Arzalluz, le dirigeant du

PNV, en 1998. Il a dit : “Nous avons
un plan et nous lui avons fixé des
dates : ce sera la souveraineté, de
type lituanien, entre 1998 et 2002.”
N’est ce pas clair ? »

Tout de même, cette escalade
verbale entre nationalistes et non-
nationalistes qui les conduit à se
traiter de « nazis » et de « franquis-
tes », cette crucifixion générale de
toute idée nationaliste, comment

la société basque, qui est une socié-
té plurielle, va-t-elle se relever de
pareille fracture ? « Par rapport
aux circonstances actuelles, aux
morts et à la souffrance, je trouve
que nous menons une campagne en
gants blancs ! », rétorque-t-il un
peu sèchement.

Et d’expliquer qu’il n’y a rien
d’antidémocratique au fait qu’un
parti nationaliste puisse perdre les
élections : « C’est une simple alter-
nance. Quand la droite évince la
gauche ou le contraire dans n’impor-
te quel pays d’Europe, il ne s’écroule

pas pour autant ! Il n’y aucune fatali-
té au Pays basque qui impose qu’un
parti nationaliste gouverne. Au con-
traire, si le PNV a une chance de se
régénérer, c’est en étant dans l’oppo-
sition. Jusqu’ici, on lui a toujours
reconnu plus de pouvoir qu’il ne lui
en correspond, dans l’idée que cela
aiderait la fin du terrorisme. Et c’est
le contraire qui s’est produit. »

Quant à l’avenir, dont il pense

que c’est « la forte participation des
électeurs qui va le décider, en dépit
des sondages », il le jouerait volon-
tiers dans un « gouvernement avec
les socialistes », s’ils ont les voix
nécessaires. Sinon, on verra le
14 mai. Seule certitude : « J’exclus
totalement de faire alliance avec le
PNV… »

L’avenir, pourtant, s’il gagne ces
élections, ne sera pas facile pour
l’ancien ministre. Il a beau écarter,
d’un geste de la main, l’évocation
des épithètes dont les radicaux l’af-
fublent – « candidat policier » ou

« délégué de Madrid » – son visa-
ge, cerclé d’une cible, figure sur
plus d’un mur du Pays basque.

Pour sa sécurité, il n’a même pas
pu faire campagne dans beaucoup
de petites villes hostiles, et les
enquêtes d’opinion, qui le situent
au plus haut de la popularité à
Madrid, le mettent ici presque au
plus bas. Comment gouverne-
ra-t-il le Pays basque en étant lui-
même sous haute surveillance ?

A quoi pense-t-il, en gardant un
instant de silence avant de répon-
dre ? A ces autres villas discrètes
où, avec d’autres jeunes dirigeants
de l’UCD, l’Union du centre démo-
cratique d’Adolfo Suarez, ils se réu-
nissaient secrètement, dans les
années convulsives de la jeune
démocratie, pour échapper à l’ETA
qui tua trois de ses proches compa-
gnons ? A moins que ce ne soit à
cette grenade lancée contre son
bureau, en 1982, à laquelle il échap-
pa par miracle ?

La peur, Jaime Mayor Oreja, cet
ingénieur agronome de Saint-
Sébastien, entré très tôt en politi-
que, qui fut député et délégué (sor-
te de préfet) du gouvernement au
Pays basque, a eu tout le loisir de
l’apprivoiser, en quarante-neuf
ans d’une vie engagée au service
de ses idées. Et derrière l’aisance et
la rondeur courtoise de ce fumeur
de cigare invétéré à la barbe bien
taillée, fleurant l’eau de toilette dis-
crète, s’abrite un homme de fortes
convictions. Un homme dont ses
pires ennemis reconnaissent qu’il

a au moins le courage de son
inflexibilité.

« C’est vrai, ma trajectoire n’a
pas été facile, lâche-t-il enfin, mais
s’il y a un prix fort à payer en politi-
que au Pays basque, il y a aussi des
récompenses. » Et la sienne, qui jus-
tifie que cet homme qui n’aime
rien tant que la nature et l’intimité
de sa famille, partagée avec ses
quatre enfants, ait plus souvent
connu la solitude des voitures blin-
dées, c’est « en finir avec le terroris-
me et toute cette souffrance : ma seu-
le véritable obsession ! ».

Pour cela, il s’engage à « désarti-
culer l’infrastructure de terreur de
l’ETA. » Et d’expliquer qu’il comp-
te beaucoup sur la coopération
internationale, notamment le
fameux « mandat d’arrêt euro-
péen » qu’il voulait promouvoir
depuis le ministère de l’intérieur.
Un jour ou l’autre, il en a la certitu-
de, « l’ETA disparaîtra comme ont
disparu le régime de Ceausescu ou
le mur de Berlin ».

Et la haine tenace qui alimente
cette frange radicale de la société
qui appuie l’ETA ? « Cette haine-là,
dit-il, il faudra des générations pour
en venir à bout. Le meilleur moyen,
c’est de commencer avec un esprit
d’ouverture et de générosité, en ins-
taurant un gouvernement démocra-
tique, stable et de libertés. Ces élec-
tions sont la chance de tout chan-
ger : le Pays basque ne va pas la lais-
ser passer. »

M.-C. D.

ESPAGNE Aucune majorité claire
ne semblait se dessiner pour les élec-
tions régionales basques du diman-
che 13 mai, selon un sondage polé-
mique et officiel rendu public mer-

credi par la coalition Izquierda unida
(IU, autour des communistes).
b CINQ MILLE POLICIERS, deux mille
de plus qu’en 1998, ont été mobili-
sés pour veiller au bon déroulement

du scrutin, a annoncé, mercredi, le
ministère basque de l’intérieur.
b OIARTZUN, petite ville proche de
Saint-Sébastien, se considère pres-
que comme un « territoire libéré ».

Gouvernée depuis des années par
les indépendantistes, elle apparaît
comme le laboratoire des fractures
et des rancœurs du mouvement
radical. b JAIME MAYOR OREJA,

ancien ministre de l’intérieur et can-
didat du Parti populaire (PP) au gou-
vernement basque, assure qu’« en
finir avec le terrorisme est [sa] seule
véritable obsession ».
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Des alliances incertaines

COMMUNAUTÉ AUTONOME BASQUE LE PARLEMENT SORTANT

• Superficie :
7 235 km2

• Population :
2 100 000 hab.

• Capitale :
Vitoria

Source : AFP

REPORTAGE
Ici, le temps s’est arrêté :
on vit encore dans le souvenir
des guerres civiles
et des fusillades franquistes

« Cette haine, il faudra des générations
pour en venir à bout. Le meilleur moyen,
c’est de commencer (...) en instaurant
un gouvernement démocratique.
Ces élections sont la chance de tout changer :
le Pays basque ne va pas la laisser passer »

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/paysbasque2001
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NEW YORK
de notre correspondante

En langage non diplomatique,
cela s’appelle « Retenez-moi ou je
fais un malheur ! », et la droite
américaine au Congrès excelle
dans cet exercice. Pour venger l’af-
front infligé aux Etats-Unis par la
perte de leur siège à la commission
des droits de l’homme de l’ONU, le
3 mai, la Chambre des représen-
tants a adopté, jeudi 10 mai, un
amendement bloquant le paie-
ment d’une partie de la dette amé-
ricaine aux Nations unies tant que
Washington n’aura pas retrouvé
son siège.

Cette mesure, adoptée par 252
voix contre 165 – et contre l’avis
de la Maison Blanche –, a permis
aux élus américains qui le souhai-
taient d’exprimer leur colère à
l’égard d’une organisation interna-

tionale avec laquelle le Congrès
n’a pas fait bon ménage ces derniè-
res années, mais sa portée est lar-
gement symbolique. Il s’agit,
d’abord, d’une tranche de 244 mil-
lions de dollars (270 millions
d’euros) dont le versement, de tou-
te façon, n’était pas prévu avant
2002, ce qui laisse le temps aux
Etats-Unis de faire le nécessaire
pour se faire élire et recouvrer leur
siège à la commission des droits
de l’homme en mai 2002.

Le texte, ensuite, doit encore
être examiné par le Sénat, où rien
ne garantit qu’il sera adopté. Les
républicains se sont donc abstenus
de remettre en cause l’accord glo-
bal sur le remboursement des arrié-
rés américains à l’ONU négocié
l’an dernier, et le premier paie-
ment de 582 millions de dollars
(646 millions d’euros) doit se faire

dans les délais prévus cette année.
« Je n’aime pas que nos diploma-

tes se promènent à l’ONU avec un
panneau dans le dos qui dit “Tapez-
moi dessus”, a déclaré Henry
Hyde, président de la commission
des relations internationales de la
Chambre basse. Nous essayons de
leur enlever ce panneau. »

UNE APPROCHE RISQUÉE
Les élus démocrates, pour la plu-

part, se sont élevés contre ce procé-
dé d’échange d’une élection con-
tre de l’argent : « Une superpuissan-
ce, ça paie ses dettes, s’est écriée
une élue de Géorgie, Cynthia
McKinney. Et une superpuissance
ne pleure pas quand elle perd ses
billes. »

En accord sur ce point avec les
démocrates, le président Bush et
le secrétaire d’Etat Colin Powell

avaient fait clairement savoir,
avant le vote, qu’ils désapprou-
vaient une telle approche, jugée
trop risquée politiquement
vis-à-vis de la communauté inter-
nationale.

Interrogé par une sous-commis-
sion du Congrès, M. Powell a
reconnu que l’éviction de son pays
de la commission des droits de
l’homme l’avait « rendu fou. Je ne
rentrerai pas dans les détails, mais
cela n’a pas été une journée très plai-
sante. J’étais perturbé et j’étais
déprimé », a-t-il dit. La bonne
approche, à ses yeux, est de payer
les arriérés comme prévu et, par
ailleurs, de se remettre au travail
pour être sûrs de se faire élire à la
commission des droits de l’homme
en mai 2002.

S. K.

1Philosophe aujourd’hui insurgé
contre le silence de l’Europe

face aux crimes commis en Tchét-
chénie, vous avez dénoncé le vote
qui a exclu les Etats-Unis de la com-
mission des droits de l’homme de
l’ONU. Qu’un pays, quel qu’il soit,
perde son siège dans un forum
tournant de 53 Etats, est-ce vrai-
ment grave ?

Oui. On feint de croire que les
Etats-Unis sont punis pour leur peu
d’action en faveur des droits de
l’homme. Je crains le contraire :
qu’ils aient été exclus car ils font
beaucoup et, selon certains, beau-

coup trop. Sans eux, ladite commis-
sion n’aurait pas condamné, en
avril, la Russie pour ce qu’elle conti-
nue de faire en Tchétchénie.
Quand un quidam désigne un scan-
dale du doigt, les imbéciles regar-
dent le doigt et les coupables le
coupent.

2N’existe-t-il pas, pourtant, de
bonnes raisons de rabrouer l’hy-

perpuissance ?
A cause de Kyoto ? Mais la Chine

n’est-elle pas le deuxième pollueur
mondial ? A cause de la peine de
mort ? Mais Pékin vient d’exécuter
près de 500 femmes et hommes en
un mois ! Pour cause d’arrogance ?
Mais M. Poutine se pose en paran-
gon de la lutte antiterroriste et de
la démocratie européenne ! Nobo-
dy is perfect, mais quand l’Autri-

che, avec les racistes du FPÖ au
gouvernement, prend la place des
Etats-Unis, l’Histoire bégaie.

3Mais Hubert Védrine, par exem-
ple, ne répète-t-il pas qu’il est

contre-productif de vouloir expor-
ter les droits de l’homme ?

Voilà qui a valu à la France
d’être plébiscitée à la commission :
c’est l’hommage des Etats vicieux à
une vertu qui se choisit d’emblée
impuissante. Si les droits des civils à
exister, et ceux des journalistes à
informer, sont de plus en plus pla-
nétairement bafoués, gare aux
dégâts ! Sur ce point, n’en déplaise
au Quai d’Orsay, il paraît peu réalis-
te d’opposer réalisme et éthique.

Propos recueillis par
Sophie Shihab

LE CONGRÈS américain a
approuvé, jeudi 10 mai, le projet
de budget pour l’année 2002 pro-
posé par le président George
W. Bush. Après la Chambre des
représentants, mercredi, le Sénat,
divisé à égalité entre républicains
et démocrates (50-50), a adopté un
projet de budget de plus de
1 950 milliards de dollars par
53 voix contre 47.

Il s’agit d’une victoire pour le
président Bush, même s’il a dû fina-
lement se contenter d’une baisse
des impôts sensiblement inférieu-
re à ce qu’il avait initialement pro-
posé. Le projet prévoit une
réduction des impôts de l’ordre de
1 350 milliards de dollars étalée
sur onze ans, avec des incitations
fiscales d’un montant de 100 mil-
liards de dollars dès cette année
ayant pour but de réactiver l’éco-
nomie.

COALITION HÉTÉROCLITE
M. Bush avait initialement pro-

posé 1 600 milliards de dollars sur
dix ans, mais avait dû battre en
retraite devant l’opposition des
démocrates qui, jeudi, ont accusé
les républicains d’avoir « créé une
bombe nucléaire en matière fisca-
le », selon le chef de file de la mino-
rité démocrate, Thomas Daschle.

La résolution budgétaire adop-
tée jeudi fixe les grandes orienta-
tions et n’a pas de caractère con-
traignant. Le Congrès ignore
même souvent son contenu, lors-
qu’il vote, plus tard dans l’année,
les projets de lois de dépenses
débloquant effectivement l’argent
pour financer les différentes activi-
tés de l’Etat fédéral. En outre, le
Congrès doit encore légiférer sur
le contenu précis des réductions
d’impôts.

Par ailleurs, le président Bush a
formellement demandé jeudi au
Congrès l’autorisation d’engager
des négociations commerciales
par la procédure dite du « fast
track » (voie rapide), a annoncé
la Maison Blanche. M. Bush a sou-
ligné l’urgence d’une décision
dans ce domaine dans une lettre
adressée au Congrès accompa-
gnant un document sur les
grandes lignes de sa politique
commerciale.

La procédure dite du « fast
track » permet à l’exécutif améri-
cain de négocier des accords com-
merciaux, que le Congrès doit
accepter ou rejeter sans pouvoir
les amender. Depuis son instaura-
tion en 1974, ce pouvoir spécial a
toujours été accordé par le Con-
grès aux présidents américains.
Seul Bill Clinton a essuyé plu-
sieurs refus. Lors du sommet des
Amériques du 20 au 22 avril à
Québec, M. Bush avait assuré ses
partenaires américains qu’il
obtiendrait avant la fin de l’an-
née cette autorisation spéciale du
Congrès. Il en a fait l’une de ses
grandes priorités en matière com-
merciale, afin notamment de faci-
liter les négociations sur la créa-
tion d’une zone de libre-échange
des Amériques (ZLEA) en 2005.

Au Congrès, M. Bush devra con-
vaincre une coalition hétéroclite
de démocrates et républicains très
réservés à l’égard du « fast track ».
Une soixantaine de sénateurs,
républicains et démocrates, ont
mis en garde lundi le président
américain contre toute remise en
cause de l’arsenal législatif dont
disposent les Etats-Unis pour pro-
téger leurs intérêts commerciaux,
dans une lettre adressée à la Mai-
son Blanche. – (AFP.)

La diplomatie américaine en état de choc
NEW YORK

de notre correspondante
La diplomatie américaine est en

état de choc. Que les Etats-Unis
soient impopulaires dans certains

forums internationaux où s’acti-
vent Cuba, la Chine ou l’Iran n’est
certes pas une découverte à Wash-
ington : c’est même, à l’occasion,
une fierté. Mais que les « amis et
alliés », suivant l’expression consa-
crée, laissent les Américains subir
leur plus cuisante défaite à la Com-
mission des droits de l’homme de
l’ONU sans lever le petit doigt ni,
surtout, exprimer le moindre
regret provoque depuis plusieurs
jours des réactions qui vont de la
douleur mêlée d’incompréhension
à l’indignation.

Soudain, la réalité est là, crue et
nue : les Etats-Unis sont isolés.
« Tout le monde nous déteste »,
raille le New York Times. « Pas
même les Anglais ni les Australiens
ne nous ont aidés ! », s’est écrié
Alexander Haig, l’ancien secrétai-
re d’Etat de Ronald Reagan appelé
à la rescousse lors d’une émission
politique sur NBC, qui constate
« une grande animosité à l’encontre
des Etats-Unis ». « Evidemment,
pendant la guerre froide, tout le
monde était plein de gratitude par-
ce qu’on tenait tête au communis-
me, a commenté, amer, sur NBC,
le secrétaire à la défense, Donald
Rumsfeld. Mais l’Union soviétique
a disparu... et la gratitude avec. »

ÉTATS D’ÂME
Au cas où le camouflet n’aurait

pas été assez clair, l’ONU a infligé
une autre déconvenue à Washing-
ton : la perte de son siège à l’orga-
ne de contrôle international des
stupéfiants, suivant le même méca-
nisme électoral que la Commis-
sion des droits de l’homme. Tout
cela, a résumé le porte-parole du
département d’Etat, Richard Bou-
cher, « est profondément regretta-
ble. Il se passe quelque chose. On est
en droit de se poser la question de
savoir si c’est lié à la manière dont

nous nous comportons, ou aux posi-
tions que nous avons ».

Au-delà du constat, assez diffici-
le à expliquer à un électorat peu
versé dans les procédures tortueu-
ses des Nations unies, que les
Etats-Unis ont été exclus d’une ins-
titution des droits de l’homme à
laquelle siègent le Soudan et la
Libye, c’est l’attitude des Euro-
péens qui suscite le plus d’états
d’âme. « Tout d’un coup, on décou-
vre que nos amis et alliés ne sont
plus en phase avec nous, a relevé le
sénateur démocrate John Kerry.
C’est notre manque d’honnêteté qui
suscite la colère des gens contre
nous aujourd’hui. »

« ON LEUR A DIT NON »
Il y avait, dans le bloc de sièges

attribués aux pays européens et
occidentaux à la Commission des
droits de l’homme, quatre candi-
dats pour trois sièges : les Etats-
Unis, la France, la Suède et l’Autri-
che, trois Etats membres de
l’Union européenne. L’un des qua-
tre était de trop. Lorsque les Etats-
Unis ont suggéré à la Suède de reti-
rer sa candidature pour leur laisser
la place, ils se sont fait rabrouer.
« La règle des Américains, c’est : la
démocratie c’est bien, mais pour les
autres, commente un diplomate
européen. On leur a dit non. »

Il y a quelques années, l’adminis-
tration Clinton, après avoir perdu
son siège à la commission du bud-
get des Nations unies, avait réussi
à persuader la Nouvelle-Zélande
de lui céder le sien : cette fois-ci,
ce n’est même pas la peine d’es-
sayer. Arrivés en quatrième posi-
tion avec 29 voix (sur 54 votants),
les Etats-Unis ont perdu la place
qu’ils occupaient sans disconti-
nuer depuis 1947 à la Commission
des droits de l’homme.

La défaite est d’autant plus amè-
re que, selon le chef de la diploma-
tie américaine Colin Powell, les
Américains pensaient avoir 43
voix assurées – ce qui veut dire
que pas moins de 14 pays leur ont
fait faux bond dans le secret des
urnes – et que la France, elle, a
remporté 52 voix. « Quand on
nous trouve plus puants que les
Français, c’est qu’il y a un problè-
me », ironise la chronique au
vitriol de Maureen Dowd dans le
New York Times.

Condoleezza Rice, la conseillère

de George W. Bush pour la sécuri-
té nationale, crie à « l’outrage ».
Piquée au vif, la droite américaine
réagit avec virulence, blâmant
Colin Powell (dont la réaction a
été très modérée) et l’incurie de
ses diplomates pour n’avoir pas
vu venir le coup bas, attribuant
l’humiliation américaine à la com-
plaisance des autres pays à l’égard
des violations des droits de l’hom-
me. Plus grave, l’image de l’ONU
s’en trouve encore affaiblie aux
Etats-Unis.

Mais la droite n’est pas la seule
à critiquer l’attitude des Euro-
péens, pas plus que les démocra-
tes n’ont sauté sur l’occasion pour
accabler l’administration Bush.
Dans un éditorial intitulé « Les
leçons d’une défaite », le Washing-
ton Post critique « certains pays
démocratiques qui préfèrent s’apla-
tir plutôt que de parler brutale-
ment » et met dans le même sac la
France et la Chine, dont les repré-
sentants à l’ONU ont tous deux
vanté la pratique du « dialogue »
dans le domaine des droits de
l’homme. « Je ne suis pas sûr que
réunir le plus grand nombre de
voix, comme l’a fait la France, soit
si glorieux que ça, souligne un
ancien membre de l’administra-
tion Clinton. Cela peut tout aussi
bien vouloir dire que la majorité
des votants veut une commission
des droits de l’homme qui les laisse-
ra tranquilles. »

UNE LITANIE DE GRIEFS
Il suffit de poser la question aux

Européens pour qu’une longue
litanie de griefs jaillisse aussitôt
sur l’« unilatéralisme » américain,
depuis les dettes toujours
impayées aux Nations unies jus-
qu’aux positions de Washington
sur les mines antipersonnel, le
réchauffement mondial, le Tribu-
nal pénal international, les médica-
ments antisida, le bouclier antimis-
sile, sans oublier la nomination
dans les grandes capitales euro-
péennes d’ambassadeurs dont
l’ignorance de l’Europe, des lan-
gues étrangères et de la diploma-
tie est censée être compensée par
le montant des chèques signés
pour la campagne de M. Bush.

La plupart de ces travers améri-
cains sont antérieurs à la présiden-
ce Bush, même si l’« humilité » pro-
mise par ce dernier en politique

étrangère avant l’élection se fait
toujours attendre.

Ces dernières semaines, il a suffi
de l’absence d’un ambassadeur
américain à l’ONU, pas encore pré-
senté au Sénat, pour que le lea-
dership américain prenne l’eau,
révélant au passage un ciment
bien poreux. Pour Anthony Blin-
ken, ex-membre du National Secu-
rity Council dans l’administration
Clinton, « le message des amis et
alliés semble être : cessez de nous
tenir pour acquis. Dans le monde
actuel, il ne faut pas confondre puis-
sance et influence. Le président
Bush mise tout sur la puissance,
mais le monde a changé ».

Sylvie Kauffmann

Nouvelle victoire
de M. Bush sur le budget

La réduction des impôts votée par le Congrès
dans le cadre du budget 2002

sera la plus importante depuis vingt ans

TROIS QUESTIONS À…

ANDRÉ
GLUCKSMANN

Pour « punir » l’ONU, après l’exclusion des Etats-
Unis de la commission des droits de l’homme de
l’organisation, la Chambre des représentants a

décidé, jeudi 10 mai, de bloquer le paiement de
244 millions de dollars (270 millions d’euros) d’ar-
riérés. Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan,

qui devait rencontrer vendredi le président Bush
à Washington, a insisté sur la nécessité pour les
Etats-Unis de payer leurs dettes sans conditions.

I N T E R N A T I O N A L

Etats-Unis : la Chambre des représentants décide
de « punir l’ONU » par des sanctions financières

Les parlementaires veulent laver l’affront subi par Washington à la commission des droits de l’homme

ANALYSE
Au-delà des réactions
indignées, la réalité
est là : les Etats-Unis
se sont trouvés isolés
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Londres aide le Nigeria à retrouver les fonds détournés par l’ex-dictateur Abacha

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Sur la longue liste des victimes
palestiniennes et israéliennes de
ces derniers mois, figurait, pres-
que incongru, un médecin alle-
mand, tué il y a plusieurs mois,
lors d’un bombardement du villa-
ge palestinien de Beit Jala, qu’il
habitait depuis toujours. Deux
ouvriers roumains sont désor-
mais couchés à ses côtés, tués, jeu-
di 10 mai, par l’explosion d’une
bombe disposée, cette fois par
des Palestiniens, le long d’une rou-
te longeant la bande de Gaza. L’at-
tentat, qui a également blessé
l’un de leurs compatriotes, a
déclenché, jeudi, en fin d’après-
midi, une violente riposte israé-
lienne sur la ville de Gaza.

L’explosion s’est produite au
point de passage de Kissoufim,
alors que des travailleurs immi-
grés roumains employés par une
société israélienne procédaient à
des travaux de réparation de la
clôture électronique de sécurité
séparant Israël de la bande de
Gaza. Longue de quelque 60 kilo-
mètres, celle-ci a fait l’objet de
nombreux sabotages. Pour main-
tenir à découvert d’éventuels
assaillants, la végétation et les
habitations qui la longent avaient
été détruites par les troupes israé-
liennes avant que ne commen-

cent, tout récemment, les travaux.
Cela n’a pas empêché qu’une bom-
be y soit placée qui, selon les Israé-
liens, visait délibérément les
ouvriers afin d’intimider leurs
compagnons qui viendraient les
remplacer. Accompagnées de
chars et de bulldozers, les troupes
israéliennes ont riposté en péné-
trant à plusieurs reprises en terri-
toire autonome palestinien pour y
raser la végétation, des maisons
ou des postes de police.

PARTIE DE POKER
Quelques heures plus tard, Tsa-

hal lançait sept ou huit missiles
sol-sol sur le centre de la ville de
Gaza. Les engins, qui, selon des
sources palestiniennes divergen-
tes, auraient fait de vingt à quaran-
te blessés, ont touché des bureaux
du Fatah qui venaient d’être réno-
vés après une attaque menée par
des hélicoptères il y a quelques
mois. Des bâtiments de la sécurité
palestinienne situés en plein cen-
tre-ville ont également été endom-
magés. Selon les Israéliens, ils
abritaient aussi des ateliers où
sont fabriquées et réparées des
armes, notamment les mortiers
qu’Israël, depuis des semaines,
tente de localiser.

L’utilisation de missiles sol-sol
par les Israéliens signe une nou-
velle escalade des moyens

déployés dans ce qui apparaît bel
et bien comme une véritable
guerre. Pour les responsables mili-
taires israéliens, leurs armes
sophistiquées permettent, par
leur précision, de limiter d’éven-
tuels dégâts dans la population
civile. Mais pour les Palestiniens,
qui, comme l’indique une récente
saisie, disposent vraisemblable-
ment d’armes plus performantes
que leurs traditionnels fusils d’as-
saut et leurs obus de mortier, le
saut qualitatif israélien joue com-
me une invitation à « suivre »,
une partie de poker aux consé-
quences encore inconnues mais
cependant alarmantes.

Dans les milieux militaires israé-
liens on reconnaît, parfois même
avec une inquiétude impuissante,
qu’un engrenage est enclenché,
mais on ne paraît pas vouloir se
défiler devant l’épreuve de force.
Ancien ambassadeur israélien aux
Nations unies et proche
conseiller d’Ariel Sharon, Dori
Gold n’a laissé planer, jeudi, aucu-
ne ambiguïté sur la détermination
du gouvernement à poursuivre
les frappes.

Le même soir, un haut responsa-
ble palestinien, Nabil Abou Rou-
deineh, mettait en garde Israël
contre les conséquences de ses
bombardements. Le Hezbollah-
Palestine, groupe sans doute fictif

qui a revendiqué l’attentat com-
mis contre les travailleurs rou-
mains comme l’assassinat des
deux adolescents israéliens lapi-
dés il y a quelques jours près de la
colonie de Tequoa, en Cisjorda-
nie, a pour sa part menacé qu’il
allait utiliser « dans un proche ave-
nir de nouveaux types d’armes qui
surprendront Israël ».

Ces affrontements rhétoriques
et guerriers laissent objective-
ment peu de place à la négocia-
tion. Chaque initiative visant à
faire baisser la tension est désor-
mais, quasi immédiatement, remi-
se en cause par un événement
qu’on ne peut même plus quali-
fier d’inattendu. Jeudi, Yasser
Arafat avait ainsi reçu l’ancien
ministre israélien de la justice,
Yossi Beilin, puis une délégation
du parti Meretz (laïques de gau-
che) venus explorer avec lui les
fragiles possibilités d’un cessez-
le-feu. La veille, un haut fonction-
naire français, Yves Aubin de la
Messuzière, était venu lui remet-
tre un message de Jacques Chirac
exprimant les mêmes préoccupa-
tions. Quelques heures plus tard,
les missiles israéliens tombaient
sur Gaza.

Georges Marion

ROME. Trois jours avant les élections générales de dimanche 13 mai en
Italie, le chef de la droite italienne Silvio Berlusconi a donné plusieurs
interviews à la presse étrangère. Dans un entretien avec l'agence améri-
caine Associated Press, le financier a indiqué qu'il s'efforcerait de faire
de l'Italie « le plus grand allié et ami de l'Amérique en Europe ». Il a ajou-
té que l'ample victoire qu'il espérait montrerait que « le pendule va vers
le centre » dans la plupart des grands pays industrialisés, comme le
montre, selon lui, l'élection de George W. Bush aux Etats-Unis, de
Vicente Fox au Mexique et de Junichiro Koizumi au Japon.
Dans le Figaro du 11 mai, M. Berlusconi déclare ne pas craindre d'être
mis au banc de l'Union européenne. « Tout ce que je puis dire c'est que
l'Italie n'est pas l'Autriche et que Bossi [l'allié le plus controversé de la
coalition] n'est pas Haider. Quand on m'a rapporté les propos de Louis
Michel, le ministre belge des affaires étrangères, qui avait dit que Bossi
était un danger pour l'Europe, je me suis contenté de répondre : “Dieu par-
donne à ceux qui parlent sans savoir”. Tout ce que veut Bossi, c'est le fédé-
ralisme à la façon des cantons suisses. Et cela, je le veux aussi. » Le milliar-
daire milanais indique aussi qu'il veut « faire une révolution ». « C'est
tout l'Etat qu'il faut refaire. Je compte réviser tous les codes juridiques. (…)
A ma petite échelle, je serai Justinien ou Napoléon. »

Deuil de trois jours au Ghana
après la tragédie du stade d’Accra
ACCRA. Le président ghanéen John Kufuor a annoncé, jeudi 10 mai, au
surlendemain de la tragique bousculade au stade d’Accra ayant fait
126 morts et près d’une centaine de blessés, un deuil national de trois
jours et la mise en place d’une commission d’enquête. « Je suis conscient
de la colère que beaucoup d’entre vous ressentent après les actes de cer-
tains membres de la police », accusés d’avoir provoqué la panique par un
usage abusif de grenades lacrymogènes, a-t-il déclaré dans une adresse
à la nation, ajoutant que « toute personne reconnue coupable d’excès déli-
béré ou de mauvaise conduite sera punie avec toute la rigueur de la loi ».
Le drame qui s’est produit, mercredi, lors d’un match opposant les deux
principaux clubs de la ligue ghanéene, a été le quatrième incident meur-
trier dans un stade africain depuis le début de l’année. Le 11 avril, 43 per-
sonnes avaient trouvé la mort, et 160 autres avaient été blessées, dans
un stade de Johannesburg. – (AFP.)

Un oubli du FBI pourrait provoquer
le report de l’exécution de McVeigh
WASHINGTON. La non transmission aux avocats de Timothy McVeigh
par le FBI (sûreté fédérale) de quelque 200 documents liés à l’attentat
d’Oklahoma City en 1995 pourrait entraîner un report de l’exécution du
condamné programmée pour mercredi 16 mai, ont estimé jeudi plu-
sieurs médias américains. Dans un communiqué publié dans la soirée,
le département américain de la justice a reconnu que des documents du
FBI auraient dû être fournis aux avocats de la défense durant la premiè-
re phase du procès de McVeigh. Les avocats devaient faire savoir la sui-
te qu’ils entendaient donner à ces révélations. Timothy McVeigh, âgé
de 33 ans, a reconnu sa culpabilité dans l’attentat d’Oklahoma City, qui
avait fait, le 19 avril 1995, 168 morts et plus de 600 blessés. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a TURQUIE : la Cour de cassation turque a confirmé, jeudi 10 mai,
31 condamnations à mort – sur 33 – prononcées dans l’affaire du massa-
cre par des intégristes islamistes, en 1993, de 37 intellectuels. Le 2 juillet
1993, 37 personnes, en majorité des intellectuels de gauche d’origine alé-
vie (une branche de l’islam), avaient péri brûlées vives dans l’incendie de
leur hôtel à Sivas (centre), lors d’un festival consacré au poète alévi du
XVIe siècle, Pir Sultan Abdal. Le feu avait été allumé par la foule, encoura-
gée par des intégristes, pour protester contre les propos d’un écrivain sati-
rique, Aziz Nesin, qui avait mis en doute l’originalité du Coran. – (AFP.)
a La Turquie a normalisé ses relations diplomatiques avec la Fran-
ce en annonçant, jeudi 10 mai, le retour à Paris de son ambassadeur,
cinq mois après l’avoir rappelé, à la suite de la reconnaissance par la
France du génocide arménien dans l’empire ottoman. Le premier minis-
tre Bülent Ecevit avait alors menacé de « réviser les relations économi-
ques et politiques avec la France ». Le gel de celles-ci est cependant deve-
nu difficile à tenir dès lors que la Turquie a été frappée fin février par
une grave crise financière. – (AFP.)
a RUSSIE/UKRAINE : l’ex-premier ministre et ancien responsable
du géant du gaz russe Gazprom, Viktor Tchernomyrdine, 63 ans, a été
nommé, jeudi 10 mai, ambassadeur en Ukraine. Gazprom est l’un des
deux principaux fournisseurs de gaz à l’Ukraine dont la dette gazière
s’élève à environ 2 milliards de dollars, un dossier qui a été un sujet de
friction entre Moscou et Kiev avant que les deux pays ne se mettent
d’accord sur un plan de règlement. – (AFP.)
a INDE : dix-neuf personnes ont été tuées jeudi 10 mai lors des élec-
tions dans quatre Etats (Tamil-Nadu, Bengale occidental, Kerala et
Assam) et dans le territoire de Pondichéry. La violence a été la plus mar-
quée en Assam, où plusieurs mouvements séparatistes ont pris les
armes, et au Bengale, où le gouvernement communiste en place depuis
25 ans pourrait être en difficulté. Le taux de participation a été de 55 %
et les résultats de ces scrutins ne devraient pas être officiels avant plu-
sieurs jours. – (Corresp.)
a VENEZUELA : le président Hugo Chavez a admis, jeudi 10 mai,
qu’il étudiait sérieusement la possibilité de décréter l’état d’exception
pour affronter des « situations extraordinaires » comme la corruption
et la pauvreté, qui touche 80 % de la population du pays. – (AFP.)
a BRUXELLES : l’eurodéputé Carlos Cœlho, président de la com-
mission temporaire du Parlement européen chargée d’enquêter sur le
système d’interception Echelon, a fait savoir, jeudi 10 mai, que la visi-
te de la délégation aux Etats-Unis était écourtée, après que la CIA ain-
si que la NSA eurent manifesté une « répugnance de dernière minute à
[la] rencontrer » malgré un accord de principe. En outre, le départe-
ment d’Etat ainsi que le service juridique du ministère du commerce
ont « annulé à la dernière minute sans explication satisfaisante » des
rendez-vous programmés. – (Corresp.)

Carla del Ponte satisfaite
des pressions américaines sur Belgrade
WASHINGTON. Le procureur du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPI), Carla Del Ponte, s’est dit satisfaite, jeudi 10 mai, des
pressions américaines sur Belgrade pour obtenir le transfert à La Haye
de Slobodan Milosevic, accusé de crimes contre l’humanité par le TPI.
Le président George W. Bush et le secrétaire d’Etat Colin Powell ont
insisté cette semaine auprès du président yougoslave Vojislav Kostuni-
ca, qu’ils recevaient à Washington, sur la nécessité de coopérer avec le
TPI. Les Etats-Unis en font une condition pour la tenue d’une conféren-
ce internationale de bailleurs de fonds en faveur de la Yougoslavie.
Mme Del Ponte a accueilli comme « une bonne nouvelle » l’assurance
donnée par M. Kostunica à Washington selon laquelle il allait soutenir
l’adoption d’une loi permettant d’extrader des citoyens yougoslaves.

La Russie avoue avoir perdu le contact avec quatre satellites militaires

LONDRES
de notre correspondant

Plus qu’une surprise, c’est une
petite révolution. En acceptant
d’aider les autorités d’Abuja à
retrouver la trace des quelque
450 millions de dollars (505 mil-
lions d’euros) détournés par l’an-
cien dictateur nigérian Sani Aba-
cha et son clan, la Grande-Breta-
gne veut en finir avec sa réputa-
tion de première terre d’asile euro-
péenne des capitaux douteux. Par-
ce que les sommes qui ont été
« blanchies », dans cette affaire,
par les banques les plus prestigieu-
ses de la City, sont énormes, le
« cas Abacha » est devenu un
champ de bataille animé en matiè-
re de lobbying.

Prenant appui sur le flou d’une
législation centenaire, Londres
refusait jusqu’à présent de coopé-
rer avec les autorités nigérianes
qui réclament, depuis septembre,
une aide pour traquer les fonds
détournés par l’ex-chef de l’Etat,
décédé en 1998. Sous la pression

du lobby de la City, le ministre de
l’intérieur, Jack Straw, refusait de
geler les « comptes Abacha »
ouverts dans une vingtaine d’insti-
tutions réputées qui avaient accep-
té, les yeux fermés, ces fonds sus-
pects. Le gouvernement Blair crai-
gnait de pénaliser l’activité – très
rentable – de gestion de patrimoi-
ne en effrayant les grosses fortu-
nes « persécutées » des pays de
l’ex-Empire.

Pour justifier son manque de
coopération avec les autorités nigé-
rianes, le ministère de l’intérieur
ressassait les mêmes arguments
que ceux utilisés pour refuser
d’exécuter la plupart des commis-
sions rogatoires internationales
portant sur des affaires de blanchi-
ment : insuffisance des preuves à
l’appui de la demande, nécessité
d’un vote particulier du Parlement
de Westminster pour autoriser le
Trésor à rapatrier dans leur pays
d’origine des actifs sous séquestre,
manque de moyens des organis-
mes chargés de la lutte contre la
criminalité financière, immunité
souveraine dont jouissent bon
nombre de chefs d’Etat du Com-
monwealth ou des pétro-monar-
chies et leurs proches…

A la suite d’une enquête de trois
mois sur l’affaire Abacha, la Finan-
cial Services Authority, l’organe de
surveillance des banques, s’était
contentée, pour sa part, de consta-
ter des « faiblesses significatives »
dans les procédures de contrôle de
quinze établissements dépositaires
des richesses de l’ancien despote
et de ses acolytes, tout en refusant
de nommer les respectables institu-
tions en question. Et ce rapport ne

couvrait ni les bureaux d’avocats
ni les cabinets d’audit, les deux
autres réseaux du « lessivage ».

Mais au fil des mois cette posi-
tion est devenue intenable. Car dès
la fin 1999, la Suisse, au prétendu
secret bancaire d’airain, avait mon-
tré l’exemple en bloquant le butin
du général Abacha : 660 millions
de dollars (740 millions d’euros)
déposés dans les coffres de la
Confédération. La Commission
fédérale des banques, de surcroît,
avait accru le contrôle sur les trans-
ferts de fonds des personnalités
politiques étrangères. Par ailleurs,
à force de cultiver amoureusement
son havre de paix financier, la
Grande-Bretagne sapait ses pro-
pres efforts visant à « nettoyer »
les paradis fiscaux placés sous
l’autorité de la Couronne. Non
sans raison, les îles Anglo-Norman-
des, comme les confettis des
Antilles, avaient beau jeu de
dénoncer l’hypocrisie d’une Albion
déterminée à protéger en même
temps la suprématie, dans la ban-
que privée, de son orgueilleuse
City.

CONTRE-OFFENSIVE
Dernier élément expliquant cet-

te soudaine volte-face : les arrange-
ments financiers au profit des gran-
des fortunes, longtemps tolérés,
sont aujourd’hui combattus par
les ONG militant contre la corrup-
tion, à l’instar de Transparency
International. Est-ce pour autant
la fin de la filière du blanchiment ?
Pas si sûr. Aux Etats-Unis, un nou-
veau groupe de pression néolibé-
ral, le Center for Freedom and
Prosperity, mène la contre-offensi-

ve et, en Grande-Bretagne, un pro-
jet de loi pour réformer la législa-
tion, qui avait été préparé en
urgence sous la pression de l’aile
gauche travailliste et devait per-
mettre d’accélérer le retour des
avoirs placés par les dictateurs et
leur entourage, est remis aux calen-
des grecques à la suite de la disso-
lution, le 8 mai, du Parlement.

Marc Roche

LES ÉTATS-UNIS devront-ils, dans leur pro-
pre intérêt, aider la Russie à financer la mise sur
orbite de nouveaux satellites d’alerte de façon à
éviter le risque d’une guerre nucléaire par acci-
dent ? C’est la question posée dans un rapport,
publié jeudi 10 mai à Washington, par un cher-
cheur du Massachusetts Institute of Technolo-
gy (MIT), Geoffrey Forden, pour le compte du
Cato Institute, un centre d’analyse américain
d’inspiration ultralibérale. Cette étude conclut à
la nécessité d’aider la Russie à améliorer son
réseau de détection avancée, délabré suite à
son incapacité à en financer la modernisation,
pour qu’elle dispose de moyens fiables qui fonc-
tionnent correctement en permanence et qui ne
fassent pas d’erreurs d’interprétation sur les
mouvements dans l’espace.

Ce rapport a été divulgué quelques heures
avant l’interruption – après un incendie dans la
salle technique d’un poste de commandement
des forces spatiales à Kourilovo, à 150 kilomè-
tres au sud-ouest de Moscou – des liaisons avec
quatre satellites militaires russes en orbite.

Selon les Russes, le feu, qui a pu être maîtrisé

et qui n’a pas fait de victimes, a provoqué l’arrêt
des communications entre les satellites, dont la
mission n’a pas été révélée, et le poste de com-
mandement. Mais un autre poste a pu rétablir
les liaisons. L’incendie serait dû à un court-cir-
cuit dans des câbles électriques du central de
transmissions. Le commandement des forces
spatiales, sous les ordres du général Anatoli Per-
minov, est chargé de lancer et d’exploiter les
satellites russes, une activité payante quand il
s’agit de la gestion de satellites civils.

INTÉRÊTS AMÉRICAINS
Le parc des satellites militaires russes souffre

d’un vieillissement préjudiciable à leur efficaci-
té, selon des experts américains, et ce mal
atteint aussi bien les stations au sol que les
équipements embarqués. Il se pourrait que
70 % de ce parc ne fonctionnent plus vingt-qua-
tre heures sur vingt-quatre. « Presque à coup
sûr, affirme notamment M. Forden, un événe-
ment bénin pourrait être interprété à tort, par les
militaires russes, comme une attaque nucléaire
éventuelle. » Déjà, par exemple, en jan-

vier 1995, le tir d’une sonde norvégienne en
mer du Nord avait affolé les radars de la défen-
se russe dans les pays baltes, qui l’avaient prise
pour un missile Trident américain lancé d’un
sous-marin en plongée. A l’époque, ces mauvai-
ses données recueillies par les radars avaient
pu être contrôlées, c’est-à-dire démenties par
des satellites en orbite.

Intitulé Réduire un danger commun, en amélio-
rant la détection précoce russe, le rapport du
Cato Institute souligne qu’une assistance des
Etats-Unis à la conception d’un système de
satellites d’alerte avancée en Russie va dans le
sens des intérêts américains puisqu’elle abouti-
rait à éliminer les risques de représailles par
Moscou. M. Forden note que la Russie n’a pro-
bablement plus les capacités de mettre suffisam-
ment de satellites d’alerte en orbite. Dès lors, il
suggère à l’administration Bush et au Congrès
de financer le lancement de cinq satellites rus-
ses pour un coût, qui paraît être largement sous-
estimé, de 160 millions de dollars.

Jacques Isnard

L’impasse semble totale dans les territoires occu-
pés et autonomes où Israéliens et Palestiniens
ont engagé une surenchère militaire inégale qui

mène inéluctablement à la radicalisation, com-
me en a témoigné, jeudi 10 mai, l’utilisation de
missiles par les Israéliens en réplique à un atten-

tat. Ce contexte laisse peu de chance d’aboutir
aux dernières initiatives diplomatiques en date,
qui semblent vouées à l’échec.

Israéliens et Palestiniens sont prisonniers
de la surenchère militaire qu’ils ont engagée

Après un nouvel attentat qui a tué deux ouvriers roumains, Tsahal a tiré des missiles sol-sol sur Gaza

Silvio Berlusconi veut être
« Justinien ou Napoléon »

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/israel-palestiniens



Le casse-tête du smic à géométrie variable

Le gouvernement renvoie la réforme du smic après les élections de 2002
Elisabeth Guigou fait pression sur le patronat pour qu’il ouvre des négociations sur la revalorisation des minima de branche,

souvent inférieurs au salaire minimum. La ministre de l’emploi souhaite qu’elles portent aussi sur le déroulement de carrière des moins qualifiés

POUR LE MEDEF, c’est une peti-
te bombe à retardement et pour
les salariés les moins qualifiés éga-
lement, si l’on admet que leurs
emplois dépendent étroitement du
coût du travail. Appliquée en l’état,
la deuxième loi Aubry sur la réduc-
tion du temps de travail pourrait
provoquer un véritable « choc sala-
rial » en 2005, pour reprendre les
termes de Jean Pisani-Ferry dans
son rapport au conseil d’analyse
économique sur le plein emploi.

Le gouvernement, pressé par sa
majorité plurielle de donner un
coup de pouce au smic au
1er juillet, ne devrait pas pour
autant s’emparer du sujet avant les
échéances électorales de 2002.
Dans le contexte politique actuel,
le sujet est délicat. Et peut bien
attendre encore quelques mois.
Que ce soit à Matignon, à Bercy ou
au ministère de l’emploi et de la
solidarité, où l’on ne conteste pas
les faits, personne ne semble pour
l’instant vouloir accélérer les
choses.

La loi sur les 35 heures met en
place un mécanisme complexe
pour assurer le maintien du pou-
voir d’achat des salariés au smic,
qui ne doivent pas, malgré la réduc-
tion du temps de travail, voir leur
rémunération mensuelle baisser
par rapport à celle des salariés res-
tés à 39 heures. Mais il est si com-
plexe que rares sont ceux, au gou-
vernement, qui en ont au départ
mesuré tous les effets.

Le principe est le suivant : la loi
Aubry instaure une garantie men-
suelle égale au smic mensuel calcu-
lé sur la base de 169 heures (soit
39 heures hebdomadaires) au
moment où la réduction du temps
de travail devient effective. Com-
me le smic est revalorisé chaque
1er juillet (il est indexé sur la moitié
de l’évolution du pouvoir d’achat
du taux de salaire ouvrier et peut
bénéficier d’un éventuel coup de
pouce gouvernemental), le niveau
de cette garantie mensuelle aug-
mente d’une année sur l’autre.
D’autant que, avec la mise en place
des 35 heures, le smic augmente
mécaniquement de manière sensi-
ble sous l’effet du renchérissement
automatique du salaire minimum
horaire.

Conséquence, « le niveau de
garantie sera d’autant plus élevé
que son passage aux 35 heures s’opé-
rera tard », résume M. Pisani-
Ferry. Un salarié au smic gagne
aujourd’hui 6 896 francs brut par
mois si son employeur est passé
aux 35 heures entre le 1er juillet
1998 et le 30 juin 1999, 6 982 francs
si la réduction du temps de travail
est entrée en vigueur dans son
entreprise entre le 1er juillet 1999 et

le 30 juin 2000, et 7 101 francs s’il
est passé aux 35 heures depuis.

Le Conseil d’Etat, lors de l’élabo-
ration de la seconde loi Aubry,
avait formulé des réserves sur ce
point, au motif qu’un même travail
devait se faire à salaire horaire
égal. Le gouvernement s’était alors
engagé à respecter ce principe en
2005. C’est-à-dire à supprimer la
garantie mensuelle à cette échéan-
ce et à ne garder qu’un smic. La loi
prévoit qu’il présentera en 2002 un
rapport sur le sujet. Il y a aujour-
d’hui fort à parier que ce sera l’une
des premières tâches du prochain
gouvernement.

DES CHIFFRES À RELATIVISER
« Rendre sans objet la garantie en

2005, sans mettre en cause le pou-
voir d’achat des salariés auxquels
elle s’applique, impliquera alors logi-
quement d’augmenter le smic horai-
re d’un montant suffisant pour que
le salaire minimum mensuel corres-
pondant soit, pour 35 heures hebdo-
madaires, égal à la garantie » men-
suelle la plus élevée, explique
M. Pisani-Ferry. Celle dont bénéfi-
cieront les salariés d’une entrepri-
se qui passera aux 35 heures après
le 1er juillet 2004, date de la derniè-
re revalorisation du smic avant
l’échéance de 2005.

Il faudra alors procéder à une
hausse du smic de 11,4 % en 2005,
prévient M. Pisani-Ferry. « Au
total, la hausse du smic horaire brut
serait donc de 17,7 % entre 2000 et
2005, en l’absence de tout autre
coup de pouce », calcule-t-il. Le
Medef parle d’un bond de 20 %. Et
au gouvernement on confirme ces
ordres de grandeur. Ces données
doivent toutefois être relativisées :
si l’on tient compte des gains de
productivité et des allégements de
charges sociales sur les bas salai-
res, les entreprises devront absor-
ber un renchérissement du smic de
quelque 7,6 % en cinq ans. Soit un
peu plus de 1,5 % par an. Un chiffre
plus raisonnable…

Virginie Malingre

Matignon à la recherche de « convergences » syndicales

PRUDENCE. A un an des élec-
tions présidentielle et législatives,
le dossier des salaires, qu’a ouvert,
vendredi 11 mai, Elisabeth Guigou
lors de la première réunion de la
commission nationale de la négo-
ciation collective (CNNC) requiert
du doigté. S’agissant des négocia-
tions salariales dans le secteur pri-
vé, le gouvernement ne peut inter-
venir directement. Aussi, comme
Michel Rocard en 1990, la ministre
de l’emploi et de la solidarité
va-t-elle « inciter » les branches
professionnelles à négocier le relè-
vement des minima.

S’agissant du smic, qui dépend,
lui, des pouvoirs publics, le débat
est double. Il concerne aussi bien
sa revalorisation annuelle que la
disparition du système très com-
plexe mis en place avec la seconde
loi sur les 35 heures et qui aboutit
à deux, trois, voire quatre rémuné-
rations différentes. Toutefois,
dans un cas comme dans l’autre,
rien ne se passera avant les élec-
tions de 2002. « Il n’y a pas d’urgen-
ce », affirme le ministère de l’em-
ploi.

b Salaires : vendredi matin,
Mme Guigou devait proposer aux
partenaires sociaux quatre pistes

de travail, pour les inciter à négo-
cier non seulement sur les minima
mais aussi les carrières et les grilles
de classification. Dans « un pre-
mier temps », la démarche se limite-
ra à une sorte d’expérimentation :
les négociations porteraient sur
une demi-douzaine de branches
sélectionnées selon plusieurs critè-
res (minima inférieurs au smic,
nombre de temps partiel et de
contrats précaires, difficultés de
recrutement). La liste de ces bran-
ches devra être affichée lors de la
prochaine réunion de la CNNC pré-
vue en juin. Les négociations s’en-
gageront après pour aboutir à un
« rapport d’étape » en avril 2002 et
s’achever, le cas échéant, en juin.

Dans l’immédiat, un groupe de
travail sera créé pour travailler sur
la validation des acquis profession-
nels. Ceci permettrait, explique
l’entourage de Mme Guigou, « aux
salariés scotchés dans leur carrière
au bas des échelons de progresser
sans tout attendre des revalorisa-
tions ». La CFDT a déjà commencé
à travailler dans cette direction.
« Un grand lifting est nécessaire »,
estime le numéro deux de la cen-
trale, Michel Jalmain. Mais là enco-
re, ces travaux nécessiteront, au

minimum, un an de négociations.
Enfin, le gouvernement « recom-
mande » aux partenaires sociaux
de fixer de nouvelles valeurs en
euros pour les conventions collecti-
ves et veut introduire dans les ren-
dez-vous de la CNNC l’égalité de
rémunération hommes-femmes.

Jeudi, le bilan des dix dernières

années a accompagné ces hypothè-
ses de travail. L’opération de 1990
s’est révélée très décevante,
notamment à partir de 1995. Puis,
avec la première loi Aubry sur les
35 heures en 1998, l’attentisme a
prévalu. Un changement de ten-
dance s’est opéré en 2000 : sur
214 branches de plus de

10 000 salariés, 113 ont conlu au
moins un avenant salarial, malgré
la modération liée aux 35 heures.
Pour Roland Metz (CGT), ces
bilans « confirment un état de
dégradation assez avancée de la
négociation » et indiquent « la
volonté patronale de dépérissement
des branches au profit des accords
d’entreprise ». « Le problème, ajou-
te-t-il, c’est que les grilles ne veulent
plus rien dire pour les PME. »

Dans une note, la direction des
études du ministère de l’emploi
(Dares) estime qu’au cours des
huit dernières années le pouvoir
d’achat du salaire net a régressé de
1993 à 1997 (4,1 %), et évolué posi-
tivement les quatre années suivan-
tes (5,1 %). En 2000, le salaire men-
suel de base de l’ensemble des sala-
riés a crû de 2 %, les ouvriers ayant
bénéficié des plus fortes augmenta-
tions (2,3 % contre 1,7 % à 1,8 %
pour les autres).

b Smic : La revalorisation du
smic ne sera annoncée que fin
juin. Vendredi, Mme Guigou ne
devait donc avancer aucun chiffre.
La ministre milite cependant pour
un coup de pouce « raisonnable »,
en plus de la revalorisation mécani-
que estimée aujourd’hui à 2,8 %.

Les partenaires sociaux ont, en
revanche, l’intention d’ouvrir le
débat sur le système du « double
smic » lié aux 35 heures (lire ci-des-
sous) et prévu pour s’éteindre en
2005. En effet, chaque fois que le
salaire minimum est revalorisé, la
garantie mensuelle instituée par la
loi Aubry évolue. Par conséquent,
selon que les salariés d’une entre-
prise réduisent leur temps de tra-
vail avant ou après le 1er juillet,
leur garantie mensuelle diffère.
Unanimement dénoncé par les syn-
dicats, ce système aboutit aujour-
d’hui à trois smic différents, (qua-
tre demain) et à des écarts de 300 à
400 francs. « Nous n’avons plus
aucune lisibilité sur le smic », déplo-
re Michel Coquillion (CFTC). Pro-
blème : seul le taux horaire du
smic fait l’objet d’une augmenta-
tion et pour changer les choses, il
faudrait une modification législati-
ve. Sauf à augmenter d’un coup de
11,4 % le smic, ce que réclame la
CGT, le gouvernement cherche à
transiger. Fin 2002, la loi l’oblige à
indiquer de quelle manière il comp-
te régler le problème. D’ici là, il
s’en tiendra à un « débat ».

Isabelle Mandraud

SOCIAL La ministre de l’emploi et
de la solidarité a réuni les partenaires
sociaux, vendredi 11 mai, dans le
cadre de la commission nationale de
la négociation collective. b LE PATRO-

NAT est poussé à négocier le relève-
ment des minima de branche, sou-
vent inférieurs au smic. Le gouverne-
ment souhaite que les discussions
portent aussi sur le déroulement des

carrières des salariés les moins quali-
fiés. b LE SMIC devrait être revalori-
sé de plus de 3 %, dont une bonne
part est liée à l’augmentation légale.
L’annonce en sera faite fin

juin. b LES 35 HEURES ont institué
un système complexe qui aboutit à la
coexistence de plusieurs smic. Le gou-
vernement reporte une modification
de ce dispositif après les élections pré-

sidentielle et législatives. b LIO-
NEL JOSPIN a reçu les leaders de la
CGT, de la CFDT et de FO. Il cherche
l’appui des organisations de salariés
à l’approche des échéances de 2002.

L'EFFET «COUP DE
POUCE»

« COUP DE POUCE »

LES TROIS COMPOSANTES DES HAUSSES

EFFET PRIX
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Bilan des hausses du smic depuis 1981

C’EST une loi physico-chimique, que l’entou-
rage de Lionel Jospin a établie et qui constitue, à
ses yeux, l’un des grands paradoxes de la situa-
tion actuelle : l’instabilité de la gauche plurielle –
soulignée par le vote des seuls députés PS et
PRG en faveur du projet de loi social, jeudi
10 mai – contraste avec la stabilité de la gauche
syndicale au sens large. « Aucune des grandes
centrales ne souhaite mettre de l’huile sur le feu »,
estime un proche du premier ministre, après les
têtes-à-têtes discrets que ce dernier a eus, fin
avril, avec les dirigeants de la CFDT, de FO et de
la CGT. Selon le même conseiller anonyme, « on
sent des interrogations du côté de ces centrales
qui, lorsque Jospin était dominant, n’avaient pas
de réticences à taper et qui, aujourd’hui, sont plus
ambivalentes du fait de sa plus grande fragilité ».
Dans la perspective de la présidentielle, et pour
consolider cette « stabilité » syndicale présumée
dans un climat social fébrile, se dessine une opé-
ration de séduction, l’ébauche d’une stratégie
qui, selon le mot de ce conseiller, prendrait doré-
navant « la forme de recherche de convergences,
même si on ne peut pas parler de compromis histo-
rique ».

A Matignon, on martèle un message clair en
direction des syndicats : faute d’avoir Jospin et la
gauche plurielle, ce sera la boîte à idées du
Medef qui s’imposera avec la victoire de la droi-
te. Cette analyse a déjà convaincu Marc Blondel,
le patron de FO. Ce « signal d’alarme » étant tiré
avec insistance, il s’agit aussi, pour l’entourage
du premier ministre, de multiplier les bonnes
manières et, notamment, d’indiquer aux syndi-

cats qu’ils ont l’occasion aujourd’hui de peser
sur les choix programmatiques. Et l’on se dit
prêt à examiner ici, une éventuelle « initiative à
l’allemande » de la CFDT, à l’image du pacte
pour l’emploi convoqué par Gerhard Schroeder
avec les partenaires sociaux pour lutter contre le
chômage et améliorer la compétitivité des entre-
prises ; là, les réflexions de la CGT, dont on loue
les capacités de proposition.

LA CGT MET À L’ÉPREUVE LE GOUVERNEMENT
« Actuellement, c’est vrai, ils font des risettes aux

syndicats », constate la CFDT, dont la secrétaire
générale, Nicole Notat, a plaidé auprès du pre-
mier ministre pour une table ronde tripartite
Etat-syndicats-patronat sur les conditions de
retour au plein emploi. « Jospin est devenu plus
sensible aux préoccupations que l’on exprime »,
souligne-t-on, comme en écho, à la CGT. Toute-
fois, avant de se dire convaincue, la centrale de
Montreuil réclame des gestes significatifs « sur
la forme » et « sur le contenu ».

Sur la forme, l’organisation syndicale dirigée
par Bernard Thibault estime que, jusqu’à pré-
sent, le gouvernement de M. Jospin ne l’a pas
beaucoup aidée à « renforcer » sa place. Elle sou-
haite ainsi être davantage associée aux déci-
sions. Sur le fond, la CGT qui a opté pour une
riposte graduée sur le front de la mobilisation
contre les plans sociaux, dit vouloir mettre à
l’épreuve le gouvernement sur ses propositions
en matière de droit du licenciement. Dans une
lettre envoyée jeudi 10 mai par son secrétaire
général, Bernard Thibault, à Elisabeth Guigou,

ministre de l’emploi et de la solidarité, la centra-
le plaide notamment pour qu’il n’y ait plus de
rupture de contrat de travail, en cas de licencie-
ment économique, tant qu’un reclassement
effectif et contrôlable n’est pas assuré. La CGT a
appelé à une journée d’actions construite autour
de défilés régionaux, le 22 mai, jour de l’examen
à l’Assemblée du projet de loi sur la modernisa-
tion sociale, en prenant soin pour le moment de
ne pas monter plus haut et de ne pas s’associer
la manifestation nationale, prévue à Paris, le
9 juin.

Pour la centrale, l’autre dossier déterminant
sera celui de la réforme de la représentativité.
Elle attend du gouvernement qu’il s’engage à fai-
re adopter rapidement la notion d’accord majori-
taire. Voilà qui tombe à pic : le Parti socialiste a
prévu de faire plancher « d’ici quinze jours à trois
semaines » son bureau national sur la place de la
loi et du contrat dans la négociation collective,
thème cher à la CFDT, mais aussi sur les critères
de représentativité et les accords majoritaires.
Les réflexions engagées feront l’objet de proposi-
tions au conseil national du PS, le 30 juin, qui
seront, au préalable, soumises aux syndicats.

De son côté, même si son initiative ne fait pas
l’unanimité au sein des rangs socialistes, les pré-
sidents des commissions des finances et des
affaires sociales de l’Assemblée nationale, Henri
Emmanuelli et Jean Le Garrec, comptent dépo-
ser une proposition de loi sur le financement des
syndicats.

Caroline Monnot
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Lionel Jospin s’efforce de limiter les risques
d’inconstitutionnalité du projet sur la Corse
Le premier ministre entend cependant rester fidèle aux accords de Matignon de juillet 2000

C’EST LE NOUVEAU pari de Lio-
nel Jospin sur la Corse : concilier
volontarisme politique et ver-
rouillage juridique. Entre la « fidéli-
té » aux accords de Matignon de
juillet 2000, et leur minutieuse tra-
duction parlementaire, le premier
ministre a choisi de tenir la balan-
ce égale en rendant son arbitrage
sur deux articles phares du projet
de loi : l’article 1 relatif aux compé-
tences de l’Assemblée de l’île et
l’article 7 sur l’enseignement de la
langue corse. Plus claire, plus préci-
se, plus prudente, la nouvelle
rédaction de l’article 1 n’en affir-
me pas moins le droit, pour l’As-
semblée de Corse, à l’expérimenta-
tion législative (lire ci-dessous). Jeu-
di 10 mai, vers 16 heures, le rappor-
teur Bruno Le Roux (PS, Seine-
Saint-Denis) a envoyé la nouvelle
mouture à « tous les groupes politi-
ques » de l’Assemblée nationale,
avant l’ouverture du débat, dans
l’hémicycle, mardi 15 mai.

Dur métier que celui de rappor-
teur. Cela fait plus d’un mois que
M. Le Roux, avec Bernard Roman
(PS, Nord), président de la commis-
sion des lois de l’Assemblée, tente
d’amender les articles 1 et 7 sur les-
quels le Conseil d’Etat avait émis
de sérieuses réserves. La crainte de
la censure constitutionnelle avait
fini par l’emporter : le 18 avril, la
commission des lois, qui avait
adopté le texte du gouvernement,
avait décidé de reporter l’examen
de l’article 1, le temps de trouver la
bonne formulation juridique (Le
Monde du 19 avril). Quant à l’arti-
cle 7, la commission avait opté
pour l’amendement de José Rossi
(DL), président de l’Assemblée
insulaire, qui faisait de la langue
corse « une matière proposée à tous

les élèves » (Le Monde du 20 avril).
Trop timoré, a tranché le pre-

mier ministre. Le 2 mai, lors d’une
réunion à Matignon, deux tendan-
ces s’étaient opposées : fallait-il se
contenter d’une version améliorée
du statut Joxe de 1991 ou, au con-
traire, proposer une écriture plus
musclée, quoique conforme à l’arti-
cle 21 de la Constitution, relatif au
pouvoir réglementaire du premier
ministre ? La prudence de M. Le
Roux, de M. Vaillant et… du direc-
teur de cabinet du premier minis-
tre, Olivier Schrameck, s’était heur-
tée au volontarisme de M. Jospin
et de M. Vaillant. Autoriser l’adap-
tation des lois, c’est prendre un
« risque constitutionnel fort », avait
plaidé M. Schrameck, bien
qu’étant à l’origine de ce dispositif
qu’il avait « trouvé », en

juillet 2000, dans une décision du
Conseil constitutionnel de
juillet 1993 (Le Monde du 7 mai).

L’EXEMPLE POLYNÉSIEN
L’amendement « Rossi » sur la

langue corse ne satisfaisait pas
davantage la Place Beauvau. S’il
était de nature à rassurer les dépu-
tés socialistes, il risquait d’être per-
çu comme un recul dans l’île. En
effet, tous les élus corses sont par-
tisans d’une version s’inspirant de
la loi de 1996 sur la Polynésie,
dont l’article 115 prévoit que « les
langues tahitiennes sont enseignées
pendant l’horaire normal dans les
écoles ». Dans un entretien à Fran-
ce-Soir, le 30 mars, Jean-Guy Tala-
moni, leader de Corsica Nazione,
confirmait que « le gouvernement
aurait dû se contenter de reprendre

la rédaction qui a été retenue pour
la langue tahitienne », laquelle,
ajoutait-il, avait fait l’objet d’une
« jurisprudence favorable » du
Conseil constitutionnel (Le Monde
du 6 avril). L’entourage de
M. Vaillant avait pris bonne note…

M. Le Roux et M. Roman aussi.
Contre mauvaise fortune bon
cœur. « Sur l’article 1, nous avons
retenu la formule la plus respectueu-
se de ce que souhaitait le gouverne-
ment, tout en adoptant une rédac-
tion plus prudente. Elle subira ainsi
moins de critiques », a déclaré, au
Monde, M. Le Roux. Avant d’ajou-
ter : « Nous avons tenté de concilier
les deux analyses : aller le plus loin
possible tout en restant dans le
cadre de l’article 21 de la Constitu-
tion. Quant à la langue corse, nous
allons reprendre la version polyné-
sienne, puisqu’elle semble faire
l’unanimité », a ajouté le député
de Seine-Saint-Denis.

Si le rapporteur a perdu le
match sur la langue, il se permet-
tra toutefois de rappeler, mardi 15,
à la tribune de l’Assemblée, devant
un public nombreux – le président
du conseil exécutif corse, Jean Bag-
gioni (RPR), les élus de Corsica
Nazione à l’Assemblée de Corse,
Jean-Guy Talamoni et Paul Quasta-
na, le maire (DVG) d’Ajaccio,
Simon Renucci, entre autres, assis-
teront au débat – un extrait du
commentaire qu’avait fait à l’épo-
que le Conseil constitutionnel :
« Un tel enseignement ne saurait
toutefois sans méconnaître le princi-
pe d’égalité revêtir un caractère obli-
gatoire pour les élèves. » A bon
entendeur…

Ariane Chemin
et Clarisse Fabre

Adaptation réglementaire,
dérogation législative

Bruno Le Roux (PS), rapporteur du projet de loi
sur la Corse, dont l’examen commencera le
15 mai à l’Assemblée nationale, a rendu publi-

que, jeudi 10 mai, la nouvelle rédaction des deux
articles les plus controversés de ce texte, sur les
compétences de l’Assemblée de Corse et sur l’en-

seignement de la langue. Il s’efforce, avec l’aval
du gouvernement, de concilier la fidélité aux
accords de Matignon et la prudence juridique.

LE DÉMON du jeu au service de
la culture ? Les députés ont cédé à
la tentation, jeudi 10 mai, pendant
l’examen du projet de loi sur les
musées, en votant le principe d’un
prélèvement de 1 % sur le chiffre
d’affaires des casinos pour financer
l’achat de « trésors nationaux ». La
ministre de la communication et de
la culture, Catherine Tasca, a tenté,
en vain, de s’opposer à cet amende-
ment soutenu par le rapporteur,
Alfred Recours (PS), et par l’ensem-
ble des élus présents dans l’hémicy-
cle. Cette disposition « procurerait
près de 600 millions de francs, soit
six fois plus que les crédits d’acquisi-
tion actuellement disponibles », a
plaidé M. Recours. L’extension de
la réduction d’impôts pour les parti-
culiers qui participent à l’achat
d’œuvres d’art et l’assouplissement
du régime des fondations d’entre-
prise n’ont pas suscité de réserves
du gouvernement.

Avant d’aborder le volet fiscal, le
texte a fait l’objet d’un large con-
sensus. La gauche plurielle, qui
venait de se déchirer sur le PARE
(Le Monde du 11 mai), a voté sans
exception le projet, alors que l’op-
position s’est abstenue – pour la
forme car, sur le fond, elle n’a pas
vraiment trouvé matière à se
démarquer.

Les musées, qui sont toujours
régis par l’ordonnance « provisoi-
re » de 1945, doivent « être au servi-
ce du public », a déclaré Mme Tasca
avant de décliner les contours de
son projet. Un nouvel organe collé-
gial, le conseil des musées, compo-
sé de représentants de l’Etat, des
collectivités territoriales et de pro-
fessionnels qualifiés, décernera
l’appellation « Musée de France »,
destinée à garantir une meilleure

protection du patrimoine et à har-
moniser les statuts des établisse-
ments. « Les collections ne pourront
être entretenues que par des profes-
sionnels qualifiés, a précisé la minis-
tre. Les acquisitions, comme les res-
taurations, seront soumises à l’avis
préalable de l’Etat. » Sont concer-
nés environ un millier de musées
sur les cinq mille que compte la
France.

TRANSFERT AUX COLLECTIVITÉS
L’attribution du label est soumi-

se à la présentation d’un inventaire
des pièces, au contrôle scientifique
et technique de l’Etat, ainsi qu’à
l’établissement d’une politique tari-
faire favorisant l’accès du public le
plus large aux musées. A ce sujet,
Bruno Bourg-Broc (RPR, Marne) a
dénoncé une extension « du contrô-
le technique de l’Etat » et « le retour
à une certaine centralisation ». Mme

Tasca a opposé à cette critique le
transfert définitif aux collectivités
locales de près de cinq mille
œuvres attribuées par l’Etat aux
musées de province entre 1799 et
1910, date du premier décret régle-
mentant les dépôts. « La logique de
décentralisation sera approfondie »,
a assuré Mme Tasca. Le Louvre sera
invité à présenter un programme
de dépôts en faveur des musées de
province.

« Votre projet de loi ne traite pas
du problème des personnels, a déplo-
ré M. Bourg-Broc. Il va dans le bon
sens, mais reste néanmoins insuffi-
sant, notamment dans la voie du sou-
tien aux musées par le mécénat. »
Au nom du groupe communiste,
Bernard Outin (Loire) a soutenu
les orientations du texte.

Elie Barth

LA NOUVELLE rédaction de l’ar-
ticle premier du projet de loi sur la
Corse, qui redéfinit les pouvoirs de
l’Assemblée de l’île, témoigne de la
difficulté de l’exercice dans lequel
s’est engagé le gouvernement. Le
texte des propositions que Lionel
Jospin avait faites, le 20 juillet
2000, et que les élus corses avaient
largement approuvées huit jours
plus tard, posait un principe : « Les
spécificités de la Corse peuvent justi-
fier que des normes réglementaires,
voire certaines dispositions législati-
ves, soient adaptées à la Corse. »

Il ajoutait, tout aussi claire-
ment : « Le gouvernement propose-
ra au Parlement de doter la collecti-
vité territoriale de Corse d’un pou-
voir réglementaire, permettant
d’adapter les textes réglemen-
taires. » Quant au domaine législa-
tif, il invoquait une décision du
Conseil constitutionnel du
28 juillet 1993 pour préciser son
intention : « Le gouvernement pro-
posera au Parlement de donner à la
collectivité territoriale de Corse la
possibilité de déroger, par ses délibé-
rations, à certaines dispositions légis-
latives que le Parlement définirait. »
Déjà l’ambiguïté était perceptible :
soit il s’agissait d’une possibilité
d’adaptation, préfigurant, à terme,
une « loi » corse ; soit il s’agissait
d’une possibilité de dérogation, en
Corse, à la loi française.

Le projet de loi présenté par le
gouvernement au conseil des
ministres, le 21 février, penchait
nettement dans la première direc-
tion. Sur le terrain réglementaire,
comme dans le domaine législatif,
c’est un pouvoir d’« adaptation » –
« à titre expérimental » pour les
lois – qui était offert à l’Assemblée
de Corse. Cette orientation avait
pourtant été vivement contestée,
auparavant, par le Conseil d’Etat
(Le Monde du 10 février).

La rédaction proposée par la
commission des lois de l’Assem-
blée nationale, avec l’aval du gou-
vernement, ne se contente pas de
clarifier grandement la rédaction
de cet article capital. Elle s’efforce
d’en écarter, au maximum, les ris-
ques d’inconstitutionnalité.

Sur le terrain réglementaire,
tout d’abord, il est précisé que « le
pouvoir réglementaire de la collecti-

vité territoriale de Corse s’exerce
dans le cadre des compétences qui
lui sont dévolues par la loi » et, com-
me le recommandait le Conseil
d’Etat, « dans le respect de l’arti-
cle 21 de la Constitution », qui con-
fie au premier ministre l’exercice
du pouvoir réglementaire.

En outre, la procédure est désor-
mais beaucoup plus encadrée.
Dans le projet initial du gouverne-
ment, « la collectivité territoriale de
Corse peut (…) apporter aux décrets
les adaptations que justifie sa situa-
tion spécifique ». Dans le texte de
la commission des lois, elle « peut
demander à être habilitée par le
législateur à fixer des règles adap-
tées aux spécificités de l’île ». Le
pouvoir d’adaptation réglementai-
re serait donc soumis à une procé-
dure – non précisée – d’habilita-
tion par le Parlement. Le verrou
est fort.

FORMULATION PLUS RESTRICTIVE
La prudence n’est pas mois sensi-

ble pour ce qui est du domaine
législatif, en cas de « difficultés
d’application [de dispositions légis-
latives en vigueur ou en cours
d’élaboration] liées aux spécificités
de l’île ». Dans le texte initial du
gouvernement, l’Assemblée de
Corse « peut demander au gouver-
nement que lui soit déférée par la loi
(…) l’autorisation de prendre, à titre
expérimental, des mesures d’adapta-
tion de ces dispositions législatives ».

La formulation proposée par la
commission des lois est sensible-
ment plus restrictive : l’Assemblée
de Corse peut demander au gou-
vernement que « le législateur lui
ouvre la possibilité de procéder à
des expérimentations comportant, le
cas échéant, des dérogations aux
règles en vigueur ». En dépit des
objections du Conseil d’Etat, le
gouvernement a donc décidé de
maintenir une possible délégation
de compétence législative à la Cor-
se. Mais il a renoncé à un pouvoir
d’« adaptation » pour n’accorder,
« le cas échéant », qu’un droit à
« dérogation » à la loi de la Républi-
que. La restriction est de taille.

Gérard Courtois

Les députés imposent
un prélèvement sur les casinos

pour financer les musées
Une taxe de 1 % sera affectée aux acquisitions

F R A N C E

f www.lemonde.fr/corse
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Gérard Collomb
obtient un accord
avec la droite
pour gérer
le Grand Lyon

EN JUPE fluide et escarpins à brides nouées
haut sur les chevilles, elle est celle vers laquelle
tous les regards convergent et elle le sait. Elle
sourit, secoue ses longs cheveux bruns, hume
délicatement une rose rouge sous l’objectif des
photographes. Elle embrasse et, surtout, elle est
embrassée. Les jardins de l’hôtel de Lassay, jeu-
di 10 mai, avaient un petit air de Croisette, avec
Mazarine Pingeot dans le rôle de la star ; le
sénateur socialiste Michel Charasse, dans celui
du metteur en scène rogue et blasé qui chape-
ronne sa perle ; Roland Dumas en vieil acteur
fatigué que trois jeunes femmes se désignaient
du coude en murmurant : « Regarde comme il
est beau ! » ; Danielle Mitterrand, en veuve offi-
cielle recevant les hommages officiels des offi-
ciels, et la troupe étrange, hétéroclite, de la mit-
terrandie.

On devinait bien, çà et là, aux cercles qui se
formaient et se déformaient, qui se croisaient et
ostensiblement s’évitaient, que des parts d’héri-
tage étaient encore âprement déchirées. Ces
derniers jours, dans Elle, dans un entretien
accordé à La Montagne, sur RTL, « Mazarine »

avait distribué les points de fidélité, donné des
leçons de mémoire. « Toutes les personnes qui
sont au gouvernement aujourd’hui sont issues de
la génération Mitterrand, ont été formées par Mit-
terrand, et ont un petit peu tendance à l’oublier.
Cela peut m’agacer », constatait-elle encore jeu-
di matin sur RTL. Mais là, après avoir entendu
les brassées d’hommages sur son père, à l’occa-
sion du colloque organisé par l’Institut François-
Mitterrand, elle n’avait « pas de commentaires à
faire ».

Un peu plus loin, M. Dumas, appuyé sur sa
canne, était soigneusement évité. Seul Pierre
Bergé s’attardait à ses côtés. Dans la matinée,
l’ancien président du Conseil constitutionnel
avait bizarrement fait savoir qu’il ouvrait un site
Internet donnant accès à l’« intégralité des inter-
ventions publiques » de François Mitterrand
entre 1981 et 1995. Gilbert Mitterrand, député
(PS) de Gironde, arpentait la pelouse en modes-
te compagnie. Son grand frère Jean-Christophe,
mis en examen dans une affaire de ventes d’ar-
mes à l’Angola, avait préféré s’abstenir de venir.
Le cercle de l’ancien garde des sceaux Robert

Badinter était nettement plus fourni. Au milieu
de tous, l’hôte des lieux, Raymond Forni, prési-
dent de l’Assemblée nationale, promenait sa
mine réjouie et distribuait les attentions.

Et puis, et puis, à côté de cette mitterrandie, il
y avait la jospinie. Le palmarès d’hier et celui
d’aujourd’hui. Lionel Jospin venait de plier les
petites feuilles à en-tête du « premier ministre »
raturées et noircies d’une écriture serrée qui
avaient guidé son intervention. Détendu, sûr de
la place qui était la sienne sur cette pelouse,
dans cette commémoration, aux côtés de ces
hommes et de ces femmes, jeunes ou nettement
moins jeunes, anciens ministres, voire anciens
premiers ministres, connus pour la plupart, il a
pris le temps de saluer les uns, de discuter avec
les autres, d’évoquer encore un peu cette décen-
nie – 1971-1981 – qu’il venait de s’approprier
magistralement. Son cercle à lui dépassait tous
les autres. Ailleurs, on trinquait et on grignotait.
Là, on l’écoutait. Insensiblement, l’Histoire
cédait la place au pouvoir.

Pascale Robert-Diard

Petits fours et vieilles rancunes dans les jardins de l’hôtel de Lassay

« QUE RESTE-T-IL de nos
amours ? », c’est un peu la ques-
tion que posait publiquement l’Ins-
titut François-Mitterrand (IFM) et
l’Association des amis de l’IFM –

« soutenus » par le Parti socialiste
et SOS-Racisme – en organisant,
jeudi 10 mai au soir, une commé-
moration en chansons sur la place
de la Bastille. La réponse a été
ambiguë. Si plus de dix mille per-
sonnes ont investi le lieu au plus
fort d’une fête techniquement
sans bavures – sono d’acier, lasers,
feu d’artifice –, on était très loin de
l’atmosphère de kermesse qui y
régnait vingt ans plus tôt lorsque,
sous un orage printanier, plusieurs
dizaines de milliers de Parisiens
avaient fêté une victoire de la gau-

che aux allures de révolution.
Quand on aime, on a toujours
vingt ans, dit une autre chanson.
Pourtant, à l’image de la nostalgie,
la ferveur n’était visiblement plus
ce qu’elle fut, et il fallut attendre
21 heures pour que, devant l’Opé-
ra, la foule se densifie sans attein-
dre la marée humaine que pouvait
faire espérer l’aubaine d’un con-
cert gratuit. L’habile programma-
tion « black, blanc, beur » était pro-
pre à drainer en masse les ados des
faubourgs et des banlieues. Pour
applaudir Manu Dibango, Fem-
mouzes T, Clarika, Cheb Mami et
autres vedettes du raï, ou pour revi-
siter le folk breton de Tri Yann,
une écrasante majorité de jeunes
avait répondu à l’appel « Tous à la
Bastille ! » lancé par les gardiens
du temple de la mitterrandie.

« Je n’ai pas connu d’autre prési-
dent que lui et, pour moi, Tonton
fait un peu partie de la famille, con-
fiait Jérôme, étudiant aux Beaux-
Arts. Mon père et ma mère m’ont tel-
lement raconté leur 10 mai que c’est
par fidélité que je suis ici. Bien sûr,

ils ont été déçus, mais ils ne regret-
tent rien et si, l’an prochain, Chirac
dégage, je crois bien que je ferai
comme eux en 1981 : la fiesta. »
Sadia, jeune vendeuse, qui a voté
pour l’extrême gauche aux munici-
pales de mars, est plus critique.
« Après l’avoir rassemblée, Mit-
terrand a trahi la gauche, dit-elle,
mais je crois que, malgré toutes les
affaires, le positif l’emporte sur le
négatif. Il a entrouvert la porte. A
nous de la pousser pour faire recu-
ler le pouvoir de l’argent ! »

UN ABSENT DE MARQUE
Un couple d’intellectuels aux

cheveux blancs est prêt à défendre
bec et ongles le bilan Mitterrand :
« Il faut savoir d’où l’on venait. La
fin de la peine de mort et de la cen-
sure, la retraite à soixante ans, ce
n’est quand même pas rien ! » Les
militants socialistes, nombreux, ne
parlent politique qu’avec réticen-
ce. « On est d’abord là pour faire la
fête », éludent-ils.

Les artistes qui se succèdent sur
l’immense podium – en offrant un

service minimum de deux chan-
sons – s’abstiennent plus encore
de toute référence à « l’événe-
ment ». Avant d’interpréter Un
gamin de Paris et Les Feuilles mor-
tes, Lio précise : « Je suis là pour les
maires et pour Paris. Dieu, qui pla-
ne sur cette place, est un peu trop
loin pour moi. » Dieu certes, mais
ses saints ? Ils sont venus, ils sont
presque tous là mais un peu à
l’écart, dans le bien nommé Café
des phares. Autour de Danielle
Mitterrand, de son fils Gilbert et
de Mazarine Pingeot, on retrouve
Laurent Fabius, Jack Lang, Michel
Charasse ou Julien Dray, qui se ris-
quent parfois à un petit bain de
foule. Bertrand Delanoë et Pierre
Mauroy se taillent les plus vifs suc-
cès populaires. François Hollande
et quelques membres du gouverne-
ment s’emploient vaillamment à
faire oublier l’absence de Lionel
Jospin dans cet inventaire.

« Ne dites pas à ma mère que je
suis à la Bastille, elle croit que je
regarde “Loft Story” à la télé », s’es-
claffe un « gaucho » autoprocla-

mé, avant d’entonner, façon Petit
Gibus : « Mon Panthéon est décou-
su… » Et lorsque l’ultramédiatique
psy Gérard Miller prend le micro
pour présenter une série de clips
hagiographiques, quelques sifflets
fusent, qui ne s’adressent pas tous
à « Chirac », « Giscard » ou « Mar-
cellin » – ce « ministre de l’intérieur
en forme de matraque avec un cha-
peau dessus » –, que l’animateur
brocarde sans grand risque.

A 23 h 30, la messe de requiem
est dite, les spectateurs se disper-
sent en un clin d’œil. Sur le quai
du métro, Jean-Pierre, la cinquan-
taine, se souvient : « Je me revois
en mai 1981, sous la pluie battante,
en larmes, le poing levé. Quand je
pense que ce jour-là, on scandait
“Elkabbach à la météo” et que, ce
soir, c’est lui qui proposait le dernier
tour de piste télévisuel du fabuleux
acteur ! » Décidément, l’histoire
est un drôle de bégaiement.

Robert Belleret

LYON
de notre correspondante

Malgré l’état-major parisien du
RPR et de Charles Millon, Gérard
Collomb a pu former facilement,
jeudi 10 mai, son exécutif à la com-
munauté urbaine de Lyon. Le maire
de la ville-centre, minoritaire au con-
seil du Grand Lyon, avec huit voix
de moins que la droite, est parvenu
à persuader le RPR et l’UDF de sié-
ger à ses côtés. L’entreprise avait
failli échouer lorsque M. Collomb
avait été hospitalisé pour une inter-
vention chirurgicale qui l’avait obli-
gé à reporter l’élection des vice-pré-
sidents d’une quinzaine de jours. Le
RPR, par la voix de Bernard
Accoyer, en avait profité pour
demander à ses représentants
locaux de résister aux sirènes du pré-
sident socialiste de la communauté
urbaine.

Reprenant ses activités, au début
de la semaine, M. Collomb a rapide-
ment rallié son petit monde, au prix
du renoncement à quelques promes-
ses électorales. Son exécutif, qu’il
voulait resserrer autour de vingt
délégations pour éviter de reprodui-
re l’« armée mexicaine » de son pré-
décesseur, Raymond Barre (UDF),
comporte finalement trente-sept
vice-présidents : dix-neuf pour la
gauche (12 PS, 3 PCF, 1 divers,
2 Verts, 1 PRG) et dix-huit pour la
droite (7 RPR, 6 divers, 5 UDF). Il
s’est peu féminisé, même s’il comp-
te cinq conseillères, au lieu de zéro
sous la précédente mandature. Pour
cette raison, la maire de Bron,
Annie Guillemot (PS), a refusé de
participer au vote.

« LES CORBEAUX PERCHÉS »
Pour faire face à cette dilution

des responsabilités, M. Collomb a
l’intention de constituer plusieurs
pôles – ressources humaines, urba-
nisme, finances, proximité, évolu-
tion institutionnelle, développe-
ment économique et environne-
ment –, que se partageront gauche
et droite. Il s’appuiera sur ses deux
anciens rivaux, élus premier et
deuxième vice-présidents : le socia-
liste Jean-Jack Queyranne et le RPR
François-Noël Buffet. Habilement,
M. Collomb s’est coulé dans les
habits de M. Barre, qui, en 1995,
avait ouvert son exécutif à l’opposi-
tion socialiste. Malgré une longue
plaidoirie, M. Millon n’a pas réussi à
convaincre ses collègues de renon-
cer au « tour de passe-passe » de
« Collomb l’anesthésiste », lequel
voudrait « faire croire qu’il serait pos-
sible d’échapper, sous couvert d’inté-
rêt général, à la distinction entre
majorité et opposition ». Seul Jean-
Michel Dubernard (RPR) a emboîté
le pas à l’ancien bénéficiaire des
voix de l’extrême droite pour dénon-
cer « les corbeaux sur leurs arbres per-
chés, qui veulent avoir des décora-
tions, et les autres, qui vont à la soupe
pour le pognon ». Selon M. Duber-
nard, « Charles Millon a raison, cela
s’appelle de la collaboration et affai-
blit un peu plus la droite ».

Le président de la Droite libérale
chrétienne n’est sans doute pas
mécontent d’incarner à lui seul l’op-
position, même si son contingent de
quinze conseillers lui laisse peu de
chance d’influer sur le cours de cet-
te collectivité de cinquante-cinq
communes, dont le budget avoisine
7 milliards de francs (1,07 milliard
d’euros).

Sophie Landrin

Le premier ministre évoque « un sentiment d’accomplissement et, même, un sentiment de bonheur »

Une dizaine de milliers de personnes ont
investi, jeudi 10 mai au soir, la place de la Bas-
tille, où était organisée une commémoration
en films et en chansons du vingtième anniver-
saire de l’élection de François Mitterrand à la

présidence de la République. Si la nostalgie
était au rendez-vous pour certains des partici-
pants à la fête qui s’était tenue le 10 mai
1981 au même endroit, la ferveur, elle, était
singulièrement absente. Dans la matinée, Lio-

nel Jospin, intervenant à l’occasion d’un collo-
que organisé par l’Institut François-Mit-
terrand et l’Association des amis de l’IFM,
auquel se pressaient toutes les composantes
de la mitterrandie, avait souligné que « nous

avons, avec François Mitterrand, changé les
aspects essentiels de notre pays ». Le pre-
mier ministre a particulièrement insisté sur la
stratégie de conquête du pouvoir de « l’hom-
me de l’union de la gauche ».

REPORTAGE
A ce concert
de la nostalgie,
ils sont peu nombreux
à évoquer le bilan

Vingt ans après, la Bastille sans la ferveur
Dix mille personnes ont répondu au rendez-vous musical donné sur les lieux de la fête du 10 mai 1981.

Lionel Jospin a salué, à l’occasion d’un colloque, la stratégie de conquête du pouvoir de François Mitterrand

AUCUN applaudissement n’a
salué l’arrivée de Lionel Jospin, jeudi
10 mai, à l’hôtel de Lassay, au collo-
que organisé par l’Institut François-
Mitterrand et l’Association des amis
de l’IFM pour le vingtième anniver-
saire du 10 mai 1981. Encadré par
Raymond Forni et Jean-Louis Bian-
co, le premier ministre a embrassé
Danielle Mitterrand, échangé une
rapide poignée de mains avec Pierre
Bergé et écouté Pierre Mauroy égre-
ner ses souvenirs. Quatre-vingt-dix

minutes plus tard, il a pu goûter les
applaudissements d’une salle où se
pressaient toutes les composantes
de la mitterrandie quand il a conclu :
« Même si la vie nous a changés, nous
pouvons dire que nous avons, avec
François Mitterrand, changé les
aspects essentiels de la vie de notre
pays. C’est pourquoi aucun d’entre
nous, en pensant à ces années fécon-
des, ne peut ressentir autre chose
qu’un sentiment d’accomplissement
et, même, un sentiment de bonheur. »

Point d’orgue d’une journée qui,
pour M. Bianco, « n’est pas une jour-
née de commémoration pieuse, confi-
te en dévotions », le colloque a été
mené à un rythme soutenu. Sept
anciens ministres de François Mit-
terrand ont raconté brièvement
leur 10 mai et répondu à des ques-
tions de jeunes préalablement sélec-
tionnées. « La France du dessus piéti-
nait beaucoup celle du dessous », a
rappelé M. Mauroy pour décrire
l’état du pays avant le « change-

ment ». L’ancien ministre commu-
niste Jack Ralite a souligné que
« l’union, c’est une amitié mais avec
des orages ». Robert Badinter a
expliqué qu’en 1983, après l’aboli-
tion de la peine de mort, il était « de
très loin le ministre le plus impopulai-
re », au point que seuls les socialis-
tes de La Roche-sur-Yon avaient
requis son soutien pour les élec-
tions municipales… Jean Auroux et
Georges Fillioud ont exposé leurs
difficultés, Yvette Roudy « les résis-

tances des lobbies et des corps de
l’Etat » à la loi sur l’égalité profes-
sionnelle avant que Jack Lang n’af-
firme que « la force de l’esprit est
une force qui peut déplacer les mon-
tagnes ».

Pour éviter d’évoquer le passé
ambigu de François Mitterrand ou
le bilan contrasté de ses deux sep-
tennats, M. Jospin s’est posé en
ancien premier secrétaire du PS
saluant la stratégie de conquête du
pouvoir d’un autre ancien premier
secrétaire. « François Mitterrand fut
l’homme de l’union de la gauche. Il le
fut dès 1965 », a-t-il rappelé en évo-
quant la première candidature du
député de la Nièvre à l’élection pré-
sidentielle. Mais, a-t-il souligné par
une discrète allusion aux difficultés
actuelles de sa majorité plurielle,
« s’il s’agissait de s’unir au Parti com-
muniste, il n’était pas question de lui
céder ». « L’union ne pouvait être
féconde que dans le refus de l’intimi-
dation », a-t-il lancé.

L’« HOMME DE LA SYNTHÈSE »
M. Jospin a aussi tracé le portrait

de l’architecte du nouveau Parti
socialiste né à Epinay en juin 1971,
de celui qui a voulu un « Parti socia-
liste fort et renouvelé ». Mitterrand,
a-t-il expliqué, « n’était pas un hom-
me de parti mais un homme de cer-
cles, de compagnons, un républicain,
un démocrate de gauche ». Il a ren-
du un hommage appuyé à l’« hom-
me de la synthèse socialiste » qui a
réussi le « mariage de la tradition
marxiste et de la volonté réformiste »,
en rassemblant au sein du PS les
anciens membres de la Convention
des institutions républicaines, la
SFIO, les mendésistes, le Ceres, l’ex-
PSU, d’anciens communistes mais
aussi des « sabras » – parmi les-
quels il s’est rangé avec Laurent
Fabius, Jack Lang, Edith Cresson –
ou encore des « bébés politiques »
déjà « vigoureux » comme Martine
Aubry, Dominique Strauss-Kahn,
François Hollande ou Henri Emma-
nuelli. M. Jospin a confié qu’il avait
oublié de mentionner le double
apport « laïc et chrétien ».

De ces « années cruciales et fécon-
des », de 1971 à 1981, M. Jospin a
aussi retenu « la force de [la] convic-
tion européenne [de Fran-
çois Mitterrand], d’autant que tout
le parti d’Epinay n’était pas spontané-
ment européen ». Ainsi, en 1973,
lors d’une convention extraordi-
naire à Bagnolet, le futur président
avait-il agité la menace de sa démis-
sion pour faire adopter sa vision de
la construction européenne. Pour
François Mitterrand, a rappelé le
premier ministre, « l’opposition
n’était pas une fin en soi, elle était
tournée vers la préparation des res-
ponsabilités ». « Souvenez-vous que
certaines personnalités disaient, en
1981, que l’expérience socialiste dure-
rait deux ans », a ironisé M. Jospin,
face à un public auquel il n’était nul
besoin de rappeler que l’auteur de
ces propos n’était autre que Jac-
ques Chirac.

Michel Noblecourt
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LA CONCLUSION de Paul Bou-
chet est sans détour : « Le système
d’accès au droit manque de transpa-
rence, de cohérence et d’efficacité :
avec une justice d’abattage, on ris-
que d’avoir une défense d’abatta-
ge. » Le président de la commis-
sion de réforme de l’accès au droit
a rendu public, jeudi 10 mai, le rap-
port que lui avait confié Marylise
Lebranchu, le 13 décembre 2000,
pour sortir de l’interminable con-
flit des avocats qui avait commen-
cé à encombrer les tribunaux. La
garde des sceaux a prudemment
réagi, jeudi, « en rendant hommage
à la qualité du travail de la commis-
sion », ce qui lui laisse le temps de
voir venir.

C’est que la matière est ardue et
les enjeux financiers suffisamment
lourds pour qu’il ne soit guère pos-
sible de faire plaisir à tout le mon-
de. « L’objectif de la réforme est
d’abord que ceux qui n’ont pas
accès au droit l’obtiennent, a tran-
ché Paul Bouchet. Les propositions
ne sont pas faites en fonction des

états d’âme des avocats. » Pour
bénéficier de l’aide juridictionnelle
(AJ), c’est-à-dire obtenir un avocat
gratuit, il fallait jusqu’ici gagner
moins de 5 175 francs par mois
pour une personne seule, soit le
SMIC net de 1991, lorsque la loi a
été votée. Ce qui écartait un grand
nombre de foyers modestes, mais
finalement pas assez pauvres. Ils
pouvaient certes obtenir une AJ
partielle, en payant une partie des
honoraires de l’avocat, mais peu
d’entre eux en profitaient.

« EXIGENCE DE TRANSPARENCE »
La commission Bouchet propo-

se simplement de supprimer l’AJ
partielle, et de porter le plafond de
ressources à 120 % du SMIC, soit
6 750 francs pour une personne
seule, 7 750 francs pour une
famille de deux personnes,
8 750 francs pour trois personnes,
avec 1 000 francs par personne
supplémentaire. Alors que 27 %
des ménages pouvaient jusqu’à
présent espérer obtenir l’aide tota-

le, ils seraient désormais 40 %.
Pour les justiciables qui sont un
peu au-dessus du plafond, la com-
mission propose d’étudier « une
formule de prêt sans intérêt » boni-
fié par l’Etat ou une formule d’as-
surance juridique. Elle entend
ensuite assouplir les règles d’accès
à l’AJ, par exemple pour les sala-
riés licenciés, les veufs ou les chô-
meurs dont les revenus ont baissé
brutalement, et simplifier l’incroya-
ble dossier qu’il fallait remplir ;
elle exclut du calcul des ressources
l’aide personnalisée au logement
et souhaite étendre le bénéfice de
l’AJ aux réfugiés ou aux détenus.

Restait à payer les avocats,
aujourd’hui « indemnisés » avec
des unités de valeur (UV) si minces
qu’elles avaient réussi, en décem-
bre 2000, à faire descendre toute la
profession dans la rue. Pour Paul
Bouchet, « le système est opaque et
camoufle la vérité » : les avocats à
l’AJ « connaissent pour certains de
réelles difficultés », tandis qu’une
petite minorité en profite grasse-
ment. La commission a retrouvé
douze avocats – dont elle n’a pas
donné les noms par charité – qui
ont touché plus de 500 000 francs
au titre de l’AJ ; l’un d’eux a même
empoché plus du double. La com-
mission propose d’instaurer un
coût horaire, calculé sur deux élé-
ments : une « prestation intellec-
tuelle » d’abord, qui serait l’équiva-
lent de ce que touche un magistrat
avec dix ans d’ancienneté (la moi-
tié des avocats ont dix ans de bar-
reau), soit 262 733 francs par an.

Un remboursement des charges
ensuite.

Un avocat, en exercice libéral, a
de lourdes charges, même si les dis-
parités sont fortes : lorsqu’il exer-
ce à titre individuel, il doit en
moyenne reverser 60,7 % de ses
honoraires. La commission propo-
se de prendre pour référence de

calcul, dans chaque région, « le
taux de charges médian des cabi-
nets, dont au moins 25 % du chiffre
d’affaires provient de l’AJ ». La for-
mule est obscure et la commission
s’est refusée, jeudi, à donner un
ordre de grandeur de ce revenu
(lire ci-dessus), mais la rémunéra-
tion horaire des avocats au titre de
l’aide juridictionnelle devrait gros-
so modo être multipliée par 2,5.
Tout dépend évidemment du nom-

bre d’heures que la chancellerie
fixera par dossier. La commission,
sur ce point, reste évasive : le barè-
me sera fixé « en étroite concerta-
tion avec la profession ».

Il y a évidemment des contrepar-
ties, et notamment « une exigence
de transparence ». Chaque avocat
devra signer un contrat écrit avec

son client, qui définira les droits et
devoirs de chacun et indiquera le
montant de la rémunération. Les
ordres auront communication de
ces contrats, transmis après anony-
misation à l’Etat. Les barreaux
auront par ailleurs un an pour
négocier des « chartes de qualité »
avec les avocats qui travailleront à
l’AJ, à charge pour eux de se for-
mer ou d’identifier l’AJ dans la
comptabilité du cabinet...

Les associations humanitaires
souhaitaient aller plus loin. Paul
Bouchet, qui est aussi président
d’ATD-Quart Monde, a ainsi insis-
té sur l’accès au droit des plus
démunis, des sans-domicile fixe
notamment, qui n’ont guère l’idée
d’aller trouver un avocat. La com-
mission estime qu’il faut investir
des moyens lourds (« 20 % des cré-
dits consacrés à l’aide juridiction-
nelle réformée », mais le coût de
cette nouvelle AJ n’a pas été chif-
fré) pour mettre en place un mailla-
ge national qui permettra d’aller
vers ces populations. La gestion du
dispositif serait confiée à un comi-
té de pilotage interministériel, juri-
diquement autonome, appuyé sur
des instances régionales et compo-
sé au tiers des pouvoirs publics,
des professions juridiques et des
associations. C’est ce comité de
pilotage qui calculera le taux de
rémunération des avocats, vérifie-
ra les chartes et les contrats et
favorisera l’accès au conseil des
démunis.

La réforme, complexe, est ambi-
tieuse, et le pari n’est pas gagné : la
commission a picoré dans les pro-
positions des uns et des autres, et
il reste beaucoup à faire avant que
la garde des sceaux puisse déposer
un projet de loi, à l’automne. Sur-
tout, elle risque de coûter fort
cher. Un prix « à la mesure du défi
essentiel que représente la construc-
tion d’un Etat de droit », répond
simplement la commission.

Franck Johannès

40 % des ménages pourraient avoir accès gratuitement à un avocat
Dans un rapport remis jeudi à la garde des sceaux, la commission de réforme de l’accès au droit, présidée par Paul Bouchet, propose d’augmenter le plafond

de ressources de l’aide juridictionnelle. Pour répondre à la grogne des avocats, un nouveau système de rémunération pourrait être instauré

La commission Bouchet s’est refusée à chiffrer le revenu horaire
des avocats au titre de l’aide juridictionnelle, qui sera d’ailleurs
variable selon les régions. Un calcul grossier permet cependant
d’avancer un ordre de grandeur. Un avocat doit verser à peu près
100 000 francs par an de cotisations sociales, et encore, à condition de
se résigner à une retraite modeste. Les autres charges – le loyer, une
secrétaire, l’informatique, la documentation, la formation continue
et la taxe professionnelle – représentent au moins 400 000 francs par
an. Si on ajoute ces charges à « la prestation intellectuelle » de l’avo-
cat, que la commission évalue à l’équivalent du salaire d’un magistrat
avec dix ans d’expérience, on arrive à un total d’environ
760 000 francs. Qu’il faut encore diviser par 1 200 heures facturables :
un avocat toucherait donc, au titre de l’aide juridictionnelle, autour
de 635 francs l’heure, à comparer aux deux unités de valeur d’aujour-
d’hui, qui s’élèvent au total à 288 francs.

Des réactions contrastées,
à l’image d’une profession divisée

Une rémunération qui devrait plus que doubler

LA GROGNE avait commencé
fin octobre 2000, chez les avocats
de Lille, et s’était rapidement trans-
formée en « une grève de la défen-
se », plus ou moins musclée selon
les villes, en dehors de Lyon et
Paris, qui ont longtemps observé
une sage réserve. Le barreau de
Lille, à partir du 7 novembre, a refu-
sé d’intervenir dans les gardes à
vue et les interrogatoires devant les
juges et demandait le renvoi à tou-
tes les audiences du tribunal. 80 %
des barreaux ont suivi et observé
une première journée de grève, le
13 novembre, puis une seconde, le
12 décembre, à laquelle s’était
enfin joint le puissant barreau de
Paris, qui compte à lui seul un tiers
de la profession. Une troisième jour-
née était venue couronner le mou-
vement une semaine plus tard.

La nouvelle garde des sceaux n’a
pas eu le temps de souffler : Maryli-
se Lebranchu sortait à peine d’une
grève des greffiers et s’apprêtait à
affronter celle des magistrats, et la
chancellerie a cru quelques semai-
nes que les avocats s’épuiseraient
d’eux-mêmes. Le système d’indem-
nisation des avocats à l’aide juridic-
tionnelle (AJ), de l’avis général,
était bancal : l’Etat, depuis dix ans,
verse une « indemnité » aux avo-
cats qui défendent les plus dému-
nis, sous forme d’unités de valeurs
(UV), d’une valeur moyenne de
144 francs. Un dossier correction-
nel, même si l’affaire dure des
années, était par exemple rémuné-
ré par 4 UV, soit 576 francs, et les
barreaux hurlaient contre l’AJ, cet
« impôt pour les avocats », dont ils
exigeaient le doublement.

Un accord a finalement été signé,
le 18 décembre 2000, non sans mal :
la chancellerie a débloqué 150 mil-
lions pour 2001, 210 pour l’année
suivante, et le nombre d’UV a été
doublé pour la plupart des dossiers
(Le Monde du 20 décembre). Dans
le même temps, Marylise Lebran-
chu installait le 13 décembre la com-
mission Bouchet et s’engageait à
présenter un projet de loi à l’autom-
ne 2001, qui va être chaudement dis-
cuté d’ici là.

C’est que la profession est très
éclatée et peine à parler d’une
même voix. Le nombre d’avocats a
augmenté de près de 20 % en cinq
ans pour atteindre 36 445 au 1er jan-
vier 2000 ; les revenus d’une partie
d’entre eux ont baissé tandis que
le barreau d’affaires est florissant :
un avocat sur deux gagne moins
de 18 700 francs par mois, mais
16 % d’entre eux ont empoché la
moitié des honoraires de la profes-
sion. Cette dernière est donc fort
difficile à représenter : la majorité
des avocats négociateurs avec la
chancellerie n’avaient jamais
ouvert un dossier d’AJ de leur vie,
et la base gréviste a lourdement

pesté contre ses représentants,
tous notables éminents.

La synthèse est difficile et le pré-
sident de la Fédération nationale
des unions de jeunes avocats (FNU-
JA) a indiqué, dès jeudi, que son
syndicat, majoritaire, était en total
désaccord avec le rapport Bouchet.
« On en arrive à la tarification de la
prestation, a indiqué Jacques-Philip-
pe Gunther, qui a été catégorique-
ment repoussée par la profession. La
commission s’est assise sur les axes
majeurs adoptés par la majorité, elle
veut aujourd’hui créer des avocats
fonctionnaires. » La « profession »
recouvre en fait le Conseil national
des barreaux (CNB), où la FNUJA
est parvenue à faire adopter une
partie de ses thèses. La FNUJA,
dans une logique libérale, souhai-
tait financer en partie l’AJ par les
assureurs du privé : la commission
Bouchet n’y a fait qu’une courte
allusion, pour au contraire renfor-
cer le rôle de l’Etat, qui paye – et

contrôle. Et Me Gunther ne cachait
pas son irritation que la commis-
sion Bouchet comprenne deux
membres, dont son président, qui
ont été proches du Syndicat des
avocats de France (SAF, gauche),
l’organisation rivale.

Paul Bouchet a répondu, jeudi,
un peu vertement à Me Gunther,
qui travaille dans un gros cabinet
d’affaires : « Je suis sûr que ceux qui
font de l’AJ seront très contents de
nos propositions, a indiqué le prési-
dent de la commission. Ceux qui
veulent faire fortune dans le droit
des affaires sont tout à fait libres… »
A l’inverse, Bruno Marcus, le prési-
dent du SAF, a épluché le rapport
avec délice. « C’est un travail
sérieux, le rapport va dans le bon
sens et a repris un grand nombre de
nos propositions qui garantissent un
accès large à la justice et au droit. »
Le syndicat examinera samedi
avec bienveillance le détail des pro-
positions ; l’atmosphère risquait
d’être plus chaude vendredi matin
au CNB, dont Paul Bouchet a
d’autant plus salué le travail qu’il
n’en a pas retenu grand-chose.

F. J.

JUSTICE La commission de réfor-
me de l’accès au droit, présidée par
Paul Bouchet, a rendu public son rap-
port, jeudi 10 mai. Mise en place en
décembre 2000, en pleine grève des

avocats, par la garde des sceaux,
Marylise Lebranchu, elle propose une
réforme profonde de l’aide juridiction-
nelle (AJ), plus favorable au justicia-
ble. b LES PLAFONDS de ressources

ouvrant droit à l’AJ totale, c’est-à-dire
au recours gratuit à un avocat, pour-
raient être très nettement relevés.
Ainsi, l’aide totale concernerait désor-
mais 40 % des ménages, contre 27 %

aujourd’hui. b LE SYSTÈME de rému-
nération actuel des avocats dans le
cadre de l’AJ, jugé « opaque », pour-
rait être transformé et leurs revenus
seraient ainsi réévalués. b LES PRO-

POSITIONS ambitieuses de la commis-
sion, qui s’annoncent aussi coûteu-
ses, seront étudiées par la ministre
de la justice, qui devrait déposer un
projet de loi à l’automne.

Les barreaux
hurlaient contre
l’aide juridictionnelle,
cet « impôt pour
les avocats »,
dont ils exigeaient
le doublement
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LYON
de notre envoyé spécial

Les parents des six enfants morts
lors de la catastophe du Drac ont dû
revivre leur drame pour la quatriè-

me fois
devant une ins-
tance judiciai-
re, jeudi
10 mai. Alors
qu’ils partici-
paient, le
4 décembre
1995, à une

promenade sur le site naturel de la
Rivoire, à proximité de Grenoble,
dans le cadre d’une classe découver-
te, ces élèves de l’externat Notre-
Dame, tous âgés de sept ans, avaient
été surpris par la brusque montée
des eaux de la rivière Drac provo-
quée par un lâcher d’un barrage EDF
situé en amont. Seize enfants et leur
institutrice, Véronique Rostaing, en
avaient réchappé, mais l’accompa-
gnatrice du groupe avait elle aussi
péri noyée.

Ce nouveau rendez-vous judiciai-
re devant la cour d’appel de Lyon a
été rendu nécessaire par une déci-
sion de la chambre criminelle de la
Cour de cassation qui, le 12 décem-
bre 2000, avait annulé les condamna-
tions prononcées contre l’institutri-
ce et la directrice de l’école privée,
par la cour d’appel de Grenoble (Le
Monde du 14 décembre 2000). Le
12 juin 1998, celle-ci avait aggravé la
peine prononcée en première instan-
ce en condamnant Véronique Ros-
taing à deux ans d’emprisonnement
avec sursis et 30 000 francs d’amen-
de. Relaxée par le tribunal correc-
tionnel, la directrice, Mauricette Cas-
teau, s’était vu infliger une peine de
dix-huit mois avec sursis et
10 000 francs d’amende.

Les magistrats de la Cour de cassa-

tion avaient justifié leur décision par
l’entrée en vigueur de la loi du
10 juillet 2000 sur les délits non inten-
tionnels. Celle-ci devait s’appliquer
rétroactivement à cette affaire. Ce
nouveau texte précise, en effet, la
responsabilité des personnes physi-
ques qui n’ont pas causé directe-
ment le dommage mais ont créé ou
contribué à créer la situation permet-
tant sa réalisation. Pour que la res-
ponsabilité de l’auteur indirect soit
retenue, il faut désormais établir
qu’il a violé « de façon manifeste-
ment délibérée » une obligation de
prudence ou de sécurité, et qu’il a
commis une « faute caractérisée »
exposant autrui « à un risque d’une
particulière gravité » qu’il ne pouvait
« ignorer ».

La cour d’appel de Lyon n’a consa-
cré qu’une courte partie de la premiè-
re journée d’audience à l’examen
des faits. « Tout le monde les connaît
désormais », devait rappeler le prési-
dent Grégoire Finidori. Les préve-
nues elles-mêmes n’ont pas apporté
de précision supplémentaire pour
éclairer les débats. Mauricette Cas-
teau a soutenu que ses fonctions de
directrice, qu’elle assumait à
mi-temps, ne lui permettaient pas de
tout contrôler. De son côté, Véroni-
que Rostaing a continué d’affirmer,
comme elle le fait depuis le procès
en première instance, qu’elle ne se
sentait en rien responsable des faits
qui lui sont reprochés.

« Geneviève Jaeger [l’accom-

pagnatrice du groupe], s’occupait de
tout », répète-t-elle à plusieurs repri-
ses. « Il vous a justement été reproché
d’avoir suivi aveuglément ses directi-
ves », coupe le président. « Je lui ai
fait totalement confiance, reconnaît
l’institutrice. Elle était bien plus com-
pétente que moi pour ces activités, elle
connaissait parfaitement ce site
depuis plus de vingt ans. » Ces explica-
tions ne convainquent guère les par-
ties civiles. « Je tiens Mlle Rostaing
pour entière responsable de la mort de
ma fille, dit une mère de victime. Je
n’accepterai jamais qu’elle soit morte
par imprudence. »

« ÉVALUER LES RISQUES »
« Il est trop facile de dire que les

principaux auteurs du drame ont été
jugés », indique Me Denis Dreyfus,
conseil de plusieurs familles, faisant
référence aux trois agents EDF res-
ponsables du lâcher d’eau du barra-
ge. Condamnés en appel à un an de
prison avec sursis, ces derniers
n’avaient pas formé de pourvoi en
cassation. « Dans certains cas, les cau-
ses indirectes sont plus importantes
que les causes directes », précise l’avo-
cat. En acceptant que la randonnée
ait lieu, Véronique Rostaing aurait
« violé une obligation de sécurité puis-
que deux arrêtés municipaux interdi-
saient l’accès au site », indique-t-il
avant de rappeler qu’elle a en outre
méconnu les « exigences légales et les
responsabilités accrues » que lui
imposait son statut d’enseignante.

L’avocat général Bernard Rey-
naud estime lui aussi que Véronique
Rostaing a, par son attitude, commis
« une série de fautes ». « La sortie a
été préparée de manière trop hâtive,
alors que le sens commun aurait dû
lui faire prendre conscience des ris-
ques encourus, souligne-t-il. Elle
aurait pu se rendre préalablement sur
les lieux ou prendre au moins la pré-
caution de réunir un maximum de
documentation pour évaluer les ris-
ques. »

Aux yeux du représentant du
ministère public, ses « impruden-
ces », ses « négligences », son « incu-
riosité », répondent au critère de
« faute caractérisée » réclamée par la
nouvelle loi. En conséquence, il récla-
me à l’encontre de l’institutrice une
peine d’un an d’emprisonnement
avec sursis et demande la relaxe de
la directrice d’école qui, dans sa posi-
tion, « ne pouvait pas faire les consta-
tations utiles ». La relative indulgen-
ce de l’avocat général s’explique en
partie par le constat que, dans l’affai-
re du Drac, les responsabilités sont
multiples. Il a ainsi longuement fusti-
gé les « incohérences » des autorités
publiques (mairies, préfecture…) et
des associations de défense de la
nature, qui connaissaient la dangero-
sité du site de la Rivoire et ont, dans
le même temps, permis qu’il soit fré-
quenté par des milliers de personnes
depuis des années.

Acacio Pereira

PROCÈS

Les emplois-jeunes de l’éducation nationale s’inquiètent de leur avenir

LES DÉPUTÉS ont adopté, jeudi 10 mai, dans le cadre de l’examen du pro-
jet de loi portant diverses dispositions d’ordre social (DDOS), un article
confortant les pouvoirs du conseil de direction de l’Institut d’études politi-
ques de Paris (Sciences-Po) en matière d’admission des élèves. Ce texte
avait été proposé par le gouvernement, dans le cadre de la loi de 1984 sur
l’enseignement supérieur, afin de donner « une base législative stable » aux
conventions passées par l’IEP avec sept lycées défavorisés pour recruter
sans concours des étudiants de première année. Un amendement de Pier-
re-Christophe Baguet, député UDF du Haut-Rhin, permet à l’ensemble
des établissements supérieurs de passer ce type de conventions pour diver-
sifier leur recrutement. Le RPR et DL, et à gauche, le Mouvement des
citoyens et le Parti communiste se sont opposés au texte.

DÉPÊCHES
a PLAINTE : deux enfants d’une famille d’origine maghrébine rési-
dant à Toulouse (Haute-Garonne) ont déposé plainte, mercredi 9 mai,
pour « violences » et « injures racistes », contre des CRS qui étaient interve-
nus, le 16 avril, à leur domicile. La famille a reçu le soutien d’une trentaine
d’associations et de partis politiques de gauche.
a PÉDOPHILIE : la fondation des Orphelins apprentis d’Auteuil a
annoncé, jeudi 10 mai, la création d’une « formule d’accompagnement
et de soutien psychologique » aux victimes des actes de pédophilie com-
mis par un prêtre faisant partie de son personnel. Elle s’est constituée par-
tie civile pour prendre connaissance des faits reprochés à Jacques Dahe-
ron, mis en examen le 25 avril pour « viols et agressions sexuelles sur mineurs
par personne ayant autorité » (Le Monde du 11 mai).
a RELAXE : le GIE Airbus en tant que personne morale et deux de ses
dirigeants ont été relaxés, jeudi 10 mai, par le tribunal correctionnel de
Toulouse dans l’affaire de l’accident d’un A 330, qui avait fait sept morts
lors d’un vol d’essai en 1994 à l’aéroport de Toulouse-Blagnac. Le tribunal
estime ne pas avoir « trouvé la preuve d’une faute délibérée ».
a JUSTICE : le ministère de la culture a formé un pourvoi en cassation
après avoir été condamné, le 26 mars, par la cour d’appel de Toulouse, à
verser 87,5 millions de francs (13,34 millions d’euros) d’indemnités à trois
familles ardéchoises expropriées de leurs terres surplombant la grotte
Chauvet. Le site, découvert en 1984, abrite les plus anciennes peintures
rupestres du monde.
a SÉCURITÉ ROUTIÈRE : le nombre de morts sur les routes françai-
ses au cours des week-ends des 1eret 8 mai a diminué de 28,1 % par rap-
port à l’année 2000, a annoncé, jeudi 10 mai, le ministère des transports.
Cent soixante personnes sont décédées sur la route pendant cette période,
soit « plus de soixante vies épargnées » par rapport à l’année précédente.

La cour d’appel de Lyon a examiné, jeudi 10 mai,
les personnes impliquées dans la catastrophe qui
avait occasionné la mort de six enfants et d’une

accompagnatrice à cause de la brusque montée
du Drac, lors d’une sortie scolaire, en décembre
1995. L’entrée en vigueur de la loi sur les délits

non intentionnels avait, en effet, conduit la Cour
de cassation à annuler les condamnations pronon-
cées précédemment en appel.

SAINT-OMER
de notre envoyé spécial

C'est un arrêt sur image qui réu-
nit, jeudi 10 mai, autour d’une télévi-
sion, la cour d’assises du Pas-de-
Calais, chargée d’examiner les cir-
constances de la violente agression
dont fut victime le gendarme Daniel
Nivel (Le Monde du 11 mai). Tra-
quant les hooligans, le 21 juin 1998,
en marge du match Allemagne-You-
goslavie de la Coupe du monde de
football, les renseignements géné-
raux ont filmé des centaines de jeu-
nes déambulant dans les rues de
Lens, crânes souvent rasés, torses
parfois nus, canettes de bière invaria-
blement calées dans la main. D’une
masse humaine, soudain, un bras jet-
te un projectile, une chaise subtili-
sée à une terrasse de café.

Image par image, la scène, filmée
dans l’heure précédant la charge sau-
vage dont le gendarme Daniel Nivel
fut la cible dans un autre secteur,
révèle un homme patibulaire aux
cheveux ras, barbu, lunettes noires
sur le nez. « Il vous ressemble furieu-
sement », observe le président,
s’adressant à Markus Warnecke.
L’accusé est soupçonné d’avoir été,
quelques instants plus tard, l’un des
agresseurs du gendarme. On projet-
te sa photo lors de son interpella-
tion. La comparaison est troublante.
« Ce n’est pas moi », conteste l’accu-
sé, qui entend soigner à l’audience
sa différence de la mouvance hooli-
gan (Le Monde du 11 mai). A l’ins-
truction, le gérant de boutique de
tatouages, dont le physique a éton-
namment changé, avait été moins
catégorique...

A l’orée de l’examen des faits pro-
prement dit, la cour d’assises prend
connaissance du dispositif de sécuri-
té qui avait été mis en place ce jour-
là. Les policiers allemands, des phy-

sionomistes connaissant les noyaux
les plus durs en leur pays, avaient
prévenus leurs homologues fran-
çais. « Ils seront 750, peut-être 1 000,
nous disaient les spécialistes alle-
mands, se souvient le commissaire
Patrick Plets, alors en charge de la
sécurité sur Lens. De beaux bébés,
des tueurs, des gens qui n’hésitent pas
à s’attaquer aux forces de l’ordre. Ils
sont organisés, mobiles, avec télépho-
nes portables et gants plombés. »

« UNE KERMESSE DE LA BIÈRE »
Le policier rappelle les efforts

pour obtenir les neuf unités qu’il esti-
mait nécessaires au maintien de l’or-
dre. « Nous n’en avons eu que sept.
Tout le monde focalisait sur le match
avec les Anglais, le 26. » Les hooli-
gans d’outre-Manche s’étaient illus-
trés quelques jours auparavant à
Marseille. Les Allemands, c’était à
prévoir selon lui, ne pouvaient pas
rester en reste. Et le policier d’ap-
puyer ses critiques à l’encontre de
l’ancienne équipe municipale, diri-
gée par le maire (PS) André Delelis :
« Ce qui nous a manqué ? Les arrêtés
d’interdiction de circuler ou de station-
ner qui nous ont été refusés. Les arrê-
tés d’interdiction de vendre et consom-
mer des boissons alcoolisées. Il était
interdit d’interdire ! Il fallait que tout
soit festif et convivial. Il était même
prévu d’organiser une kermesse de la
bière ! » Le président Gasteau sent
une « lourde amertume » dans le pro-
pos. « Les responsabilités sont entiè-
res de ce côté-là, poursuit le policier.
Si les politiques nous avaient appuyés,
si nous avions été pris au sérieux, si
nous avions eu le même dispositif que
nous avons finalement obtenu avec
les Anglais, on aurait pu éviter les évé-
nements. »

Jean-Michel Dumay

Sciences-Po : adoption d’une base
légale pour le recrutement élargi

LES EMPLOIS-JEUNES de l’édu-
cation nationale commencent à
s’impatienter. Le gouvernement
annonce depuis octobre
2000 qu’il va se prononcer « pro-
chainement » sur l’avenir de ces
contrats de cinq ans, dont les pre-
miers arriveront à échéance en
2002. « Mais rien ne bouge », a
constaté Eliane Lancette, secrétai-
re nationale du SNUipp-FSU, en
ouverture de la première rencon-
tre nationale des 117 aides-éduca-
teurs élus dans les conseils acadé-
miques, jeudi 10 mai à Paris, orga-
nisée en collaboration avec le
SNES. La délégation, reçue dans
la matinée au ministère de l’éduca-
tion nationale, a dû se contenter
d’une déclaration d’intention :
« Le ministre ne souhaite pas voir

un seul aide-éducateur au chôma-
ge à l’issue du dispositif, a rapporté
Mme Lancette. Mais nous n’avons eu
aucune réponse concrète. » Dépi-
tés, les représentants des aides-
éducateurs ont donc adopté le
principe d’une journée d’action, le
14 juin, et d’une grève nationale
dans la troisième semaine de sep-
tembre.

« Il ne faut pas transformer les
emplois-jeunes en emplois-vieux »,
avait prévenu Claude Allègre,
alors aux commandes de l’éduca-
tion nationale, laissant entendre
que les 65 000 postes d’aides-édu-
cateurs ne devaient être que tem-
poraires dans le curriculum vitae
des intéressés. En juillet 1999, le
ministère prévoyait déjà de n’en
intégrer que 3 000 à 4 000 chaque

année dans la fonction publique.
La rue de Grenelle a parallèle-
ment cherché à favoriser le recru-
tement de ces jeunes par de gran-
des entreprises. Un accord-cadre
a été signé à cet effet en septem-
bre 1999, censé offrir des débou-
chés à 20 000 d’entre eux. Par
ailleurs, sur les deux premières
années du dispositif, les démis-
sions se sont élevées à environ
20 % de l’effectif. Reste un impor-
tant contingent pour lequel l’ave-
nir professionnel dépend d’une
formation. En ce domaine, les
engagements de départ sont loin
d’être tenus, rappellent les deux
principaux syndicats.

« DES MÉTIERS NOUVEAUX »
Surtout, nombre de ces jeunes

sont devenus indispensables au
fonctionnement du système édu-
catif, notamment dans les écoles
primaires. « Là où ils exercent des
métiers nouveaux – comme l’infor-
matique ou l’animation des biblio-
thèques –, il faut transformer ces
postes en emplois statutaires »,
revendique Luc Bérille, secrétaire
national du SE-UNSA. « Pour les
fonctions moins spécialisées, com-
me l’encadrement des sorties scolai-
res, il faut pérenniser le dispositif,
mais pas les personnes. »

Le bureau national du Parti
socialiste vient d’examiner des
propositions allant dans le même
sens. « Dès lors qu’on a la preuve
qu’il existe des besoins, nous
n’avons pas le souhait que ce systè-
me disparaisse », nous a déclaré
Bernard Soulage, secrétaire natio-
nal chargé des questions économi-
ques. Il envisage non un maintien
des actuels aides-éducateurs,
mais une mesure de pérennisa-
tion pour trois ans qui permet-
traient à de nouveaux jeunes de
profiter du dispositif. Réponse de
Lionel Jospin dans les semaines
qui viennent.

Nathalie Guibert
et Marie-Laure Phélippeau

Un an de prison avec sursis requis contre l’institutrice
des élèves noyés dans la catastrophe du Drac

L’entrée en vigueur de la loi sur les délits non intentionnels avait conduit la Cour de cassation à annuler les condamnations précédentes

L’ancienne municipalité de Lens
mise en cause au procès

de l’agresseur du gendarme Nivel
Elle aurait sous-estimé les risques du Mondial 1998
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PÊCHE au coup traditionnelle,
au lancer, à la mouche, au vif,
pêche au vairon casqué, à la tiret-
te, à la dandinette, à l’anglaise,
pêche au mort manié, à la rou-
baisienne, à la bolognaise… Au
travers de ces pratiques locales
diversifiées, le monde de la pêche
de loisir en eau douce garde une
touche poétique, en phase avec
une passion vécue sans modéra-
tion par plus de 1,5 million de
pratiquants recensés, c’est-à-dire
s’acquittant de la taxe piscicole –
près de 400 000 autres en sont
exonérés pour des raisons diver-
ses –, et répartis sur le territoire

national au sein des 4 167 associa-
tions agréées de pêche et de pro-
tection du milieu aquatique (Aap-
pma). Avec 250 000 kilomètres de
rivières, 15 000 de fleuves,
110 000 hectares de lacs, barrages
de retenue, gravières et étangs, la
France – au premier rang euro-
péen en nombre d’adeptes – offre
en effet un vaste champ d’action
aux amateurs de pêche grand
public (50 % des effectifs), sporti-
ve (25 %) et de nature (25 %),
alliant recherche de poisson sau-
vage et cadre naturel.

Mais d’un cliché à l’autre – de
l’abstentionniste incurable,
« pêcheur à la ligne » des diman-
ches électoraux, au retraité sur
son pliant, canotier sur l’oreille et
gaule à la main – les pêcheurs doi-
vent aussi lutter contre une image
un brin vieillotte.

« Ce n’est pas eux qui se perçoi-
vent ainsi, mais la société. Cela ne
correspond pas du tout à la réa-
lité », souligne Gilbert Simon, pré-
sident du Conseil supérieur de la
pêche (CSP), organisme public
dépendant du ministère de l’envi-
ronnement. « Si une partie de la
pêche reste une activité de loisir,
genre “baba cool”, explique-t-il,
une autre partie, que l’on pourrait
qualifier de moderne, fait appel à
une haute technicité : les carpistes,
par exemple. » « Le cliché date du
XIXe siècle lorsque c’était un loisir

d’urbains, de milliers d’ouvriers qui
n’avaient que cela pour prendre
l’air. Un cliché popularisé, mais
aussi ringardisé par les Daumier
et autres Doisneau ! », souligne
M. Simon.

Le monde des pêcheurs, encore
pour l’essentiel masculin, est un
univers où la vie est douce – on
« attrape » le poisson. Un univers
où l’on est discret et solitaire ;
moins directement lié au droit de
propriété que la chasse, qui, elle,
est collective, à l’image plus vio-
lente – on « tue » le gibier – deve-
nue un puissant lobby politique.
Au point qu’une caricature, facile
mais récurrente, classerait en bloc
les chasseurs à droite, face à des
pêcheurs plutôt à gauche…

La répartition départementale
des taxes indique que les
pêcheurs sont concentrés dans
cinq grands secteurs : la région
Nord - Pas-de-Calais, la Loire, la
Gironde et la Dordogne, la Saône
et l’Est. Mais depuis une quinzai-
ne d’années ils subissent une len-
te érosion de leurs effectifs : de
2 181 107 en 1985, les pêcheurs
s’acquittant de la taxe piscicole
sont passés à 1 504 186 en 2000.
La multiplicité des loisirs, la trans-
formation du monde rural, la
moindre transmission du savoir-
faire entre les générations expli-
queraient ce déclin en douceur.

INSERTION SOCIALE
Le CSP et l’Union nationale

pour la pêche en France (UNPF),
qui défend les intérêts des
pêcheurs auprès des élus et des
pouvoirs publics, essaient d’en-
rayer ce mouvement, en visant
notamment les plus jeunes et les
banlieusards. « Un jeune entre
sept et douze ans, lui mettre une
gaule dans la main le rend extrême-
ment heureux, assure-t-on au
CSP. Dès lors, notre souci est de fai-
re en sorte que la réglementation,
la législation et les conditions d’ac-
cès à la pêche soient très simpli-
fiées. »

L’UNPF ne dit pas autre chose.
Et n’est pas peu fière de l’émer-
gence, ces dernières années, de
500 écoles formant quelque
20 000 nouveaux jeunes pêcheurs
par an. « Si, dans le passé, pour
aller à la pêche on faisait l’école
buissonnière, aujourd’hui c’est la
pêche qui ramène vers l’école ! Vec-
teur de transmission, nos écoles de
pêche sont aussi des lieux d’inser-
tion sociale où se côtoient de multi-
ples sensibilités », explique l’Union
nationale, qui met également en
avant la défense de l’environne-
ment et des milieux aquatiques,
notion bien intégrée par les adep-
tes de la pêche de loisir.

Bubry, petite commune rurale
du Morbihan, s’est ainsi complète-
ment investie, avec l’appui de la
fédération locale et les bénévoles
de l’association La Gaule melran-
daise, pour faire découvrir à une
douzaine de jeunes la pêche à la
truite sur le Brandifrout, affluent
« première catégorie » du Blavet.
A l’autre bout de la France, les res-
ponsables des Alevins du Buëch,
du nom d’une petite rivière des
Hautes-Alpes, proposent, eux,
aux scolaires une charte de civilité
qui accorde une place importante
à la politesse, à la discipline, au
respect de l’environnement et des
poissons.

Une des dernière études macro-
économiques sur le monde pisci-
cole et cynégétique commandée
par le CSP et achevée en 1997 esti-
me que le poids économique de la

pêche avoisine, bon an, mal an,
les 3,6 milliards de francs de chif-
fre d’affaires. L’UNPF parle, elle,
plutôt de quelque 8 milliards.
Mais l’organisme officiel des
pêcheurs associatifs ratisse large :
matériel parfois sophistiqué, mais
aussi hébergements spécialisés,
retombées hôtelières d’une ou de
deux journées au bord de l’eau…

UNE ACTIVITÉ TRÈS ENCADRÉE
Ramené au chiffre d’affaires de

la chasse – 11 milliards par an –, la
pêche à la ligne, qui touche au
moins deux fois plus de person-
nes, pèse trois fois moins lourd.

Quant au budget annuel d’un
pêcheur moyen, mis à part quel-
ques grosses dépenses conjonctu-
relles, il serait six fois moins
important que celui d’un chas-
seur, qui dépense, lui, quelque
7 700 francs.

Les pêcheurs professionnels en
eau douce, dont l’activité est très
strictement encadrée par l’admi-
nistration, sont les seuls autorisés
à vendre le produit de leur pêche.
Ils seraient encore quelque 800,
dont 190 marins et 88 compa-
gnons avec un statut… d’exploi-
tant agricole. La pêche en es-
tuaire, qui cible essentiellement

les poissons migrateurs, est la
colonne vertébrale de cette acti-
vité : elle représente environ 50 %
du chiffre d’affaires global, qui
se monte à 100 millions de francs
par an.

La pêche lacustre (notamment
dans les lacs alpins) et fluviale
(réduite à la portion congrue) se
partagent l’autre moitié. Entre
amateurs et professionnels, le cou-
rant ne passe guère : les premiers
reprochent aux seconds de déci-
mer les rivières.

Enfin, derniers représentants
des anciennes pêches traditionnel-
les comme l’épervier, le carrelet

de terre, le coul, la bosselle ou la
nasse en osier, les pêcheurs aux
engins et filets seraient encore
huit bons milliers. Bien que pro-
fessionnels, ils sont rattachés
depuis la loi pêche de 1984 – qui
distinguait deux grands types de
pêche : amateur de loisir et
professionnelle – aux amateurs.
Ils se répartissent surtout dans la
Gironde et dans les départements
limitrophes, ceux de la basse Loi-
re et de son estuaire, ainsi que sur
le cours aval de la Saône et des
départements rhénans.

Ali Habib

PÊCHEURS à la mouche et pêcheurs de car-
pes : deux mondes originaux au sein du vaste
phalanstère des adeptes de la gaule. Les
« moucheurs » ou les « chapeaux à plumes »,
comme on les appelle familièrement, sont des
artisans, bien souvent inventeurs méticuleux
et passionnés des leurres artificiels – fait de
plumes et de fils – qu’ils utilisent, collection-
nent ou échangent.

Connue depuis l’Antiquité, mais réellement
redécouverte en Grande-Bretagne, au XIXe siè-
cle, la pêche à la mouche n’est pratiquée que
par 8 % des pêcheurs. Pêche sportive s’il en
est, dans les rivières à cours rapides, habitats
des truites, saumons et autres ombres, elle
nécessite peu de matériel. Mais sa technique,
tout en douceur, demande de l’adresse : il faut
lancer la soie (le fil) d’un mouvement plus ou
moins ample dans le courant et ramener la
mouche à fleur d’eau.

Selon l’époque des éclosions des insectes
aquatiques, les pêcheurs (c’est là que se recon-
naissent les vrais connaisseurs) choisiront
comme appâts des mouches sèches qui flot-
tent, des mouches noyées qui coulent ou des
nymphes qui évoluent entre deux eaux. A cha-
que situation, donc, le leurre artificiel qui con-

vient. Un Salon annuel rassemble à Paris les
« mordus de la mouche », qui viennent s’en-
quérir des nouveautés ou présenter leurs plus
belles créations.

Chaque 1er mai depuis vingt-cinq ans, se
déroule à Neuvic, en Corrèze, un concours
renommé de coqs de pêche qui rassemble,
autour du gratin des pêcheurs et monteurs de
mouches artificielles, une dizaine de milliers
d’amateurs et de curieux.

DES IRRÉDUCTIBLES
Selon Charles Gaidy – auteur d’une étude

qui fait autorité, Les Coqs de pêche en Limou-
sin (éd. du Gerfaut) –, seuls les gallinacés au
beau plumage gris (toutes les déclinaisons de
tons sont admises), d’une souche rigoureuse-
ment sélectionnée, sont « élevés pour récolter
[leurs] plumes qui possèdent des qualités méca-
niques et géométriques, de teintes, de brillance,
remarquables de mimétisme pour confection-
ner des mouches artificielles, destinées à suggé-
rer plus qu’à imiter la faune aquatique (…) dont
se nourrissent les poissons ».

De leur côté, les pêcheurs de carpes ont
« un côté village gaulois irréductible », expli-
que Hervé Delcroix. Le jeune président de la

Fédération française de pêche au coup-sec-
tion carpe (FFPC-SC) aurait pu ajouter que
les carpistes, un peu comme les motards, for-
ment un milieu très ritualisé plein de signes
de reconnaissance mutuelle.

Le coûteux matériel ultra-sophistiqué – ten-
tes et nécessaire de camping sont aussi utili-
sés pour les nuits de veille – constitue une sor-
te de barrière financière. Le but est bien sûr
d’attraper la plus grosse pièce. Mais ils sont
aux petits soins avec elle : elle est aussitôt reje-
tée à l’eau une fois la traditionnelle photo pri-
se et un baume cicatriseur appliqué sur la bles-
sure de l’hameçon ! « La carpe est un poisson
méfiant qui se mérite », disent-ils.

Pour la tromper, les montages les plus
sophistiqués sont mis au point, et les bouillet-
tes (appâts) à escher (fixer) sur l’hameçon
sont préparées avec raffinement. Riches en
protéines, elles peuvent être parfumées à la
banane, à la vanille, à la fraise ou à la farine de
pain d’épice. Certaines ont même un goût…
carné ! Un championnat de France annuel, où
se mesurent les meilleurs carpistes, a été créé
en 1996.

A. H.

Les dates d’ouverture selon les espèces

Moucheurs et carpistes, deux mondes à part

La France de la pêche veut épouser son temps
Le monde paisible et secret des 1,5 million de pêcheurs, avec ses rituels et ses traditions, tente d’enrayer un lent déclin : du Nord - Pas-de-Calais

aux départements rhénans, en passant par la Gironde, les pratiquants multiplient les initiatives en direction des plus jeunes

Une réglementation
stricte et précise

Voici les principales dates
d’ouverture de la chasse en
fonction des espèces de
poissons. Il est cependant prudent
de se rapprocher des associations
départementales de pêcheurs
pour connaître les éventuelles
modifications locales de ces dates.
b Truite et saumon
(1re catégorie) : du deuxième
samedi de mars au troisième
dimanche de septembre. Seize
départements ont obtenu une
dérogation : Aisne, Eure, Marne,
Nord, Oise, Pas-de-Calais, Paris,
Seine-Maritime, Seine-et-Marne,
Yvelines, Somme, Essonne,

Hauts-de-Seine,
Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
et Val-d’Oise. La pêche en
1re catégorie y est autorisée du
quatrième samedi de mars au
premier dimanche d’octobre.
b Ombre commun
(1re catégorie) : du troisième
samedi de mai au troisième
dimanche de septembre.
b Écrevisse (1re catégorie) : dix
jours à compter du quatrième
samedi de juillet.
b Brochet (2e catégorie) : de
mi-avril/mi-mai, selon les
départements, au quatrième
dimanche de janvier.

La pêche de toutes les espèces
de poissons est autorisée, une
demi-heure avant le lever du
soleil jusqu’à une demi-heure
après son coucher. Dans les eaux
classées en 2e catégorie, qui
abritent les poissons blancs (gar-
dons, ablettes, chevesnes, brè-
mes, etc.), elle est autorisée
toute l’année, avec une excep-
tion pour le brochet, espèce pro-
tégée, qu’il est interdit de pêcher
entre le dernier dimanche de jan-
vier et le début mai. Dans les
eaux classées en 1re catégorie (à
dominante de salmonidés), la
pêche de la truite, du saumon, de
l’ombre commun et de l’écre-
visse fait l’objet d’ouvertures
spécifiques (lire ci-dessous).

Pour leur protection, certains
poissons ont une taille légale de
capture, en dessous de laquelle
ils doivent être remis à l’eau :
18 cm pour la truite, 50 cm pour
le brochet, 40 cm pour le sandre,
50 cm pour le saumon, 30 cm
pour l’alose, 9 cm pour l’écre-
visse… Enfin, des quotas journa-
liers de capture, variables selon
les départements, sont imposés
pour les salmonidés (truites, sau-
mons de fontaine…).
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Martin McGuinness,
la rédemption d’un « général-enfant »
T

OUT à coup, je me
suis dit, mais dis
donc, toi, c’est à un
meurtrier patenté
que tu es en train
de t’adresser !
C’était bizarre… »
Mardi 3 avril, au
Hilton de Londres.

La célèbre Mo Mowlam, ministre
de Tony Blair, vient de commettre
une nouvelle gaffe qui fera les déli-
ces de la presse du lendemain.
Tout le monde ou presque, en
Grande-Bretagne, pense la même
chose de Martin McGuinness.
Mais il est malvenu et politique-
ment incorrect en ces temps de
paix qu’un ministre de Sa Majesté
le dise tout haut. Au reste, des
confrères britanniques, mi-figue
mi-raisin, nous avaient aimable-
ment prévenu : « C’est un tueur
que vous allez voir. » Un tueur, un
« terroriste » mal repenti, qui
aurait le sang du dernier vice-roi
des Indes, Lord Mountbatten, sur
les mains, et la mort de nombreux
soldats du royaume sur la
conscience.

Fatal curriculum. Sauf que, dans
les îles Britanniques comme dans
toute l’Irlande, il y a une légende
McGuinness. Et, comme toutes les
légendes, celle-ci a ses incrédules.
Et ses adorateurs. Pour ceux-là,
loin de la corvée annoncée, c’est
un privilège que de passer un
moment en compagnie de « l’icô-
ne » du combat républicain. A en
croire Mgr Edward Daly, l’ancien
archevêque catholique de sa ville,
Martin McGuinness « est un hom-
me courageux, droit, sincère, intè-
gre, scrupuleusement honnête, bon
père, bon mari et bon chrétien ».
N’en jetez plus ! Ange ou démon,
le svelte quinquagénaire ?

Un soir glacial de décem-
bre 2000, sur la grand-place d’une
petite ville-frontière irlandaise
nommée Dundalk. Sous les projec-
teurs battus par le vent, trente
mille personnes frigorifiées atten-
dent patiemment l’ami Clinton
qui vient dire adieu. Le président
est en retard. Soudain, un léger
mouvement de foule. Des filles,
une bonne centaine, là-bas, au
loin, poussent des cris, battent des
mains, comme si Michael Jackson
ou son dernier clone venaient de
leur apparaître. Qui est, ou plutôt
qui sont ces stars vieillissantes de
l’imaginaire irlandais qui s’avan-
cent ? Nul autre que Gerry
Adams, la voix du Sinn Fein répu-
blicain, accompagné de son âme
damnée, Martin McGuinness. Et
les voilà qui signent des autogra-
phes !

Le premier est un célèbre jeteur
de mots, le second un construc-
teur. « Si Gerry Adams est la face
publique du mouvement, dit David
McKittrick, auteur de plusieurs
ouvrages sur le conflit, Martin
McGuinness est sa conscience, son
symbole. » Chez les républicains,
on admire unanimement les capa-
cités intellectuelles et rhétoriques
du premier. Mais on se méfie de
sa « flexibilité ». « Le vrai garant
des intérêts républicains, écrit Dea-
glan de Bréadin dans son dernier
livre, celui que les “soldats” de
l’IRA admirent et respectent, celui
qui a véritablement permis au mou-
vement de franchir le Rubicon et de
ranger le fusil pour le micro et l’es-
trade politique, c’est McGuinness.
Sans lui, il n’y aurait pas de proces-
sus de paix. »

Dans la limousine aux vitres
teintées qui nous emmène à vive
allure et sous une pluie battante
vers son home adoré à Derry – les
catholiques ne disent pas « Lon-
donderry » –, Martin McGuinness
repousse le compliment. « Je ne
suis pas Mère Teresa. Juste un répu-
blicain irlandais parmi d’autres qui
luttent depuis des décennies contre
la mainmise britannique sur une
partie de notre pays. » Quand il
s’agit de « la cause », notre inter-
locuteur, mieux que Gerry
Adams, mais moins bien que
d’autres, résiste mal à la langue de
bois. Il ne faudra pas le pousser

beaucoup pourtant pour qu’il
joue les prophètes : « Notre pays
sera réunifié avant le 24 avril
2016. » Pas une date de hasard
puisque, ce jour-là, sera le centiè-
me anniversaire de l’acte fonda-
teur de l’Etat libre d’Irlande : le
soulèvement des « Pâques san-
glantes », en 1916.

Cinq années et une vraie guerre
de libération plus tard, l’Eire deve-
nait indépendante de la couronne
d’Angleterre, mais devait aban-
donner au colonisateur un cin-
quième de son territoire, l’Irlande
du Nord. Surviendraient alors, à
partir des années 1960, plus de
trente années de violences, d’at-
tentats, de répression sanglante,
d’internements abusifs, de tortu-
res et de terrorisme aveugle, qui
coûteront la vie à plus de 3 300
personnes. Martin McGuinness
est un rescapé de ces années de
plomb. Pourtant, quand les « trou-
bles » commencent, en 1969, l’in-
téressé n’est qu’un petit garçon
boucher, rayon bacon, dans un
magasin du cru. Ce n’était pas son
ambition.

Deuxième enfant d’une famille
de sept, il a raté à onze ans l’exa-
men d’entrée dans le secondaire.
Libre des ses obligations scolaires
à quatorze, il n’a qu’une envie,
devenir mécanicien. Il vit avec tou-
te la famille dans un insalubre
logement du Bogside, le bas quar-
tier de Derry où l’on entasse alors
les plus pauvres d’entre les catholi-
ques. Ouvrier de fonderie, papa
n’est pas républicain. « C’était un
nationaliste bon teint », se sou-

vient le fiston. C’est-à-dire un
homme motivé, qui lutte politi-
quement contre les discrimina-
tions dont la minorité locale fait
les frais depuis au moins deux siè-
cles, mais aussi quelqu’un qui refu-
se et rejette la violence sous tou-
tes ses formes. Même et y compris
comme « outil de libération ».

« Mon père se rendait chaque
jour à l’église pour prier », raconte
McGuinness qui, lui, n’y va que le
dimanche. « Son meilleur ami
d’usine était un protestant que
j’adorais – il s’appelait Willy
McNeal –, probablement la
meilleure personne que j’aie
jamais rencontrée de ma vie. »
Enigmatique McGuinness. Perçu
comme le Diable incarné par les
protestants du cru, il trouve
« totalement stupide » l’idée
qu’un homme puisse être jugé sur
son appartenance religieuse.
N’empêche qu’à quinze ans, lors-
que le mécano protestant du coin
repousse sa candidature à l’ap-
prentissage, « uniquement parce
que j’étais catholique », l’angéli-
que œcuménisme de l’homme
politique d’aujourd’hui n’existe
pas. Le môme fulmine.

En 1969, les pacifiques nationa-
listes manifestent contre les injus-
tices – emplois publics interdits,
éducation au rabais, justice à
deux vitesses, inégalités criantes
dans tous les secteurs d’une vie
communautaire inférieure insti-
tuée par la couronne – et déclen-
chent involontairement une lon-
gue période de guerre civile qui
entrera dans l’Histoire sous un

euphémisme : les « troubles ».
McGuinness défile avec ses
copains, mais rien de plus. Jus-
qu’au jour où l’armée britanni-
que, appelée à la rescousse par la
majorité protestante, ouvre le
feu. L’un de ses amis s’effondre.
« Imaginez l’impact qu’un tel événe-
ment peut avoir sur un gamin de
dix-neuf ans », dit-il.

Bref, comme des milliers
d’autres, le « gamin » apprend
vite à courir, à sauter les murs, à
se perdre dans le dédale des ruel-
les du Bogside quand les soldats
le coursent. Jeu périlleux :
entre 1971 et 1973, il y aura, à
Derry seulement, 320 morts, dont
54 soldats anglais et 40 « volontai-
res de l’IRA », la fameuse Armée
républicaine irlandaise, aujour-
d’hui encore considérée comme la
plus puissante organisation para-
militaire clandestine en Europe.
McGuinness a rejoint ses rangs
fin 1971. Sur un document filmé
de l’époque, on voit, en noir et
blanc, un jeune ange blond, d’ap-
parence fragile, entouré d’une
bande de copains chevelus. C’est
la première interview de McGuin-
ness, « le général-enfant de
l’IRA », avancera le commenta-
teur américain. On est au début
1972. Le dimanche 30 janvier, les
parachutistes britanniques ont
ouvert le feu sur une manifesta-
tion nationaliste pacifique. Treize
personnes sont tombées, mortes.
Trente ans après, une commission
d’enquête tente toujours d’éclair-
cir les circonstances du massacre
du Bloody Sunday. Et McGuin-
ness, qui était aux premières
loges, puisque c’est lui qui diri-
geait alors les « opérations militai-
res » de l’IRA, attend « avec impa-
tience » sa convocation à témoi-
gner.

Début mai, pour la première
fois, l’ancien clandestin a publi-
quement avoué ce rôle. Coup de
théâtre médiatique immédiat, et,
selon lui, injustifié. Arrêté en jan-
vier 1973 par la police irlandaise,
qui n’est jamais tendre avec les
clandestins de l’IRA, surtout lors-
qu’ils se font pincer près d’une voi-
ture contenant 125 kilos d’explo-
sifs et 5 000 balles de fusil d’as-
saut, Martin McGuinness fera au
tribunal une déclaration provo-
cante : « Je suis un officier de la bri-
gade de Derry pour Oglaigh nah
Eireann (IRA en gaélique) et j’en
suis très très fier. » Six mois à l’om-
bre. Plus jamais, ni lors de sa
seconde arrestation à Dublin
pour huit mois, en 1974, ni lors de
son troisième séjour au cachot en
Irlande du Nord, en 1976, plus
jamais il n’avouera son apparte-
nance au groupe armé.

LA presse britannique de
l’époque, et pendant de lon-
gues années encore, le pré-

sentera comme « le plus dange-
reux ennemi de la couronne ». Elle
ignore alors qu’à vingt-deux ans
le jeune homme s’est déjà retrou-
vé une fois face à face avec un
ministre du royaume, lequel l’a
secrètement fait venir à Londres,
avec Gerry Adams et quelques
autres, pour tenter de mettre un
terme aux « troubles. » En vain.
« La guerre contre le pouvoir britan-
nique continuera jusqu’à ce que
nous obtenions notre liberté »,
lâche le « général-enfant ». Géné-
ral ? Selon les services de rensei-
gnement britanniques, il le devien-
dra un peu plus tard. « De 1978 à
1982, Martin McGuinness était le
chef d’état-major de l’IRA », affir-
ment tous les rapports. C’est à ce
titre que le chef de bande serait
responsable de l’attentat qui, le
27 août 1979, devait coûter la vie
de Lord Mountbatten, le « tonton-
confident » du prince Charles, lit-
téralement désintégré sur son
yacht par une bombe déposée
dans la cale et commandée à dis-
tance. A ce titre aussi qu’il aurait
sur la conscience la mort de plu-
sieurs centaines de soldats britan-
niques, assassinés ou abattus par
l’IRA dans ces années-là.

Confortablement installé dans
sa limousine de fonction, la sil-
houette épaissie et le poil grison-
nant, McGuinness veut bien rap-
peler qu’il n’a « jamais nié avoir
participé à la résistance contre les
forces militaires britanniques ». Il
ne dément pas y avoir occupé les
hautes fonctions que chacun con-
naît, mais, pour des raisons léga-
les – il n’y a pas amnistie –, il lais-
se très clairement entendre qu’il
ne peut pas en dire plus. Il rejette
en revanche énergiquement les
accusations selon lesquelles il
serait resté membre du très

secret « conseil de l’armée », l’or-
ganisme dirigeant de l’IRA.
L’homme qui fut jadis l’élément
le plus recherché de toutes les
polices du royaume, le militant
« passionné et actif » qui échappa
à tant d’attentats et parvint tou-
jours à se sortir indemne des
dizaines d’embuscades tendues
par ses ennemis, cet homme-là,
qu’on se le dise, serait devenu, à
cinquante et un ans, un bon
grand-père, pas tout à fait rangé
des voitures, mais pacifique.

Garçon boucher à seize ans,
tôlard à vingt-deux, généralissi-
me de l’IRA à vingt-huit, Martin
McGuinness, avec sa tête de ché-
rubin vieilli, ses yeux rieurs et ses
manières bonhommes, est reçu
au bureau londonien de Tony
Blair quand il le souhaite. Il avait
son rond de serviette à la Maison
Blanche de Clinton et, last but not
least, il gère – de l’avis général,
« comme un chef et de façon affa-
ble » – le plus gros budget du gou-
vernement biconfessionnel inau-
guré début 1999 à Belfast : celui
de l’éducation. Elu député du Par-
lement britannique en 1997, il a,
comme tous les membres du Sinn
Fein, refusé de prêter serment à
la reine, et son siège à Westmins-
ter est vide. De sa période clan-
destine, le « moine soldat » des
années de plomb a conservé des
habitudes spartiates, ascétiques
presque. Ni tabac, ni alcool, ni
grands voyages. Juste un peu de
pêche à la mouche sur le lac de
Donegal. Il loge avec ses quatre
enfants dans la même petite mai-
son de briques rouges à Derry et
il reverse les neuf dixièmes de
son traitement ministériel –
750 000 francs par an – au parti.
« Un enfant nord-irlandais sur
trois vit sous le seuil de pauvreté, je
ne pourrais plus me regarder en
face… »

Martin McGuinness ou la
rédemption d’un gamin perdu du
Bogside ? « Pour nous, il reste un
terroriste », dit un protestant.
Mais le négociateur en chef du
Sinn Fein, l’homme par qui les
armes de l’IRA se sont tues il y a
quatre ans, aurait-il obtenu ce
résultat s’il avait construit sa
légende autrement ?

Patrice Claude

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Il fut longtemps
l’élément
le plus
recherché
de toutes
les polices du
Royaume-Uni,
chef à
vingt-huit ans
de l’état-major
de l’Armée
républicaine
irlandaise, l’IRA.
Aujourd’hui,
à cinquante
et un ans,
Martin
McGuinness,
devenu
ministre,
est l’un
des principaux
artisans
de la paix.
Itinéraire d’une
légende vivante
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En haut, Martin McGuinness,
à côté de sa maison

de Londonderry, en mars 2001.
Dessous, (à gauche)

en compagnie d’autres leaders
de l’IRA, lors d’une réunion

clandestine de l’organisation
irlandaise, en 1972.

Sur un document
filmé en 1971,
on voit un jeune
ange blond,
d’apparence fragile,
entouré d’une bande
de copains chevelus.
C’est la première
interview
de McGuinness,
« le général-enfant
de l’IRA », avancera
le commentateur
américain
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Il faut sauver l’Italie par Jean-Michel Folon

Qui est dans le loft : des gens
ou des souris ? par Claude Huriet

La réponse à Schröder
ne sera pas fade par Pierre Moscovici

H O R I Z O N S - D É B A T S

NOUS avons tous peur
du futur de l’Italie.
Mais il ne faut surtout
pas le dire. Au risque de

faire passer Silvio Berlusconi pour
une pauvre victime. Pauvre, peut-
être pas. Mais victime, certaine-
ment. The Economist, Il Tempo et
Le Monde ont évidemment conspi-
ré contre lui. Je ne vais donc pas
parler des mêmes choses. Je vou-
drais seulement parler un instant
de l’Italie.

Je voyage beaucoup. L’Italie est
le pays le plus aimé au monde.
Vous connaissez ces soirées où
tout le monde se retrouve. On
finit par se poser la même ques-
tion. Où voudrais-tu vivre ? Et
c’est toujours la même réponse.
Tout le monde voudrait vivre en
Italie.

Pourquoi tu n’as pas choisi de
vivre en Toscane ou à Venise ?
Pourquoi tu n’as pas vécu à
Padoue pour voir chaque matin
les Giotto, en allant boire le café ?
Pourquoi tu n’as pas vécu à Raven-
ne, pour les mosaïques du mauso-
lée de Galla Placidia ? A Arezzo
pour Piero della Francesca ? Pour-
quoi tu n’as pas vécu au pays où
est née la Joconde ? Au pays de
Morandi, de Chirico, de Leopardi
ou Visconti ?

On parle de l’Italie chaque soir
dans le monde, pour sa beauté et
son intelligence. Des millions de
gens, d’étudiants et d’artistes
viennent chaque jour y étudier,
y découvrir des trésors. Vous
croyez qu’ils viennent écouter des
discours politiques ? Ils ont rendez-
vous avec son art incomparable.

Mais la beauté de l’Italie est en
péril. La première fois que je l’ai
compris, c’est devant le désespoir
de l’artiste le plus visionnaire et le
plus libre : bien sûr, le grand Fe-
derico.

Ce que disait Fellini ? « La télévi-
sion fait de nous un peuple d’imbéci-
les. Berlusconi tire tout vers le bas. Il
coupe les films en morceaux pour
les mélanger à la publicité. Est-ce
qu’on peut découper une sculpture
en morceaux ? S’il voulait me tuer,
il ne ferait pas autrement. »

Oui, Fellini m’a confié ces mots
terribles. Des mots qu’il a répétés
souvent avec ses dernières forces.
Et son inquiétude allait au-delà de
l’Italie. « Ils veulent faire l’Europe,
mais as-tu entendu parler de la
culture ? Ils ne savent pas qu’elle
existe. »

A propos de l’Europe, avez-
vous vu les billets de banque que
l’on prépare pour remplacer les
nôtres ? Des billets qui parlent de
rendement et d’économie. Des
billets qui ne savent pas que
Mozart, Michel-Ange, Montaigne
ou Dante ont existé. Des billets
qui ne parlent pas de la vraie
richesse. Celle de la diversité de
nos cultures. On veut créer les
Etats-Unis d’Europe pour être
forts devant les Etats-Unis d’Amé-
rique. On oublie que ces derniers
n’ont pas connu un passé aussi
incroyable que le nôtre. Ils réali-
sent aujourd’hui qu’en tuant les
Indiens ils assassinaient aussi l’art
de leurs origines.

Jean Monnet, le père de l’Eu-
rope, avait déclaré : « Si c’était à
refaire, je commencerais par la
culture. » Oui, Federico, il pensait
comme toi.

Federico, dont je n’oublierai
jamais ce qu’il m’a confié la derniè-
re fois, au coin d’une rue de
Rome, près de l’adresse du doc-
teur qui l’attendait. Il a mis ses
mains sur mes épaules, il m’a
regardé avec une douceur infinie
et il a murmuré : « Qu’avons-nous
fait d’autre que de donner vie à nos
rêves d’enfance ? »

Nous sommes loin des affiches
politiques dont je voulais vous
parler ? D’abord, ce ne sont pas
des affiches politiques. Si l’on veut
voir des affiches politiques avec le
visage de celui qui veut gagner, il
suffit de regarder aujourd’hui les
murs de l’Italie. Tous les espaces
ont été achetés par Silvio Berlusco-
ni. Une véritable intoxication. Il
n’y a qu’un seul concurrent. Il est
vrai que mes affiches ne représen-
tent pas le visage de Francesco
Rutelli. Que représentent-elles ?

Elles représentent un oiseau,
libre de voler, aux couleurs de l’Ita-

lie. Sur le fond, j’ai inversé les vert,
blanc et rouge du drapeau. Pour
que le rouge évoque l’aube du
futur. Sur l’une d’elles, j’ai écrit :
« La liberté n’a pas de maison. »

Parce que Berlusconi, avec sa
Maison des libertés, laisse tomber
le masque. Il a acheté les télévi-
sions, les journaux, les maisons
d’édition. Il veut donc acheter la
liberté de penser. Il a acheté les
espaces des villes pour qu’on ne
voie que lui. Il a donc acheté la

liberté de choisir. Et selon certains
journaux italiens il a acheté les
gens. S’il gagne, comme tout le
monde le prévoit, il aura acheté
l’Italie.

J’ai donc écrit que « la liberté
n’a pas de maison ». Mon affiche,
c’est une déclaration d’amour à
l’Italie que nous devons préserver.
Federico l’aurait signée avec moi.

Dans cette campagne où il n’est
plus question que de Berlusconi,
on a oublié la personne qui s’oppo-

se à son pouvoir. On a oublié Fran-
cesco Rutelli.

Lorsque je l’ai rencontré à
Rome, au Campidoglio de Michel-
Ange, nous n’avons pas parlé de
politique. J’ai rencontré un hom-
me épris de culture, un homme
chaleureux et cultivé. Un homme
qui partage les mêmes valeurs
essentielles de la protection de la
nature et de notre patrimoine
culturel commun. J’ai visité une
prison d’enfants qu’il a transfor-
mée en musée. J’ai visité les écu-
ries devant le Quirinal, devenues
un lieu de culture exceptionnel. Il
ne m’a demandé aucune affiche.
Je lui ai offert quelques aquarelles,
au moment où l’on souhaite les
vœux de fin d’année. Je vous les
donne et vous pouvez en faire ce
que vous voulez. Mais dans mon
esprit, avant d’être des affiches
qui parlent de politique, ce sont
des affiches qui parlent d’une cer-
taine Italie.

Parce que la question qui se
pose vraiment, c’est : que veulent
les gens ? Qu’est-ce qu’un homme
politique peut leur promettre ? En
plus d’un travail, de la sécurité, de
l’aide sociale n’ont-ils pas besoin,
aussi d’autre chose ? Ils ont
besoin de chaleur humaine, de
rêves, de l’accès à la culture, de
bien-être. Ils ont besoin de raisons
de vivre. Les gens ont besoin de
choses qui les élèvent.

Fellini disait que Berlusconi tire
les choses vers le bas. Les Italiens
veulent une Italie qui tire les cho-
ses vers le haut. Si Verdi et Fellini
sont immortels, Roberto Benigni,
Luca Ronconi, Renzo Piano,
Umberto Eco et Dario Fo sont
vivants. Le monde entier s’habille
selon la mode de l’Italie. Les affi-
ches d’Armani ou de Benetton
bousculent les habitudes. Pendant
dix ans, j’ai créé pour Snam des
images pour lesquelles on m’a
donné une liberté de création
absolue. Fiat a recréé le Palazzo
Grassi à Venise. Ils savent tous
qu’il n’existe pas de grande socié-
té qui n’ait d’abord une dimension
culturelle.

Les Italiens sont fiers de l’Italie.

Ils souhaitent que leur pays conti-
nue d’être le pays de l’invention,
de la création et de l’imagination.
Francesco Rutelli croit à ces
valeurs d’aujourd’hui et de de-
main. Mais Berlusconi, avec sa
fortune, qu’a-t-il apporté comme
dimension culturelle ? Quand je
les entends s’exprimer, je suis frap-
pé par le fait que Francesco Rutel-
li parle de choses positives, et son
adversaire de choses négatives.

Berlusconi parle davantage de
ses ennemis. Ils sont tous commu-
nistes. Ceux qui l’entourent lui ont
caché la vérité. Staline est mort.
Togliatti est mort aussi. Et ce com-
munisme est mort en même
temps. Mussolini a disparu, mais il
a laissé traîner le fascisme derrière
lui. Pour notre malheur. Berlusco-
ni est-il bien renseigné ?

L’essentiel, c’est le désir des
gens. Ils veulent des choses sim-
ples. Bien sûr, un fossé moins
immense entre les riches et les
pauvres, plus d’égalité, et plus de
protection. Mais ce que souhai-
tent les gens, c’est d’être écoutés.
Les gens ne veulent pas devenir
stupides. Ils veulent comprendre.
Ils veulent découvrir. Ils veulent
aimer. Ils veulent des vies avec
une part de rêve et de création. Ils
veulent que l’on fasse appel à leur
imagination. Ils veulent exister.

Quand Miro a dessiné une affi-
che contre Franco ou quand Pi-
casso a dessiné La Colombe de la
paix, faisaient-ils des affiches poli-
tiques ? Ils criaient leurs convic-
tions. Les artistes doivent dire ce
qu’ils pensent.

Aujourd’hui, je tremble pour
l’Italie. Pendant les cinq années à
venir, il faut que la beauté et le
savoir continuent d’être les
valeurs qui nous font tant aimer
ce pays extraordinaire.

L’Italie va choisir entre la bêtise
ou l’intelligence. Voter Rutelli,
c’est voter deux fois. Une fois
contre la bêtise. Une fois pour
l’intelligence.

Jean-Michel Folon est illus-
trateur, peintre et sculpteur.

AU-DELÀ de la course à
l’Audimat, « Loft Sto-
ry » constitue une expé-
rience humaine à

laquelle participent onze sujets,
« à leurs risques et périls », tant
les termes du contrat qui les lie
aux producteurs de l’émission
sont draconiens. Heureusement,
dit-on, quatre psychiatres, des
psychologues et des généralistes
se relaient pour les observer à
tout instant.

Parmi les nombreux commen-
taires dont les médias n’ont pas
été avares ces derniers jours,
qu’ils approuvent ou qu’ils con-
damnent, revient le terme d’expé-
rimentation, plus souvent encore
celui de « cobayes », de « cobayes
d’un savant fou ». Selon un psy-
chiatre, ce ne sont plus des per-
sonnes, mais des « rats dans une
cage ». Le directeur des program-
mes de M 6 reconnaît lui-même
qu’il ne s’agit pas d’un simple jeu
télévisé, puisqu’il déclare :
« Nous avons la responsabilité de
onze jeunes. Il doit s’agir d’un jeu
pour eux, pas pour nous. Nous som-
mes vigilants, attentifs, minute par
minute, seconde par seconde à ce
qui se passe dans le loft. »

Je l’affirme tout net : il s’agit en
fait d’une expérimentation
humaine qui ne dit pas son nom,
d’une expérimentation au sens
de la loi du 20 décembre 1988,
« relative à la protection des per-
sonnes qui se prêtent à des recher-
ches biomédicales » et cette loi,
adoptée à la quasi-unanimité du
Parlement, est aujourd’hui
bafouée. « Loft Story » est bien
une expérimentation organisée
et pratiquée sur l’être humain
(article L 1121-1 du nouveau
code de la santé publique).

Le commentaire de cet article
publié en 1991 sous l’autorité du
ministère des affaires sociales et
de l’intégration ne laisse aucun
doute : les actes pratiqués sur
l’être humain sont des actes pou-
vant porter atteinte à une person-
ne. Exemples : le recueil de don-
nées sans astreinte particulière,

l’exposition à des conditions spé-
ciales. L’article L 1121-3 modifié
par la loi du 25 juillet 1994 men-
tionne d’ailleurs explicitement
les sciences du comportement
humain comme s’inscrivant dans
le champ de la loi.

Eh bien nous y sommes !
Le « promoteur » qui, selon la

loi, prend l’initiative de la recher-
che, c’est le producteur de l’émis-
sion.

Les médecins sont les « investi-
gateurs » qui « dirigent et sur-
veillent la réalisation de la recher-
che ». Or ni l’un ni les autres
n’ont respecté la loi, qui se veut
« protectrice de la personne ».
Des trois conditions impératives
qui rendent licite une expérimen-
tation sur l’homme, aucune n’est
remplie : ni l’exigence de prére-
quis scientifiques, ni l’apprécia-
tion du bénéfice attendu (quel
bénéfice ?) par rapport aux ris-
ques encourus par les sujets de
l’expérience. Enfin, qui peut croi-
re que « Loft Story » vise à « éten-
dre la connaissance scientifique de
l’être humain et les moyens suscep-
tibles d’améliorer sa condition » ?

L’une des dispositions essentiel-
les de la loi concerne l’obligation
faite à l’investigateur de saisir
préalablement à toute recherche
une instance consultative pluralis-
te dont la composition doit assu-
rer « l’indépendance et la diversité
des compétences dans le domaine
biomédical et à l’égard des ques-
tions éthiques, sociales, psychologi-
ques et juridiques » (article

L 1123-1). A ma connaissance,
aucun comité de protection des
personnes n’a été saisi. Enfin, les
« cobayes humains » de « Loft Sto-
ry » n’ont aucun « bénéfice
direct » à attendre pour leur pro-
pre santé physique ou mentale de
l’expérience à laquelle ils partici-
pent. Corrélativement, cette expé-
rience ne doit comporter aucun
risque prévisible, sérieux pour
leur santé. En est-on bien sûr ?

Les auteurs de l’émission recon-
naissent s’être posé « des milliers
de questions : quelles responsabili-
tés prend-on par rapport aux can-
didats ? Comment s’assurer qu’ils
ne souffriront pas en sortant de
là ? ». Ces scrupules seraient,
somme toute, honorables, s’ils
n’étaient contredits par les ter-
mes du contrat imposé aux candi-
dats, selon lesquels le participant
« ne pourra (…) en aucune hypo-
thèse engager la responsabilité
d’ASP, s’il venait à subir un quel-
conque préjudice moral, physique
ou matériel durant son séjour ou
après celui-ci ».

Les cobayes humains peuvent
certes, selon la loi, percevoir du
promoteur « une indemnisation
en compensation des contraintes
subies ». Mais le montant est
« limité à un maximum fixé par le
ministre chargé de la santé » (arti-
cle L 1124-2). Le titre V fixe les
sanctions pénales – peines d’em-
prisonnement et amendes – dont
sont passibles ceux qui ne respec-
tent pas la loi.

Voici treize ans, en matière de
protection des personnes dans
l’expérimentation humaine, vou-
lant bannir à jamais du vocabulai-
re les termes de « cobayes
humains » qui, depuis plus de
cinquante ans, heurtent les cons-
ciences, le législateur a « fait son
travail ». Il appartient au juge et,
le cas échéant, au CSA de faire le
leur.

Le professeur Claude Huriet
est sénateur (Union centriste) de
Meurthe-et-Moselle.

L ’ÉDITORIAL du Monde
du 8 mai stigmatise le
silence de la France face
aux propositions du chan-

celier Schröder et critique le lance-
ment du débat sur l’Europe dans
notre pays. Cette charge, d’une
violence excessive, me paraît exa-
gérément flatteuse : c’est me prê-
ter beaucoup de pouvoir que
d’imaginer que je puisse à moi
seul, dans la situation politique
complexe du moment, « enterrer
le débat et empêcher la France de
retrouver son rôle d’initiateur ».

Par-delà ces formules, je souhai-
terais surtout apporter quelques
précisions de fait.

A la demande de… l’Allemagne,
le conseil européen de Nice a dé-
cidé le lancement d’un grand
débat sur l’avenir de l’Europe, et
notamment sa construction politi-
que, à l’horizon 2004. Dans ce
cadre, la France, sous la décision
conjointe du président de la
République et du premier minis-
tre, a, la première en Europe, pris
l’ini- tiative d’une discussion
nationale ouverte, décentralisée
et pluraliste.

Ce pluralisme est nécessaire, si
l’on souhaite que la parole sur
l’Europe ne soit pas confisquée
par quelques spécialistes – politi-
ques, intellectuels, experts,
médias – mais exprime une diver-
sité de points de vue, et si l’on
veut que nos concitoyens s’inté-
ressent à cette construction qu’ils
jugent souvent lointaine et
abstraite.

C’est justement ce que récla-
ment dans votre page Débats, le
même jour, les eurodéputés
Verts, parmi lesquels je relève la
signature de mon ami Daniel
Cohn- Bendit, auteur, avec le pré-
sident de l’UDF François Bayrou,
d’un projet fédéral de Constitu-
tion européenne. J’avoue mal
comprendre pourquoi cette
expérience, suivie avec beaucoup
d’intérêt à Berlin et qui passionne
les pays candidats, est qualifiée
dans votre éditorial, avant même
d’avoir commencé, de « pseudo-

débat irréel » qui « ne peut
qu’échouer ».

Une étude plus approfondie du
dispositif mis en place par les
autorités françaises aurait évité
une mauvaise interprétation du
rôle des préfets. Représentants
de l’Etat dans les régions, interlo-
cuteurs de l’ensemble des acteurs
locaux, il leur revient d’organiser
le débat, en veillant à son pluralis-
me, avec neutralité et objectivité.
Il ne leur revient pas, en revan-
che, de faire « remonter » à Paris
les idées de la société civile. Pour
cela a été créé un groupe de per-
sonnalités connues pour leur
engagement européen.

Ce groupe, présidé par Guy
Braibant, qui fut vice-président
de la convention chargée de l’éla-
boration de la Charte des droits
fondamentaux de l’Union euro-
péenne – formule prisée par les
fédéralistes – aura une triple fonc-
tion : poser en amont un question-
nement pertinent, participer à
l’animation du débat en province
et produire une synthèse à l’atten-
tion des autorités françaises en
vue du conseil européen de Lae-
ken, sous la présidence belge.
Pour ma part, j’exercerai la coor-
dination de ce dispositif, qui, loin
d’empêcher l’initiative, me paraît
à même de la fortifier.

Sur le fond – comment « répon-
dre à Schröder » – j’ai la convic-
tion qu’il peut y avoir plusieurs
conceptions du fédéralisme. Il y a
bien sûr celle du chancelier que
Le Monde qualifie de « vision fédé-

rale à l’allemande ». Mais il y en a
aussi d’autres, aussi fortes, plus
conformes peut-être encore à l’in-
térêt général communautaire et
non moins respectueuses des con-
ceptions de la France – qui tou-
jours défendit une « Europe puis-
sance » – que celle du SPD ne
l’est des intérêts allemands.

De ce point de vue, je crois
pour le moins prématuré d’aban-
donner le concept de fédération
d’Etats-nations qui est, je le rap-
pelle, le cœur de l’approche
d’européens aussi ardents que Jac-
ques Delors ou Joschka Fischer.

Faut-il tourner le dos à l’intui-
tion géniale des pères fondateurs
de l’Europe, qui ont créé trois ins-
titutions représentant à la fois la
vocation fédérale de l’Union – la
Commission et le Parlement euro-
péen – et la légitimité des peuples
et des nations – le Conseil – en
couronnant l’ensemble par le
Conseil européen ? Tout cela doit
être amélioré, modifié, conforté.
Mais faut-il l’abandonner, par
exemple en réduisant le Conseil à
une deuxième Chambre législati-
ve, une sorte de Sénat européen
où Malte serait l’Arkansas, à égali-
té avec la Californie – l’Allema-
gne – ou le Texas – la France ? Je
n’en suis pas convaincu !

La réponse à Schröder – je pré-
fère parler pour ma part de la con-
tribution de Lionel Jospin, car il
ne s’agit ni de copier ni de contre-
dire quiconque – viendra vite.
Elle viendra à son heure – le
débat sur l’avenir de l’Europe ne
fait que commencer, il durera jus-
qu’en 2004 – et ne sera pas fade,
ni tiède ou sceptique. Il n’est pas
juste de la minimiser par avance,
pas davantage qu’il n’est juste de
disqualifier le débat des Français
sur l’Europe, avant même qu’il ne
s’engage.

Pierre Moscovici est ministre
délégué, chargé des affaires euro-
péennes.

Je l’affirme
tout net : il s’agit
en fait d’une
expérimentation
humaine qui ne dit
pas son nom

Je crois pour
le moins prématuré
d’abandonner
le concept
de fédération
d’Etats-nations
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GRAND bruit est fait
autour de la parution
des Mémoires du géné-
ral Aussaresses, qui

nous raconte ses hauts faits d’ar-
mes de tortionnaire et exécuteur
des pires assassinats (entre autres
Larbi Ben M’Hidi et Ali Boumend-
jel), pendant la guerre d’Algérie.

Qu’à partir de ces Mémoires (tar-
dives et très vraisemblablement
partielles), une partie de l’opinion
publique française (en particulier
dans la jeunesse) découvre ce que
fut l’action de l’armée française
durant cette guerre, c’est chose
possible. Mais on ne saurait dire
qu’en Algérie ces Mémoires
seront une bouleversante révéla-
tion. Personne ne doutait de la
façon dont furent torturés et abat-
tus Ben M’Hidi, Boumendjel et
tant d’autres.

Quant à l’Etat français, le voilà
qui se trouve devant une exigence
de clarté à assumer et de justice à
faire. Ce sera, aussi, la réhabilita-
tion de tous ceux qui eurent à
pâtir de vouloir, à l’époque, déchi-
rer le voile du silence.

La lecture de ces Mémoires,
écrits avec ce ton gris, sans aucun
élan d’aucune humanité – émo-
tion zéro – comme on rend comp-
te d’un bilan, fait penser au beau
livre de Robert Merle La mort est
mon métier où un criminel nazi,
entendant l’énoncé, par l’acte d’ac-
cusation du nombre de ses victi-
mes, intervient, en bon agent
comptable, pour rectifier une
petite erreur sur ce nombre. On
est en présence d’une aliénation
effrayante où le tueur ne se voit
que comme un simple fonction-
naire dépêché à donner la mort.

Mais l’obéissance à des ordres
criminels efface-t-elle toute res-
ponsabilité individuelle ? Qui dou-
te de la réponse ? Et comment
comprendre que puisse être envi-
sagé de poursuivre le général algé-
rien Khaled Nezzar en France et
que rien ne soit fait contre le géné-
ral Aussaresses ? Cependant il y
aurait manquement à toute jus-
tice à se contenter de condamner
l’exécutant en oubliant les respon-
sables politiques qui déclenchè-
rent ses actions, les ordonnèrent
ou, pour le moins, les couvrirent :
Guy Mollet, Robert Lacoste, Max
Lejeune et François Mitterrand.
Ce dernier, alors garde des sceaux,
fut l’auteur des décrets déléguant
les pouvoirs de justice à l’armée
en 1957.

Nombre de dirigeants socialis-
tes actuels, Lionel Jospin en tête,
entrèrent dans le militantisme poli-
tique en luttant contre la guerre
coloniale. Ils n’ont donc aucune
difficulté personnelle à lever défi-
nitivement le poids de l’oubli et à
exiger le châtiment des coupables.
Sauf que, liés au souvenir d’un
François Mitterrand président, ou,
peut-être, par raison d’Etat, ils
ont, dans le rappel de ce passé,
des euphémismes qui maintien-
nent une certaine confusion.

Revenons à certains paradoxes
de l’histoire. D’abord cet itinéraire
du général Aussaresses qui fut un
grand résistant contre l’occupant
allemand et devint le bourreau
que l’on sait, itinéraire qui fut
celui de bien d’autres officiers
français.

Cela nous renvoie à l’Algérie
d’aujourd’hui. La majorité de ses
plus hauts dirigeants est, elle aus-
si, issue de la Résistance et veut
voir, dans ce fait, avec les défor-
mations qu’elle lui impose pour
préserver ses intérêts personnels,
la légitimation de son pouvoir ina-
movible sur une société dont la
grande majorité n’était pas née
en l’an I de l’indépendance.
Désormais, entre ces dirigeants et
une société civile jeune, avide de
liberté, étouffant sous la misère
sociale, subissant fusillades à bal-
les réelles lorsqu’elle manifeste,
la rupture est consacrée. Ainsi
toute une jeunesse se voit privée
du souvenir lyrique de justes com-
bats dont l’héritage doit lui reve-
nir, et amputée d’une mémoire
kidnappée.

Il y a une sorte d’escroquerie à
expliquer les crimes français (sans
nécessairement les justifier) com-
me une réponse à des crimes des
combattants algériens. C’est pren-
dre l’effet pour la cause. Lorsque
éclata la lutte pour la libération
nationale algérienne, les diri-
geants – et en tête Larbi Ben M’Hi-
di – souhaitèrent qu’on ne fasse

pas de tout ce qui n’était pas d’ori-
gine musulmane un ennemi indif-
férencié. Ils voulaient que soit dif-
férenciée une minorité constituée
de plus de un dixième de la popula-
tion d’Algérie, socialement, écono-
miquement, voire culturellement
plurielle.

Le colonel Schœn qui dirigeait
le service des liaisons nord-africai-
nes écrivait (dans le bulletin politi-
que mensuel du service de rensei-
gnement, novembre-décem-
bre 1954) que les « fellagas »
avaient reçu les « conseils prati-
ques » suivants : « Interdire viols,
massacres de femmes, enfants,
vieillards, ne pas profaner les lieux
à caractère religieux. Un homme
désarmé ne doit pas mourir mais
être fait prisonnier, respecter les
étrangers. » Le texte du colonel
ajoute que ces instructions « ont
été parfois suivies, que le meurtre
de l’instituteur Monnerot n’était
sans doute pas prémédité et que,
dans une école des Aurès, qui avait
été visitée par les fellagas, l’institu-
teur avait été félicité ».

Mais la guerre de libération se
développa d’abord, naturelle-
ment, dans les campagnes, avec
une majorité de ruraux dont les
douars ne connaissaient souvent,
de la France, que le militaire, le
gendarme et l’administrateur.
Rien de cette vie quotidienne des

villes qui permettait une sorte de
coexistence pas toujours acerbe
avec ceux qu’alors on appelait les
« Européens d’Algérie ». De ces der-
niers, les ruraux ne connaissaient
que le colon et ses alliés les nota-
bles et caïds prédateurs, et, excep-
tionnellement, l’instituteur. Avec
la guerre, ces ruraux connurent
toutes les exactions, les tortures,
les pillages, les « corvées de bois »
et les exécutions sommaires. Dans
le même temps, il leur paraissait
que les citadins restaient à l’écart
de la tempête. Ils souhaitèrent
alors l’extension du conflit aux vil-
les et le passage au terrorisme
urbain, car de quelle autre forme
de violence disposaient les mili-
tants des villes dès lors qu’on exi-
geait plus qu’un appui logistique
et politique ? Dans le déséquilibre
que permettait l’énorme différen-
ce des moyens, s’amplifia le terro-
risme de l’Etat français qui remit
son sort entre les mains de mili-
taires à qui on laissa entendre que
leur mission était de « réussir ».
Quant aux politiques, ils se char-
geaient d’imposer le secret pour
éviter les troubles de conscience
d’une opinion publique qui se
ferait réticente.

Aujourd’hui, ce retour du passé,
comme un retour du refoulé,
devrait permettre à la France
d’assumer les pages noires de son
passé colonial. Alors, et alors seu-
lement, cessera ce jeu pervers où
chacun, pouvoir algérien et pou-
voir français, tient l’autre par la
barbichette dans une relation spé-
culaire. Alors aussi saura-t-on voir
dans le drame actuel de l’Algérie
en quoi il demeure le fruit de cette
même colonisation dont une
guerre de sept ans a exterminé les
élites politiques et marginalisé
tout ce qui empêchait la fracture
en réduisant au silence les libé-
raux français, en assassinant Mau-
rice Audin, en chassant le colonel
de Bollardière, en poursuivant en
France les intellectuels.

En Algérie, aujourd’hui, ces pra-
tiques ont un nouveau cours, mis
en œuvre par certains de nos géné-
raux contre leur peuple, qui ne
l’oubliera pas.

Mohammed Harbi est histo-
rien, ancien dirigeant du FLN.

H O R I Z O N S - D É B A T S

Suite de la première page

Nous étions donc un petit grou-
pe, mais nous étions, pour la plu-
part, passionnément français. Nous
nous appelions donc aussi Guy Mol-
let, Robert Lacoste, Max Lejeune,
Jacques Massu et Paul-Louis Aussa-
resses et de cela, qu’on me croie ou
non, nous étions douloureusement
conscients.

Le pouvoir politique est-il interve-
nu pour mettre un terme à ces cri-
mes ? La réponse est positive en ce
qui concerne Pierre Mendès Fran-
ce, même si la solution qu’il propo-
sa au moment de sa chute – transfé-
rer en France les policiers tortion-
naires pour ne laisser sur place que
ceux que leurs collègues appe-
laient, selon Jean Mairey, directeur
de la Sûreté nationale, les « poulets
au cœur tendre » – n’avait guère de
sens.

Ses successeurs : Edgar Faure,
Guy Mollet, Maurice Bourgès-Mau-
noury, Félix Gaillard, laissèrent fai-
re et même encouragèrent. Au
temps de Félix Gaillard, un dessin
d’Abu publié dans l’Observer, le
9 mars 1958, résumait bien la situa-
tion. On voyait d’un côté un militai-
re « interroger » à l’électricité un
prisonnier, et de l’autre le président
du conseil aux prises avec la « pres-
se de position », elle aussi ligotée.
La légende était : « If only he would
talk and you would shut up » (« Si
seulement lui voulait parler et toi fer-
mer ta gueule »).

Et de Gaulle ? Il était contre,
indiscutablement, et le dit dans
des instructions qui restèrent,
pour l’essentiel, lettre morte. Ce
qui se passa sur le terrain est tout
autre chose et d’ailleurs avait été
esquissé dès 1957 : la spécialisa-
tion dans des unités particulières,
les DOP (dispositifs opérationnels
de protection) qui changèrent du

reste parfois de nom. Le pouvoir
tenta aussi de faire quelques exem-
ples. Il échoua totalement. Les
vieux lecteurs du Monde se sou-
viennent de l’éclat (tardif) que pro-
voqua l’acquittement par le tribu-
nal militaire de Paris, le 16 janvier
1962, de trois officiers qui avaient
torturé à mort une jeune femme
algérienne. Robert Gauthier sut
alors dire l’essentiel.

Il y a pire : le pouvoir gaulliste
décora et promut les officiers tor-
tionnaires, à commencer par le
général Massu. Et si ce dernier fut
chassé d’Alger, c’est parce qu’il
avait critiqué la politique algérien-
ne du président de la République.
Autrement dit, la torture ne fut
jamais, pour le général de Gaulle,
un problème politique. C’en était
un, pourtant, au plus haut degré.

L’univers concentrationnaire
avait été analysé politiquement, au
lendemain de la seconde guerre
mondiale grâce à David Rousset,
Germaine Tillion et quelques autres
qui étendirent du reste leur recher-
che au monde soviétique. L’univers
tortionnaire ne le fut pas suffisam-
ment. Au mieux on évoqua le nazis-
me. Il s’agit de « séquelles de la véro-
le nazie », disait Edmond Michelet,
garde des sceaux, le 12 mars 1959.
« Sommes-nous les vaincus de Hit-
ler ? », se demandait Hubert Beuve-
Méry, dans Le Monde du 13 mars
1957. Hélas, ce qu’il fallait lire pour
comprendre ce qui se passait en
Algérie n’était pas Mein Kampf mais
Indochine SOS, d’Andrée Viollis
(1935), livre qu’avait préfacé André
Malraux. La torture électrique la
plus raffinée y était minutieuse-
ment décrite et condamnée.

Autrement dit, la dimension colo-
niale était essentielle. Certes, l’Algé-
rie, colonie de peuplement, n’était
pas l’Indochine. Elle était dans la
République et cela a rendu le dra-
me plus dramatique encore.

Quant au FLN, il était un appareil
à la fois libérateur (par rapport au

joug colonial) et oppressif et il n’est
pas question d’oublier ses crimes,
même si pendant la guerre, nous
insistions, à très juste titre, sur les
crimes dont nous portions la res-
ponsabilité directe et sur le caractè-
re criminel du système colonial lui-
même.

Cela ne signifie pas que la coloni-
sation n’ait été faite que de crimes.
Elle a été, comme le capitalisme,
une étape de l’unification de la pla-
nète et de la modernisation du
monde. Cela ne signifie pas non
plus que la décolonisation n’ait
apporté que du bien. Mille neuf
cent soixante-deux a été une année
atroce et pas seulement pour les
pieds-noirs, pour les harkis par
exemple. La décolonisation de
l’Afrique noire s’est faite, grâce au
général de Gaulle, sans trop de dra-
mes mais, de la balkanisation au
sida, l’héritage est extrêmement
lourd. N’est-ce pas René Dumont
qui écrivait très tôt que « l’Afrique
noire est mal partie » ?

Dans ces conditions, qu’apporte
de nouveau le livre du général Aus-
saresses ? Certains lui reprochent,
non d’avoir fait mais de l’avoir écrit
ou fait écrire. Je ne me joindrai cer-
tainement pas à eux. Au-delà du
récit aseptisé du général Massu,
au-delà des mensonges pétris de
gloriole du général Bigeard, Aussa-
resses a le mérite, si j’ose dire, du
style direct. On le voit étrangler Ben
M’Hidi. On voit le stade de Philippe-
ville transformé en charnier.

La réaction des politiques n’est
certes pas à la hauteur. Jacques Chi-
rac se déclare « horrifié ». N’était-il
vraiment au courant de rien ? L’in-
nocent ! C’est ce qu’aurait dit de lui
le Mauriac des grands jours. Lionel
Jospin demande qu’on laisse tra-
vailler les historiens. Que croit-il
donc qu’ils fassent ? Ainsi Claire
Mauss-Copeaux, Sylvie Thénault,
Raphaëlle Branche, pour ne nom-
mer que ces trois jeunes femmes
intrépides (l’essentiel de la thèse de

Claire Mauss-Copeaux a été publié
sous le titre Appelés en Algérie, par
Hachette en 1998, un livre de Sylvie
Thénault, Une drôle de justice, paraî-
tra en septembre à La Découverte
et il en sera de même d’un livre tiré
de la thèse de Raphaëlle Branche
chez Gallimard). Le Parti socialiste
regarde-t-il en face ce que furent
Mollet, Lacoste et Lejeune ?
Au-delà des livres d’histoire, on
peut souhaiter que se crée, en Fran-
ce, un Musée des guerres coloniales
qui évoquerait ce passé comme le
Musée du désert (près de Saint-
Jean-du-Gard) évoque la répres-
sion contre les camisards.

Et le droit ? On sait, hélas, qu’il
est plastique et que la volonté politi-
que peut le tordre dans un sens ou
dans l’autre. Poursuivre Aussares-
ses pour apologie de crimes est une
solution. Les amnisties et la pres-
cription semblent s’opposer aux
poursuites pénales. Cela est vrai
pour l’amnistie même pour les cri-
mes contre l’humanité, si l’on suit
la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion. Quant à la prescription, la
jurisprudence internationale (affai-
re Pinochet) et nationale (affaire du
tueur de l’Yonne) montre qu’elle ne
joue pas pour les crimes sans cada-
vres, c’est-à-dire pour les affaires
de disparitions.

Un de ces disparus s’appelait
Maurice Audin. Il s’« évada » com-
me tant d’autres le 21 juin 1957.
Peut-être un juriste a-t-il attiré l’at-
tention de Paul-Louis Aussaresses
sur ce cas ? Comment expliquer
autrement qu’il nomme les seconds
rôles de cette affaire (par exemple
les caporaux devenus ensuite ser-
gents Yves Cuomo et Pierre Misiri)
et qu’il se déclare ignorant des con-
ditions de cette disparition. Parado-
xalement, ce silence pourrait per-
mettre la réouverture d’une enquê-
te qu’un magistrat s’était hâté de
clore en avril 1962.

Et pourtant, faut-il conclure sur
ce retour au passé, un passé certes
inoubliable ?

Débarquant à Stockholm pen-
dant les années 1920, le grand histo-
rien belge Henri Pirenne dit à son
jeune collègue français Marc Bloch
qui l’accompagnait : « Il paraît que
les Suédois ont construit ici un nouvel
hôtel de ville. Allons le voir. Je suis his-
torien, je m’intéresse donc d’abord
au présent. » Le présent c’est aujour-
d’hui l’Algérie bien sûr, où ce ne
sont pas les Aussaresses petits et
grands qui manquent, et jusqu’au
sommet du pouvoir. Le proclamer
n’enlève rien à la barbarie dont les
islamistes n’ont donné que trop
d’exemples.

C’est aussi le Moyen-Orient. Le
peuple d’Israël a porté au sommet
du pouvoir le général Sharon, qui a
sur la conscience nombre de massa-
cres depuis celui de Qibya en
1953 jusqu’à ceux de Sabra et
Chatila en septembre 1982. En
1953, il était chef de l’Unité 101 qui
organisa le massacre (en riposte à
des infiltrations sanglantes de
Palestiniens), en 1982, il était minis-
tre, ce qui lui permit de voir les cho-
ses de loin.

Comme quoi, et c’est désespé-
rant, le poids du passé a peu de pri-
se sur le présent. Ah ! que notre
« victoire » est amère.

Pierre Vidal-Naquet

PAUL AUSSARESSES, dans
son livre Services spéciaux
Algérie 1956-1957, met en
cause notre père Honoré

Gévaudan, qui était directeur hono-
raire de la police nationale. Ses allé-
gations sont fausses et scandaleu-
ses. Notre père ne pouvait pas
« venir spécialement de Paris » en
1956 puisqu’il n’avait jamais quitté
l’Algérie depuis 1942, date à laquel-
le il avait été nommé commissaire à
Bouïra, sauf en 1943, où il avait
rejoint l’armée de De Lattre.

C’est en 1960 que, nommé à
Paris, il a rejoint la rue des Saus-
saies. Quant au passage de la
page 166 où l’on nous montre les
militaires sauvant des nationalistes
algériens en les préservant des grif-
fes de policiers tortionnaires, l’anec-
dote serait assez savoureuse hors
de ce contexte dramatique. Ces
deux faits disqualifient le témoigna-
ge de Paul Aussaresses.

En fait, notre père, commissaire
principal de la police judiciaire, diri-
geait une brigade – il y en avait trois

ou quatre. A ce titre, il a fait un
travail de police de façon légale, ins-
truisant des dossiers, présentant
des prévenus au parquet. Il n’a
jamais torturé, il en aurait été bien
incapable. Quand les militaires ont
pris « les affaires en mains », notre
père a réuni son équipe et a dit : « Je
désapprouve les méthodes
employées, désormais j’arrête de tra-
vailler et j’expédie les affaires couran-
tes. » Deux de ses inspecteurs ont
demandé a être détachés auprès
des militaires. L’un d’eux, bon père
de famille, est revenu au bout de
quinze jours.

Notre père était un « libéral »,
comme on disait à l’époque. Il nous
a très vite expliqué le caractère iné-
luctable de l’indépendance algérien-
ne et, surtout, il nous a appris à res-
pecter les Algériens, pédagogie très
utile dans l’ambiance du temps.

Pourquoi est-il ainsi chargé ? Ran-
cœurs personnelles ? Parce que,
lors de son retour à Paris, il a lutté
contre l’OAS, qui l’avait condamné
à mort ? Parce que, dans un livre

qui veut montrer que les militaires
n’étaient pas tout seuls à accomplir
de basses besognes, on a voulu
« mouiller » un « flic » ?

Ou bien le commissaire Gévau-
dan étant sous les feux de la rampe,
son souvenir est-il revenu à la surfa-
ce, et, le temps faisant son œuvre,
l’amalgame a-t-il tenu lieu de
mémoire ?

Paul Aussaresses, dans un contex-
te particulier il est vrai, a fait un sale
boulot en Algérie. Qu’il l’assume.
Au crépuscule de sa vie, il s’épanche
pour soulager sa conscience, c’est
son problème. Mais qu’il appelle à
la barre un témoin qui n’est plus là
pour se défendre, en essayant de tra-
hir son action et de salir sa mémoi-
re, est méprisable. Ce faisant, il
vient de faire un autre sale travail.

Roselyne Gévaudan est jour-
naliste.

Amand Gévaudan est pédia-
tre.

M. Chirac, M. Jospin, parlez !
par Malika Boumendjel

Un passé de tortures
qui ne passe pas
par Mohamed Harbi

En Algérie,
aujourd’hui,
ces pratiques ont
un nouveau cours,
mis en œuvre
par certains
de nos généraux
contre leur peuple
qui ne l’oubliera pas

MON mari, Me Ali Bou-
mendjel, a été arrêté
le 9 février 1957 à
Alger par des parachu-

tistes. Le 23 mars suivant, il était
mort : après quarante-trois jours
de détention, il se serait suicidé. Je
n’ai jamais cru à cette thèse offi-
cielle. Quarante-quatre ans après,
avec les aveux du général Aussares-
ses, j’ai maintenant la certitude
qu’il a été torturé et assassiné tout
comme mon frère, et mon père,
ancien combattant blessé et mu-
tilé au Chemin des Dames, décoré
de la médaille militaire, croix de
guerre avec palme pour la libéra-
tion de la France, porté disparu le
28 mai 1957 pendant la bataille
d’Alger.

Devant ces énormités revendi-
quées, j’ai considéré, avec mon
conseil Me Antoine Comte, comme
très aléatoire l’utilité de saisir la
justice. Trop d’obstacles et trop
d’années pour les surmonter.
D’abord, les crimes contre l’huma-
nité n’ont été définis en droit fran-
çais qu’en 1994 et nous savons que
les lois ne sont pas rétroactives. Si
autrefois cette notion existait en
droit français, elle était toutefois
limitée aux seuls crimes de cette

nature commis par les nazis en
Europe, comme l’a rappelé main-
tes fois la Cour de cassation.

De plus, pas moins de cinq lois
d’amnistie concernent les événe-
ments d’Algérie, entre autres celle
de juillet 1968 qui a été votée peu
après le déplacement subit du
général de Gaulle à Baden-Baden

pendant les événements de mai et
celle de 1982, reconstituant les car-
rières des officiers factieux, voulue
par le président Mitterrand malgré
les critiques indignées des milieux
démocratiques.

Et puis, appartient-il vraiment à
la justice de dire l’Histoire, d’éta-
blir les responsabilités de toute
une hiérarchie militaire et de tous
les dirigeants politiques de l’épo-

que qui savaient, laissaient faire,
voire encourageaient ces atro-
cités ?

Monsieur le président de la
République, monsieur le premier
ministre, je voudrais que mon
mari soit réhabilité et que la vérité
soit dite par ceux-là mêmes qui
représentent la France aujour-

d’hui et qui n’ont eu aucune res-
ponsabilité directe dans la guerre
d’Algérie. Car enfin, comment pen-
ser que le général Aussaresses ait
agi en franc-tireur pendant la
bataille d’Alger ? Ne dépendait-il
donc d’aucune hiérarchie ? Ce
serait une thèse grotesque que cer-
tains acteurs de l’époque – je pen-
se à MM. Teitgen, Paris de Bollar-
dière, René Capitant, André Philip

– et les historiens depuis ont
balayée.

Comme l’a récemment reconnu
le général Massu, la torture et les
exécutions sommaires ont été mas-
sives pendant la guerre d’Algérie :
dans ma seule famille, trois hom-
mes ont été torturés et assassinés,
mon mari, mon père, mon frère
Dédé ; deux autres de mes frères
arrêtés, internés puis relâchés.

Le moment est venu, pour réha-
biliter tous ces suppliciés, de regar-
der l’Histoire en face des deux
côtés de la Méditerranée. Car je
n’oublie pas que la grande figure
du nationalisme algérien dont
mon mari était le fidèle soutien,
Abane Ramdane, a été tué par les
siens dans l’année qui a suivi la
mort d’Ali. Un demi-siècle après
cette guerre qui a tant marqué nos
deux peuples, n’est-il pas possible
de dire toutes les vérités ? Dans
l’espoir d’être entendue, je vous
prie de croire, monsieur le prési-
dent de la République, monsieur le
premier ministre, à l’assurance de
ma haute considération.

Malika Boumendjel est la
veuve d’Ali Boumendjel.

Amère victoire

L’honneur d’un commissaire
par Roselyne et Amand Gévaudan

Je voudrais que mon mari soit réhabilité
et que la vérité soit dite par ceux-là mêmes
qui représentent la France aujourd’hui
et qui n’ont eu aucune responsabilité directe
dans la guerre d’Algérie
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ON ne peut que se
réjouir de la baisse des
taux d’un quart de
point décidée par la

Banque centrale européenne,
jeudi 10 mai. L’argent moins
cher va soutenir l’économie des
douze pays de la zone euro alors
qu’elle fléchit, notamment sous
l’impact du ralentissement amé-
ricain. Il faut souhaiter mainte-
nant que la BCE poursuive son
geste et ne tarde pas à abaisser
d’un nouveau quart de point son
loyer de l’argent. Les signes de la
conjoncture européenne sont
certes incertains et en aucun cas
alarmants mais, dans l’ensem-
ble, les tendances négatives res-
tent trop fortes et un nouveau
geste monétaire serait utile dès
juin.

La Banque de Francfort sau-
ra-t-elle le faire ? La leçon qu’on
peut tirer de sa décision de jeudi
ne porte pas à l’optimisme. La
BCE a surpris tout le monde. « Ce
n’est pas dans notre politique de
surprendre les marchés », a expli-
qué Wim Duisenberg, son prési-
dent en ajoutant « mais c’est par-
fois inévitable ». Ce genre de pro-
pos est-il destiné à s’approcher
du modèle d’Alan Greenspan,
son homologue américain, qui
cultive les explications incompré-
hensibles ? « Si vous avez compris
ce que je veux dire, vous vous trom-
pez », a dit un jour M. Greens-
pan. En tout cas, la BCE a réussi
son coup : elle est devenue
imprévisible. Mais dans le mau-
vais sens.

Malgré les pressions des gou-
vernements européens, améri-
cains, ainsi que du FMI, la BCE
refusait jusqu’ici d’abaisser ses
taux, pour la dernière fois il y a

deux semaines, en expliquant
que l’inflation, provoquée par la
flambée du pétrole en 2000, res-
tait menaçante. Malgré les amé-
liorations observées, les risques
« n’ont pas disparu », disait-elle,
ajoutant que « la croissance éco-
nomique dans la zone euro devrait
demeurer robuste ». L’Europe
dotée de ses propres moteurs de
croissance était protégée.

Depuis deux semaines, il n’y a
pas eu de nouveaux indices déci-
sifs publiés, et c’est pourquoi les
marchés ont été surpris. Sur l’in-
flation, M. Duisenberg a indiqué
que les risques ont « quelque peu
diminué » sans plus de précision.
La seule nouveauté est venue
d’Allemagne où l’on a appris, la
veille de la réunion de la BCE,
que la production industrielle a
reculé de 3,7 % en mars. La crois-
sance pourrait être négative au
deuxième trimestre outre-
Rhin. Berlin a immédiatement
fait savoir qu’il ne faut pas crain-
dre de récession : l’économie sur
l’année devrait croître de
2 %. Mais le geste soudain de la
banque a semé le doute. « Que
sait la banque que nous ne savons
pas ? » s’interrogent les analys-
tes rendus suspicieux.

Ce sont sans doute les tristes
perspectives germaniques qui
ont fait basculer la délicate majo-
rité au Conseil pour, enfin, don-
ner la priorité au souci de la
croissance devant celui de l’infla-
tion. C’est loin d’être un mal. Au
contraire, il faut s’en félici-
ter. Mais le geste est tardif et
encore insuffisant. Du coup, la
BCE perturbe les marchés, au ris-
que des les voir réagir exagéré-
ment par crainte d’une récession
qu’il n’y a pas lieu de redouter.

ÉDITORIAL

Les taux et la croissance

SIR HARTLEY SHAWCROSS,
ministre du commerce britanni-
que, a déclaré hier aux Communes
que l’Angleterre appuierait les pro-
positions américaines à la commis-
sion des sanctions des Nations
unies pour restreindre le commer-
ce avec la Chine communiste.
Pour le moment elle suspendra les
exportations de caoutchouc en
provenance de ses possessions.

Cette décision constitue une
réplique à M. Churchill, qui insis-
tait sur la nécessité de dissiper les
malentendus avec les Etats-Unis,
aussi bien qu’à l’adresse des Etats-
Unis eux-mêmes : on sait qu’ils
reprochaient à la Grande-Breta-
gne son commerce avec la Chine
communiste, et notamment l’ex-
portation de matières stratégi-
ques, alors que les troupes chinoi-
ses combattent celles des Nations
unies en Corée.

Mais le ministre précise que la

Grande-Bretagne ne saurait aller
aussi loin que les Etats-Unis parce
qu’elle doit tenir compte de ses
intérêts coloniaux, notamment de
ceux de Hongkong, qui fait 22 %
de son commerce avec la Chine,
qui en reçoit une grande partie de
sa nourriture et dont la population
est chinoise.

L’embargo sur le caoutchouc de
Malaisie et de Bornéo sera-t-il effi-
cace ? Embargo n’est pas blocus :
rien ne prouve que ce caoutchouc
n’ira pas en Chine par des voies
indirectes. Macao, colonie portu-
gaise à 50 kilomètres de Hong-
kong, est devenu un centre impor-
tant de contrebande, notamment
pour le pétrole. Un interpellateur a
rappelé aussi à Sir Hartley que si la
Grande-Bretagne cessait de ven-
dre du caoutchouc à la Chine,
d’autres pays, l’Indonésie, Ceylan,
pourraient prendre sa place.

(12 mai 1951.)

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS

Adresse Internet : http: // www.lemonde.fr

Télématique : 3615 code LEMONDE
Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC (5,57 F/mn)

ou 08-36-29-04-56 (9,21 F/mn)

Le Monde sur CD-ROM : 01-44–88-46-60
Index du Monde : 01-42-17-29-89. Le Monde sur microfilms : 03-88-71-42-30

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

RIEN, ou presque, n’y fera : la France n’a pas
bonne presse en Israël. La France politique s’en-
tend. Car, pour le reste, la France, où des dizai-
nes de milliers de touristes Israéliens se rendent
chaque année, est plutôt mieux placée que nom-
bre de ses voisins européens. Mais, pour ce qui
concerne ses choix politiques, la France ne pas-
se pas.

Préjugés, histoire et incidents plus récents se
conjuguent pour donner de la politique de
Paris une image négative, communément quali-
fiée de « pro-arabe », en dépit des efforts faits
par la diplomatie française, à Paris ou à Jérusa-
lem.

Du voyage, l’année dernière, de M. Jospin et
de ses déclarations chaleureuses à l’égard de
l’Etat juif comme de ses critiques du Hezbollah
libanais alors qu’Israël occupait encore le sud
du Liban, rien ne semble être resté. Si elle l’a
jamais su, l’opinion publique israélienne paraît
avoir oublié que Paris avait alors amorcé un
changement de taille dans sa politique moyen-
orientale, décidé à écouter Israël pour y être
enfin entendu, à économiser ses leçons pour
mieux faire valoir son point de vue.

Quinze mois plus tard, Intifada aidant, on
semble être revenu à la case départ. La réproba-
tion française à l’égard des moyens, jugés « dis-
proportionnés », utilisés par l’armée israélienne
face aux manifestants palestiniens déplaît autre-
ment plus que les critiques scandinaves ou que
les sorties, parfois virulentes, de la diplomatie
belge. L’incident de Paris, en octobre 2000, au
cours duquel Ehoud Barak a reproché au prési-
dent Chirac d’avoir jeté de l’huile sur le feu est
resté ici dans toutes les mémoires. Les manifes-
tations de soutien au combat palestinien, écla-
boussées par des slogans antisémites et par des
incendies de synagogues, aussi. Depuis, chroni-
quement, la presse israélienne titre sur la « poli-
tique hostile » de Paris, nourrissant et relayant à
la fois les craintes de l’importante communauté
francophone, déjà contrariée par les rumeurs
venues de France où, souvent, est restée une
partie de la famille.

Dans ce climat tendu, chaque incident ou cha-
que maladresse prend des allures disproportion-
nées, ouvre la porte au fantasme. Que le maire
de Poitiers, frileux, s’inquiète des manifesta-
tions hostiles que pourrait provoquer dans sa
ville la présence d’un diplomate israélien venu
y remettre une médaille honorant l’aide appor-
tée à une famille juive persécutée durant la
guerre, et voilà la France accusée d’interdire la
présence de juifs aux cérémonies commémora-
tives de la Shoah. Qu’un courageux anonyme
du Quai d’Orsay, invité à l’ambassade d’Israël à
l’occasion de la fête nationale, y renvoie son car-
ton avec quelques lignes bien senties sur l’occu-
pation du Golan et de la Cisjordanie, et voilà
l’administration française accusée d’abriter des
émules de Vichy.

Plus discrètement, mais avec à peine moins
d’émotion, le gouvernement israélien s’inquiè-
te de la direction que pourrait prendre la politi-
que moyen-orientale européenne. C’est encore
une fois la France qui se trouve dans la ligne de
mire, et plus particulièrement son ministre des
affaires étrangères, Hubert Védrine. Le même
qui, pourtant, est à l’origine d’une politique de
dialogue plus décidée avec Israel.

Au mois de mars, ce dernier a fait parvenir à
ses collègues un texte de réflexion équilibré où
il appelle l’Europe à ne pas avoir peur de jouer
un rôle plus décisif dans la région. L’Europe,
écrit en substance le ministre, y a intérêt à cau-
se de sa proximité géographique avec le Proche-
Orient, des menaces qui pèsent sur ses approvi-
sionnements énergétiques, de la prolifération
des armements, du terrorisme ou des flux

migratoires, comme de la dégradation de la
situation devant laquelle le continent ne peut
rester bras croisés.

Cette volonté d’intervention nouvelle, cepen-
dant, suppose de la part de l’Europe plus de
« cohésion » et plus de « courage politique »,
impliquant que les Européens refusent d’être
« a priori marginalisés » par Israël et par les
Etats-Unis, ou « instrumentalisés » par les Pales-
tiniens ou par leurs alliés arabes. Elle suppose
encore, en ce qui concerne Israël, de mener un
dialogue « intensif », « constructif » et, au
besoin, « critique » et « dénué de toute inhibi-
tion ».

« SANCTIONS »
Elle suppose enfin, même si cela doit heurter

l’une ou l’autre partie, même si cela doit indis-
poser les Américains, que les Européens, dans
la recherche de la paix, n’hésitent plus à utiliser
les moyens dont ils disposent, qu’il s’agisse de
l’éventuelle remise en cause de tout ou partie
des accords d’association avec Israël ou des con-
tributions financières qu’ils versent aux Palesti-
niens.

Le mot « sanctions » n’est pas une seule fois
écrit dans le texte de M. Védrine, mais il est suf-
fisamment suggéré pour que les Israéliens esti-
ment pouvoir s’en inquiéter, et les Palestiniens
s’en réjouir. « La France est en train de préparer
pour ses partenaires européens un document offi-
ciel où elle propose des sanctions économiques
contre Israël », se félicitait, au terme d’une
récente visite à Paris, le ministre palestinien
Nabil Chaath, qui, apparemment, avait connais-
sance du document français. « Le minimum de
ces sanctions consistera à supprimer les exemp-

tions douanières dont bénéficient les produits
israéliens fabriqués dans les territoires occupés, y
compris à Jérusalem », ajoutait M. Chaath fai-
sant allusion au délicat dossier dit « des règles
d’origine » actuellement en cours d’étude par
les autorités douanières européennes.

Dans un contexte où tous les pays arabes
font pression pour que l’Europe sanctionne
Israël, ses dirigeants s’inquiètent particulière-
ment d’un document préparé il y a quelques
mois par Chris Patten, commissaire européen
chargé du Moyen-Orient, qui dresse la liste de
tous les moyens de pression dont dispose l’Eu-
rope – de la déclaration rituelle à la mesure de
rétorsion – si elle se décidait à agir plus énergi-
quement contre Israël et sa gestion de la crise
avec les Palestiniens.

On n’en est pas là. Les Européens, qui doi-
vent rencontrer leurs homologues israéliens le
14 mai prochain et qui, à la fin du mois, discute-
ront, entre eux cette fois, de leur politique à
l’égard du conflit israélo-palestinien, ont, ces
derniers jours, répété qu’il n’était pas question
de sanctions. Quant aux Français, qui assurent,
eux aussi, être opposés à des sanctions, ils vien-
nent d’envoyer à Jérusalem le directeur des
affaires moyen-orientales au Quai d’Orsay,
Yves Aubin de la Messuzière, porteur d’un mes-
sage personnel de Jacques Chirac, proposant à
Ariel Sharon, en même qu’une invitation à
Paris, l’aide de la France dans la recherche
d’une solution politique et l’établissement de
contacts personnels.

Georges Marion

Israël craint le retour de la diplomatie française

UNE TÉLÉVISION « populaire
de qualité ». C’est généralement de
cette façon que tous les ministres
de la communication et les prési-
dents de France Télévision définis-
sent le service public audiovisuel
français. Mais c’est sans doute dans
cette juxtaposition de deux termes
aussi antinomiques que réside l’am-
biguïté de ce qui est demandé aux
télévisions financées par l’Etat. Cet-
te problématique se pose avec acui-
té au moment où Arte fête ses dix
ans et quand l’audience de M 6
explose avec son émission fétiche
de « télé-réalité », « Loft Story ».

Que les chaînes privées obéissent
à une recherche effrénée d’audien-
ce, comme le prouvent les program-
mes de TF 1 et de M 6, c’est dans la
logique de l’économie de marché.
Dans le cadre du renouvellement
de l’autorisation de ces chaînes, la
rédaction des conventions, actuelle-
ment en cours au Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA), ne devrait
pas leur imposer des règles plus
strictes. Pourtant, Catherine Tasca,
ministre de la culture et de la com-
munication, est la première à déplo-
rer « l’incroyable manque d’imagina-
tion » de ceux qui sont chargés de
commander les programmes et
leur manque de « liberté par rap-
port aux modèles imposés et la loi du
marché ». La ministre n’a, pas plus
que le CSA, le pouvoir d’exiger des
chaînes privées la fin du diktat de la
course à la ménagère de moins de
50 ans.

L’audiovisuel public peut-il adop-
ter une stratégie radicalement diffé-

rente ? Le maintien d’une program-
mation de qualité, exigeante, cultu-
relle, est possible, mais à la condi-
tion de renoncer à faire de l’audien-
ce. Donc de ne pas imiter les chaî-
nes privées, comme le fait trop sou-
vent France Télévision. « Le même
documentaire peut être diffusé sur la
télévision publique belge à 21 heures
et être programmé à minuit moins
dix en France, sur une autre chaîne
publique », se plaint un producteur
de documentaires. Un autre déplo-
re que la série « Un siècle d’écri-
vains », diffusée sur France 3, ait
démarré à 23 heures pour se termi-
ner à 0 h 40, quand une très large
majorité des Français dorment.

« ENRICHISSEMENT CULTUREL »
Signe moins visible mais sans

doute plus grave, l’engagement
financier des deux chaînes publi-
ques les plus « populaires », Fran-
ce 2 et France 3, dans les documen-
taires de création, a baissé de façon
significative entre 1999 et 2000, pas-
sant de 310 à 259 millions de
francs. En revanche, Arte et La Cin-
quième ont toutes les deux aug-
menté leurs participations financiè-
res dans ce type de programmes,
en les portant respectivement à
157,7 millions de francs (contre
114,7 millions en 1999) et 124,2 mil-
lions de francs (contre 81,7).

La ministre de tutelle des chaînes
publiques ne peut qu’encourager
ces chaînes à adopter une program-
mation courageuse. « Je ne vois pas
comment les fabricants de program-
mes vont pouvoir continuer à ne fai-

re que des fictions dans des commis-
sariats ou dans des services d’urgen-
ce, des documentaires sur la prostitu-
tion ou sur la transexualité », a-t-elle
récemment ironisé devant une
assemblée de producteurs de docu-
mentaires. Mais de là à s’immiscer
dans la programmation des chaî-
nes, il y a un fossé. « On n’a jamais
imaginé de dicter la programmation
d’un théâtre parce qu’il est subven-
tionné », dit-elle.

Les contraintes imposées par le
cahier des charges des chaînes
publiques sont difficiles à appli-
quer. Elles obligent France 2 et
France 3 à apporter aux téléspecta-
teurs non seulement de l’informa-
tion et du divertissement, mais
aussi un « enrichissement cultu-
rel ». Elles prévoient un pluralis-
me des programmes, une diversifi-
cation dans les émissions culturel-
les et, pour la jeunesse, un effort
significatif dans la création télévi-
suelle. Le tout dans un souci
« d’éthique, de qualité et d’imagina-
tion », et en évitant « toute vulgari-
té ». Mais, en même temps, il leur
est demandé de « rassembler le
public le plus large ».

Parce que la chaîne franco-alle-
mande ne réalise que des scores
d’audience faibles (3,1 % en moyen-
ne l’an dernier selon Médiamétrie,
contre 4,1 % à La Cinquième,
16,8 % à France 3 et 22,1 % à Fran-
ce 2), elle est souvent critiquée. On
lui reproche d’être une coûteuse
réserve d’Indiens. A en croire, en
revanche, certains aficionados, ils
ne paient leur redevance que parce

que Arte existe. C’est en tout cas
l’une des seules chaînes hertzien-
nes mondiales qui puisse se préva-
loir de la haute tenue de ses pro-
grammes. Elle a souvent été récom-
pensée, notamment pour ses inves-
tissements dans le jeune cinéma
français. La chaîne franco-alleman-
de s’est faite aussi l’avocate intransi-
geante du spectacle vivant.

Arte s’adresse à un public forcé-
ment ciblé, qui, contrairement aux
idées reçues, n’est pas, loin s’en
faut, parisien. Faut-il avoir le coura-
ge de diffuser une chaîne élitiste ?
A cette question la France répond
« oui », même s’il s’agit d’un
« oui » par défaut. Historique-
ment, le traité international dont
bénéficie Arte la protège des atta-
ques politiques des deux côtés du
Rhin.

Pour France 2 en revanche, la ten-
tation est toujours grande de suivre
le chemin tracé par TF 1 et M 6. Et
pourtant, ce serait pour la chaîne le
plus sûr moyen d’être un jour priva-
tisée. C’est peu dire qu’une telle
hypothèse est déjà en débat dans
les rangs du Parti socialiste. Même
Catherine Tasca est bien obligée de
constater que « le désir d’existence
des chaînes du service public n’est
pas chevillé au corps dans notre
société ». Cette fois-ci, les politi-
ques devraient être trop occupés à
fustiger les aventures de « Loft Sto-
ry » pour trouver encore le temps
de critiquer les programmes des
chaînes publiques.

Nicole Vulser

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

L’embargo sur le caoutchouc

Les ambiguïtés des chaînes de service public
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La BCE cause la surprise en baissant son principal taux d’intérêt
La Banque centrale européenne a réduit, jeudi, d’un quart de point son principal taux directeur. Elle donnait la priorité jusqu’ici à la lutte contre

l’inflation plutôt qu’au soutien de la croissance. Son président, Wim Duisenberg, pense toujours que le ralentissement américain aura peu d’impact en Europe
FRANCFORT

de notre correspondant
« Il n’est pas dans notre politique

de surprendre les marchés, mais par-
fois, cela est inévitable » : Wim Dui-
senberg a ainsi justifié la baisse des
taux décidée jeudi 10 mai à Franc-
fort par le conseil des gouverneurs
de la Banque centrale européenne
(BCE). Le principal taux directeur
de la zone euro est désormais fixé
à 4,50 %, en recul de 0,25 point de
pourcentage. Malgré de multiples
appels à la baisse ces dernières
semaines, une telle initiative était
exclue par la quasi-totalité des éco-
nomistes, du moins à cette date,
car la BCE, sourde aux différentes
pressions, semblait déterminée à
maintenir le statu quo en vigueur
depuis octobre 2000. Prenant en
compte le ralentissement de l’acti-
vité économique, les gouverneurs
ont décidé d’accélérer la manœu-
vre sans recourir au moindre vote.
Avec cet assouplissement monétai-

re – le deuxième dans la jeune his-
toire de la banque européenne,
après celui survenu en avril 1999 –,
l’institut d’émission s’inscrit dans
le mouvement de baisse engagé au
début de janvier par la Réserve
fédérale américaine (Fed). Jeudi,
les banques centrales de Grande-
Bretagne et du Danemark ont aus-
si réduit leurs taux directeurs de
0,25 point. L’euro n’a pas vraiment
profité du geste de la BCE, remon-
tant lors de l’annonce au-dessus de
0,89 dollar, pour redescendre dès
vendredi à moins de 0,88 dollar.

Après avoir causé la surprise,
M. Duisenberg s’est donc employé
à l’expliquer : « Cette réduction doit
être vue comme un ajustement des
taux d’intérêt à des pressions infla-
tionnistes un peu plus faibles sur le
moyen terme, a dit le président de
la BCE. Les faits nouveaux condui-
sent à de nouveaux jugements, et
parfois à de nouvelles décisions. »
Les développements monétaires,

qui constituent le premier pilier de
la stratégie de la BCE, « ne sont
plus un risque pour la stabilité des
prix ». En outre, le second pilier –
composé d’une série d’indicateurs
permettant d’évaluer la hausse des
prix – subit les effets du ralentisse-
ment économique : « la modéra-
tion de la croissance du produit inté-
rieur brut dans la zone euro va conte-
nir la pression à la hausse sur les prix
à la consommation », a expliqué le
patron de l’institut d’émission, qui
estime que l’indice des prix devrait
descendre en deçà du seuil de réfé-
rence de 2 % « en 2002 », ou au
plus tard d’ici dix-huit à vingt-qua-
tre mois.

ÉCONOMISTE SCEPTIQUE
Tandis que la Commission euro-

péenne, le FMI, l’OCDE et quanti-
tés d’experts ont revu en baisse
leurs pronostics de croissance dans
la zone euro, la BCE semble enfin
en tirer les conséquences. Mais

sans dramatiser : la croissance sera
cette année en ligne avec le poten-
tiel de la zone, c’est-à-dire autour

de 2,5 %. L’évolution de l’écono-
mie américaine, toujours « incertai-
ne », a un impact sur la zone,
« mais seulement limité », continue
d’affirmer M. Duisenberg.

Critiquée pour son immobilisme,
la BCE redore-t-elle son image
avec un tel geste ? Si la décision
n’est pas contestée sur le fond,
c’est la forme qui risque de pécher.
« Nous attendions une telle mesure
déjà depuis quelque temps, mais le
moment choisi est en contradiction
avec les arguments mis en avant par
la BCE lors des semaines passées »,
estime un économiste de la Com-
merzbank, sceptique sur la commu-
nication mise en œuvre. Depuis
plusieurs mois, les discussions sur
l’opportunité d’une baisse sem-
blaient de plus en plus avancées au
sein du conseil des gouverneurs,
mais les récentes déclarations des
uns et des autres laissaient penser
que le statu quo continuait à s’im-
poser. Otmar Issing, l’économiste

en chef de la BCE, s’était encore
appliqué, la semaine dernière à
Londres, à défendre la position des
gardiens monétaires…

Reste à savoir pourquoi la BCE a
agi de la sorte. S’est-elle sentie en
mesure de bouger, tandis que les
pressions étaient moins fortes ces
jours-ci ? Ou dispose-t-elle d’infor-
mations pessimistes sur l’activité
économique de la zone qui l’inci-
tent à prendre une mesure préven-
tive ? Les chiffres plutôt préoccu-
pants de l’économie allemande ont
pu convaincre les dirigeants moné-
taires d’agir vite, quitte à prendre
les marchés de court. M. Duisen-
berg s’est contenté d’affirmer :
« Nous avons atteint le niveau de
taux approprié pour la situation don-
née. » Cette formule suggère qu’en
cas de dégradation du climat éco-
nomique, la BCE se réserve la possi-
bilité d’agir à nouveau.

Philippe Ricard

Lyle Gramley, ancien gouverneur de la Fed

« Les économies européennes ne courent
pas le risque d’entrer en récession »

4,50 %
le 10 mai
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La fin du statu quo

Source : Bloomberg

La Banque centrale européenne a
abaissé ses taux jeudi 10 mai, pour la
première fois depuis avril 1999.

WASHINGTON
de notre envoyée spéciale

Lyle Gramley, soixante-quin-
ze ans, économiste au sein de l’As-
sociation des banques hypothécai-
res américaines (MBA), a été mem-
bre du conseil de la banque centra-
le américaine de 1980 à 1985.

« La décision de la Banque cen-
trale européenne (BCE) d’abais-
ser ses taux d’intérêt n’inter-
vient-elle pas tardivement ?

– Il s’agit d’une bonne décision
et elle n’intervient pas trop tard.
Les économies européennes ne
courent pas le risque d’entrer en
récession et ce mouvement va
aider légèrement à stimuler la crois-
sance économique. La BCE n’est
pas dans la même situation que la
Réserve fédérale américaine (Fed).
Elle tente d’établir sa crédibilité,
alors que la Fed l’a déjà acquise.
Elle s’inquiète de l’évolution de
l’euro, alors que le dollar est fort.
Elle fait face à une situation écono-
mique différente, où il existe davan-
tage de pressions inflationnistes et
moins de croissance qu’aux Etats-
Unis depuis cinq ans.

– Quelle sera, selon vous,
l’orientation donnée par la Fed
sur les taux d’intérêt lors de sa
réunion mardi 15 mai ?

– Elle décidera probablement
d’une réduction d’un demi-point
de ses taux. Mais je ne serais pas
surpris d’une baisse d’un quart de
point seulement. Certains éléments
comme la stabilisation des marchés
d’actions, la forte croissance des
agrégats monétaires, la crainte
d’un retour du risque inflationnis-
te, pourraient l’inciter à se montrer
prudente. Si la baisse est limitée,
mardi, la Fed réduira alors d’un
autre quart de point lors de sa réu-
nion de juin.

– Les baisses successives de
taux seront-elles suffisantes
pour éviter la récession aux
Etats-Unis ?

– On ne peut être certain que
l’économie américaine évite la
récession. Mais malgré des signes
de faiblesse évidente de l’écono-
mie, l’industrie du bâtiment reste
soutenue et les dépenses des ména-
ges se sont mieux tenues qu’on
attendait, ce qui a permis aux entre-
prises de réduire considérablement
leurs stocks. En tenant compte du
plan gouvernemental de réduction
d’impôts et des baisses de taux,
l’économie américaine pourrait ain-
si revenir sur un rythme de croissan-
ce de 3 % à la fin de l’année.

– Quels sont les principaux ris-
ques pesant actuellement sur
l’économie américaine ?

– L’accroissement de la masse
monétaire peut nourrir l’inflation.
Nous percevons aussi une très for-
te augmentation des prix des soins
médicaux, des loyers de l’immobi-

lier, et une hausse significative des
salaires. Mais le risque essentiel
porte sur la productivité, qui a bais-
sé au premier trimestre en rythme
annuel pour la première fois depuis
1995. Les gains de productivité
sont responsables de la croissance
non inflationniste que nous avons
connue ces cinq dernières années.

» Par ailleurs, il ne faut pas inter-
préter la récente hausse des chif-
fres du chômage comme l’entrée
en récession. On peut se demander
pourquoi cette hausse est si tardive
alors que l’économie ralentit
depuis plusieurs mois. En fait, les
entreprises étaient réticentes à
licencier, à la fin de 2000, car elles
ont vécu depuis trois ans dans un
marché du travail très étroit. Elles
ont conservé leurs employés jus-
qu’à être certaines que cela mettait
leurs profits en péril.

– Le lien étroit entre les mar-
chés boursiers et la politique
monétaire n’est-il pas dange-
reux ?

– Les marchés d’actions ont un
impact évident sur l’économie. Ils
influencent le sentiment de riches-
se des ménages, donc leur consom-
mation, mais aussi le coût du capi-
tal pour les entreprises, et leur capa-
cité d’emprunt. Il n’y a aucune rai-
son pour que la banque centrale
ignore les évolutions de la Bourse.
Mais la vraie question est plutôt de
savoir si la Fed doit agir en cas de
bulle sur les marchés financiers.
Alan Greenspan a déclaré qu’il ne
pouvait détecter une bulle jusqu’à
ce qu’elle n’éclate et qu’en consé-
quence il ne pouvait pas agir des-
sus. Je ne suis pas d’accord avec lui.
Entre septembre 1999 et
mars 2000, les valeurs du Nasdaq
ont pris 50 % sans fondements
réels. La Fed aurait alors dû remon-
ter ses taux plus vivement.

– Pensez-vous qu’Alan Greens-
pan a agi trop tardivement en
abaissant pour la première fois
les taux d’intérêt le 3 janvier,
alors que les signes de ralentisse-
ment économique étaient per-
ceptibles dès la fin de l’été 2000 ?

– La Fed aurait dû baisser ses
taux dès sa réunion du 19 décem-
bre 2000. Elle n’a pas réalisé que
l’économie déclinait plus forte-
ment que les statistiques ne le mon-
traient. Début décembre, des inves-
tisseurs institutionnels me disaient
qu’en tablant à cette époque sur
une croissance de 3 % je n’étais pas
réaliste, et que la situation avait
évolué très rapidement depuis
novembre, avec une forte baisse de
la consommation, de la demande
de composants technologiques et
d’équipements. Mais cette évolu-
tion n’était pas alors perceptible
dans les statistiques.

Cécile Prudhomme

POLITIQUE MONÉTAIRE La
Banque centrale européenne a créé
la surprise, jeudi 10 mai, en annon-
çant une baisse d’un quart de point
de son principal taux directeur, rame-

né à 4,50 %. b CETTE PREMIÈRE
BAISSE depuis celle d’avril 1999 mar-
que la volonté de la BCE de prendre
en compte le ralentissement de l’acti-
vité économique dans la zone euro.

b L’INSTITUT D’ÉMISSION s’inscrit
dans le mouvement de baisse des
taux engagé au début de janvier par
la Réserve fédérale américaine (Fed),
qui a procédé à quatre ajustements

successifs. b WIM DUISENBERG, le
président de la BCE, critiqué pour
son immobilisme, continue cepen-
dant d’estimer que le ralentissement
de l’économie américaine n’a qu’un

impact « limité » sur la croissance
européenne. b DANS UN ENTRETIEN
au Monde, Lyle Gramley, ancien gou-
verneur de la Fed, ne voit « pas de
risque de récession » en Europe.
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LE NOUVEAU PDG de British
Telecom, Sir Christopher Bland, a
décidé de frapper fort. Dix jours à
peine après son arrivée à la tête de
l’entreprise, il a annoncé jeudi
10 mai, qu’il séparait la branche de
téléphonie mobile, baptisée
BT Wireless, du reste du groupe,
qui prendra le nom de BT Future.
Cette restructuration s’accompa-
gne d’une émission d’actions pour
un montant record de 5,9 milliards
de livres (9,8 milliards d’euros).

Une fois séparé de sa maison-
mère, c’est-à-dire avant la fin de
l’année, BT Wireless ne sera plus
que le cinquième opérateur de
mobiles européen. Sur son propre
marché, en Grande-Bretagne, il a
dû céder la première place à son
concurrent Vodafone, et est aujour-
d’hui au coude-à-coude avec Oran-
ge, filiale de France Télécom, qui
lui dispute le deuxième rang. Le
périmètre de BT Wireless englobe-
ra les implantations en Grande-Bre-
tagne et en Allemagne, mais aussi
aux Pays-Bas et en Irlande, soit un
total de 16,9 millions d’abonnés
pour un chiffre d’affaires de 4,1 mil-
liards de livres (6,8 milliards

d’euros). Selon les analystes, sa
valorisation pourrait atteindre
15 milliards de livres (24,9 milliards
d’euros).

BT a précisé qu’il souhaitait don-
ner une autonomie à cette filiale
pour qu’elle puisse « prendre part à
la consolidation de cette industrie ».
Pour faciliter l’opération, seuls
deux milliards de livres de dettes lui
seront transférés. Philip Hampton,
directeur financier de BT, a toute-
fois précisé que BT Wireless n’était
pas à vendre. Mais les noms de Tele-
com Italia ou de Telefonica, l’opéra-
teur espagnol, tous deux bien déci-
dés à étendre leur présence en Euro-
pe, circulent déjà comme d’éven-
tuels partenaires ou acquéreurs.

RÉDUIRE LA DETTE
Les événements s’accélèrent

pour British Telecom depuis le
départ de son précédent PDG, Iain
Vallance, contraint à la démission
le 26 avril. Son remplaçant,
ex-patron de la BBC, Sir Christo-
pher Bland, avait annoncé qu’il
était prêt à faire subir un traite-
ment de choc à l’opérateur en fai-
sant fi des tabous. Son principal

souci est de réduire le fardeau de la
dette qui s’élève à 27,9 milliards de
livres (46,3 milliards d’euros). Le
2 mai, il annonçait déjà la vente de
ses participations dans l’opérateur
japonais Japan Telecom et dans
l’opérateur espagnol Airtel à son
grand rival Vodafone. Le montant
total des deux cessions se chiffre à
7,7 milliards d’euros. Dans la fou-
lée, Christopher Bland, a décidé
que l’opérateur britannique allait
quitter son siège londonien presti-
gieux, économie oblige.

D’autres mesures sont à l’étude.
Syntegra, une filiale de services
informatiques et Yell, qui regroupe
les activités d’annuaire, pourraient
être rapidement cédées. BT pour-
rait se désengager de la société Con-
cert, créée conjointement avec
l’opérateur américain AT & T pour
offrir des services de télécommuni-
cations aux multinationales, qui
affiche des pertes. De même, les
spéculations sur l’évolution du capi-
tal de l’opérateur français Cegetel,
filiale de Vivendi Universal, dont
BT détient 22 %, vont reprendre de
plus belle. Cette participation n’est
pas prise en compte dans le périmè-

tre de BT Wireless, et pourrait être
vendue lorsque le pacte d’actionnai-
res le permettra.

Christopher Bland espère bien
que son traitement de choc redyna-
misera le cours de Bourse de l’opé-
rateur. La valorisation boursière de
BT a fondu de près des deux tiers
en dix-huit mois. La course aux
licences de téléphonie mobile de
troisième génération (le futur
UMTS) et la multiplication des pri-
ses de participation ont dangereuse-
ment compromis la santé financiè-
re de l’entreprise. A preuve, le nou-
veau PDG a dû annoncer les pre-
mières pertes de l’entreprise depuis
sa privatisation : 2,8 milliards de
livres (4,5 milliards d’euros), dus à
une provision de 3 milliards de
livres qui reflète la réévaluation à la
baisse de la valorisation de Viag
Interkom, l’opérateur allemand
acheté, à prix spéculatif, par BT.
L’agence de notation Standard
& Poor’s, qui s’inquiète du niveau
d’endettement de l’opérateur, a réa-
gi jeudi en dégradant la note de
l’opérateur.

Laurence Girard

APRÈS L’ENTRÉE SURPRISE du suisse Novartis dans le capital de
son compatriote Roche, lundi 7 mai, c’est au tour du laboratoire phar-
maceutique américain Merck de lancer une offensive sur son rival
Schering-Plough. Merck aurait offert 91 milliards de dollars, par
échange d’actions, pour acquérir Schering-Plough, a rapporté le jour-
nal Business Week dans son édition électronique en ligne du 11 mai.
qui cite « une banque d’investissement proche de l’industrie ».
Merck a déjà tenté par deux fois, depuis deux ans, de racheter le grou-
pe, mais en vain. Depuis, Schering-Plough a multiplié les revers : objet
d’une enquête des autorités américaines sur ses pratiques de produc-
tion pharmaceutique, il a dû retarder le lancement du traitement con-
tre l’allergie Clarinex, successeur de son produit-phare, la Claritine,
qui représente 31 % de son chiffre d’affaires (9,8 milliards de dollars
en 2 000).
Schering a ainsi accusé une baisse de 10 % de ses résultats trimestriels
et le cours de son action a chuté de 35 % en un an.

AOM-Air Liberté intéresserait
sept repreneurs
UN COMITÉ D’ENTREPRISE s’est tenu, jeudi 10 mai, au siège d’Air
Liberté. Selon les organisations syndicales, la direction d’AOM-Air
Liberté a confirmé sa volonté de dénoncer « les accords et usages col-
lectifs de l’entreprise sans qu’aucune consultation préalable avec les orga-
nisations syndicales ne permette d’envisager d’autres alternatives ». Les
syndicats ont également rejeté le plan de restructuration proposé par
la direction. Celui-ci prévoit une perte de 250 millions de francs en
2002 et un retour aux bénéfices (60 millions de francs) en 2004.
La direction a en outre ajouté que sept offres de reprises avaient déjà
été recensées : celles de trois groupes financiers, de deux groupes de
services, d’un opérateur touristique, et un projet de RES (reprise d’en-
treprise par les salariés), pour des montants allant de 500 millions de
francs à un milliard de francs après recapitalisation.

Moulinex Brandt : les syndicats
demandent une expertise judiciaire
CINQ ORGANISATIONS syndicales (CGT, CFTC, CFE-CGC, FO,
Sydis) du groupe Moulinex Brandt ont demandé, jeudi 10 mai, la con-
vocation d’un comité central d’entreprise extraordinaire. Celui-ci
devrait se tenir le 28 mai.
Les syndicats demandent qu’une délibération du comité permette
d’agir en justice « aux fins d’obtenir toute information relative aux opéra-
tions économiques, juridiques comptables et de gestion, ayant conduit à
la situation actuelle ». Ils veulent, selon leur communiqué, « soulever
un certain nombre de questions troublantes, notamment l’évaporation
de 793 millions de francs par distribution de dividendes et rachat de
titres, quelques semaines avant la fusion. » Selon eux, l’actionnaire prin-
cipal du groupe, la holding financière italienne Ifil, « continuerait à fai-
re une excellente affaire quand bien même l’action baisserait au détri-
ment des petits actionnaires (…) et des salariés. »

Virgin offre de racheter l’opérateur
de téléphonie mobile japonais Tu-Ka
LE GROUPE BRITANNIQUE Virgin a offert de racheter l’opérateur
de téléphonie mobile Tu-Ka au groupe KDDI, le numéro deux au
Japon. Le président de KDDI, Jiro Ushio, a déclaré, jeudi 10 mai à la
presse japonaise qu’il avait déjà reçu, pour la reprise de Tu-Ka, des
offres de la part de huit opérateurs en provenance du monde entier,
y compris Virgin.
Le vice-président de Virgin Asie, Mike Inman, annonçait dans un
entretien avec le quotidien britannique Financial Times, mercredi,
que son groupe allait chercher à entrer au Japon d’ici avril 2002.
KDDI, contrôlé par Toyota Motor et Kyocera (composants) a décidé
de vendre Tu-Ka dans le cadre d’un plan de restructuration afin de
rembourser une partie de sa dette.
A la fin du mois de mars, le géant NTT DoCoMo monopolisait 59,1 %
du marché japonais de la téléphonie mobile tandis que KDDI se
classait au deuxième rang avec 18 % du marché suivi par J-Phone
(contrôlé par le britannique Vodafone) et enfin Tu-Ka avec 6,5 % du
marché.

Un avocat d’affaires, Harvey Pitt,
à la tête de la SEC
LE PRÉSIDENT AMÉRICAIN Georges W. Bush a décidé de nommer
l’avocat d’affaires Harvey Pitt à la présidence de la Securities and
Exchange Commission (SEC), le gendarme du marché américain.
M. Pitt, âgé de cinquante-six ans, est actuellement partenaire du cabi-
net Fried, Frank, Harris, Shriver and Jacobson. Il a déja travaillé à la
SEC de 1975 à 1978, comme assistant du président Ray Garrett.
Sa nomination doit être approuvée par le Sénat américain. Le prési-
dent du Comité bancaire du Sénat, le Républicain texan Phil Gramm,
s’est logiquement prononcé en faveur de son accession à la tête de la
SEC. Selon l’agence Associated Press, M. Pitt a défendu une fois, en
tant qu’avocat, Ivan Boesky, l’un des spéculateurs les plus emblémati-
ques de Wall Street, condamné en 1987 à trois ans de prison.

Commission et Parlement européens
débattent sur le contrôle des marchés
LES DISCUSSIONS continuent entre la Commission européenne et le
Parlement au sujet des projets de directives sur la régulation des mar-
chés, qui doivent être présentées à la fin du mois de mai.
Le Wall Street Journal Europe du 10 mai a révélé le contenu du
« mémo » adressé au Parlement, cette semaine, par le commissaire
Frits Bolkestein, en charge du marché intérieur. Celui-ci propose une
définition unique du délit de manipulation des marchés, couvrant aus-
si les marchés dérivés et de matières premières. Il affirme la nécessité
qu’une seule autorité dans chaque pays contrôle les marchés, et qu’el-
le soit indépendante des marchés eux-mêmes. Enfin, il prône la créa-
tion d’un « comité des régulateurs » nationaux, et d’un « comité des
valeurs mobilières » dépendant des Etats, qui pourraient assister la
Commission pour des décisions techniques.
Le Parlement renâcle à transférer une partie de son pouvoir à ces
comités. Sur le fond, le mémo satisfait pleinement les gendarmes euro-
péens des marchés. « Nous partageons totalement les conclusions du
document », explique Fabrice Demarigny, secrétaire général du
Forum of European Securities Commissions (Fesco).

British Telecom va se scinder en deux sociétés.
Christopher Bland, PDG fraîchement nommé, a
annoncé jeudi 10 mai que la téléphonie mobile

et ses 17 millions d’abonnés seront confiés à
BT Wireless, filiale autonome du reste du grou-
pe, rebaptisé BT Future. M. Bland pourrait rapi-

dement décider d’autres cessions d’actifs, notam-
ment celle de la participation de BT dans le fran-
çais Cegetel.

E N T R E P R I S E S

British Telecom se scinde en deux
pour mieux séduire les investisseurs

L’opérateur britannique donne son autonomie à son activité de téléphonie mobile

Merck proposerait 91 milliards
de dollars pour acheter Schering



ONZE GARÇONS et filles enfer-
més dans une maison de 400
mètres carrés auront donc été capa-
bles de déstabiliser un paysage
audiovisuel français que l’on
croyait presque figé. Le succès rem-
porté par M6 avec l’émission « Loft
Story » a dépassé les prévisions des
dirigeants de la chaîne. Jeudi
10 mai, 7,7 millions de personnes
l’ont regardée, soit 2,5 millions de
plus que pour le premier épisode, le
26 avril. La cadette des chaînes pri-
vées menace TF1 sur quelques-uns
de ses meilleurs créneaux horaires.
Pis : à partir du 21 mai, M6 pro-
grammera « Loft Story » à 19 heu-
res en face du « Bigdil », l’émission
dont Patrick Le Lay, PDG de TF1,
dit qu’elle est « le socle de la soirée
de TF1 ».

La réaction de la première chaîne
privée est à la mesure de son exas-
pération. Patrick Le Lay a pris sa
plume pour exprimer, dans un
point de vue publié dans Le Monde
daté du vendredi 11 mai, tout le mal
qu’il pense de cette émission, de la
stratégie de M6 et pour en appeler
aux pouvoirs publics et au Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA). Il
a aussi essayé, sans succès, d’utili-
ser sa position dans le bouquet
satellitaire TPS pour enrayer le
développement de « Loft Story ».

Pour la première fois de son his-
toire, TF1, qui a toujours occupé la
première place, loin devant les
autres, se sent déstabilisée. En
essayant de transformer M6, à l’ori-
gine chaîne semi-généraliste à ten-
dance musicale, en une télévision
généraliste destinée aux moins de
cinquante ans, Nicolas de Taver-
nost, président du directoire de M6,
ambitionne de grignoter les posi-
tions de TF1.

En matière d’audience, M6 s’im-

pose, au moment de ce jeu, comme
la première chaîne auprès des jeu-
nes et des femmes. Jeudi 10 mai,
elle a recueilli 75,7 % de parts
d’audience sur les 15-24 ans, 64,4 %
sur les 15-34 ans et 51,9 % auprès
des ménagères de moins de 50 ans.
Néanmoins, TF1 est restée leader
avec 8,8 millions de téléspectateurs.

« LA QUÊTE DE SENS »
Sur le plan publicitaire, « Loft Sto-

ry » suscite des réactions paradoxa-
les. « Ce n’est pas encore la ruée,
note Denis Delmas, directeur géné-
ral de MPG, la centrale d’achat d’es-
paces du groupe Havas Adverti-
sing. Les annonceurs sont évidem-
ment intéressés, mais ils attendent
que la polémique retombe pour se
lancer véritablement ». Certains
seraient gênés pour « raisons mora-
les », notamment les sponsors, qui
« sont très réticents à participer à
une émission qui pourrait porter
atteinte à l’image de leur marque »,
analyse Muriel René, directrice des
achats de l’agence OMD. D’autres

attendent la confirmation des per-
formances de la chaîne, qui dispose
encore d’écrans libres. Quelles que
soient les raisons de cet attentisme,
les professionnels font remarquer
le décalage entre l’audience histori-
que de M6 et le marché. « Les
écrans publicitaires qui entourent et
coupent l’émission sont loin d’être
pleins. Le signe le plus évident de cet-
te situation est qu’il y a beaucoup
d’annonceurs du secteur de la musi-
que et de la vidéo qui attendent les
prix promotionnels pour faire des
achats de dernière minute », obser-
ve Jean-François Olive, directeur
général de Zenith Media. Outre le
fait que la structure de l’audience
de « Loft Story » correspond à la
cible de cette catégorie d’annon-
ceurs, ceux-ci « ne se posent pas de
problème d’image », explique
M. Delmas.

La timidité des annonceurs à
l’égard de « Loft Story » s’explique
aussi par la conjoncture. « Le mar-
ché est généralement creux en mai et
cette année, il l’est encore plus que

d’habitude », remarque Muriel
René. Dans ce contexte, les régies
des chaînes, et en particulier celle
de TF1, font des offres promotion-
nelles. Pour le marché publicitaire,
le véritable test sera le passage de
« Loft Story » face au « Bigdil » de
TF1. « Si “Loft Story” parvient à
déstabiliser TF1 sur cette tranche cru-
ciale pour les chaînes, les annonceurs
arrêteront de se poser des questions
morales. Que l’une des grosses pointu-
res se lance et tout le monde suivra »,
estime Denis Delmas.

DES PUBLICS DIFFÉRENTS
Reste à savoir quelle sera la ripos-

te de TF1. « C’est un très gros navire :
il leur sera très difficile de réagir s’ils
perdent des positions sur l’avant soi-
rée », souligne M. Delmas. D’autres
font une analyse différente : « Ce
n’est qu’un joli coup promotionnel qui
renforce M6 sur sa cible habituelle. Le
seul risque pour TF1 serait de réagir
trop brusquement et de se mettre en
péril », juge Eric de Rugy, président
de l’agence Cia Le Lab. Pour les
annonceurs, cette nouvelle concur-
rence est la bienvenue au moment
où ils se plaignent de la forte aug-
mentation des tarifs publicitaires.

Ce face à face entre les deux chaî-
nes risque de se prolonger. TF1
pourrait programmer, dès juin, ses
« Aventuriers de Ko Lanta », une
adaptation de « Survivor », prévue
à l’origine en juillet. À la rentrée, elle
risque d’être confrontée à une suite
de « Loft Story » sur M6. Même si
les exemples étrangers montrent
une certaine lassitude du public lors-
que de telles émissions redémar-
rent, celles-ci continuent à attirer de
nombreux téléspectateurs. Par
ailleurs, M6 devra imaginer d’autres
innovations dans sa grille de pro-
grammes pour transformer l’essai et

fidéliser les télespectateurs qu’elle
aura attiré ce printemps.

TF1 devra se livrer à un exercice
comparable. A ceci près qu’il est
presque plus difficile pour elle que
pour M6. En effet, après les « reality
shows » des années 1990-1995, TF1
s’était refait une image grâce à « la
quête de sens », chère à Etienne
Mougeotte, vice-président de la
chaîne et dont le point d’orgue sont
les « Monte-Cristo », « Balzac » et
autres grandes productions classi-
ques françaises, interprétées de pré-

férence par Gérard Depardieu.
En matière d’image, ce type de

programmation place TF1 loin de la
« télé-poubelle », représentée par
« Loft Story ». Et même s’il repro-
che aux dirigeants de M6 de ne pas
avoir respecté leur parole sur la con-
comitance de programmation entre
les deux chaînes, Patrick Le Lay sait
bien qu’il n’aurait pas pu diffuser
une émission de ce type, dont il
n’est pas certain qu’elle est adaptée
à son public, sociologiquement plus

large et proportionnellement plus
âgé que celui de M6. Il n’en reste pas
moins que les reculs d’audience
ponctuels enregistrés par la chaîne
ne sont pas bons pour le moral des
collaborateurs. Ils provoquent des
débats feutrés, dans les couloirs, sur
la stratégie de cette chaîne, réputée
pour son unanimisme.

Au-delà de la grille des program-
mes, les alliances de la chaîne sont
aussi en cause. Depuis la création de
TPS, il y a quatre ans, TF1 et M6,
pourtant concurrents sur la télévi-

sion en clair, sont toujours parve-
nues à s’entendre sur la télévision à
péage. En décembre, elles avaient
créé ensemble TF6, une « mini-géné-
raliste », destinée aux 15-40 ans, dif-
fusée sur TPS. Ce « PACS audiovi-
suel à objet limité », comme le quali-
fiait à l’époque Etienne Mougeotte,
pourrait bien rester un exemple
unique.

Françoise Chirot,
Guy Dutheil et Frédéric Roy

Didier Bellens, directeur général de RTL Group

« Je m’insurge contre la tentative de désinformation et de manipulation de Patrick Le Lay »

Le succès de « Loft Story » déclenche la guerre des chaînes
Les records d’audience de la première émission de « télévision-réalité » française modifient les équilibres du paysage audiovisuel.

M6 s’impose comme une concurrente de TF1 et menace ses positions, notamment en matière publicitaire

Le numéro un français et son challenger

Le conflit au sein de TPS pourrait accélérer la recomposition de son capital

FRANCFORT
de notre correspondant

« Comment réagissez-vous
aux accusations portées par
Patrick Le Lay, le PDG de TF1,
contre RTL Group et son action-
naire de référence, Bertels-
mann, à propos de l’émission
“Loft Story” ?

– Ma première réaction est que
cet article concentre un nombre
incroyable d’erreurs factuelles, qui
sont en fait plus que des erreurs. Il
s’agit quasiment de mauvaise foi
et de tromperie. Je m’insurge con-
tre cette tentative de désinforma-
tion et de manipulation.

– Quels points contestez-vous ?
– RTL Group, via la CLT dont il

est issu, est actionnaire de M 6
depuis quatorze ans, en partena-
riat avec le groupe Suez. Nous
détenons tous les deux 34 % des
droits de vote. Rien n’a changé au
cours des derniers temps, contrai-
rement à ce que dit M. Le Lay.

– Le PDG de TF1 lie toutefois
la montée en puissance de Ber-
telsmann au sein du capital de
RTL Group, annoncée en février,
au lancement de “Loft Story”. La
coïncidence est en effet troublan-
te, surtout quand on sait que les
autres chaînes de votre groupe

diffusent ailleurs en Europe le
reality-show “Big Brother”, le
grand frère de “Loft Story” ?

– Il est faux de dire que “RTL-
Bertelsmann a pris le contrôle de
fait de la ligne éditoriale de M 6”.
La montée en puissance de Bertels-
mann ne change rien dans la ges-
tion de RTL Group. Bertelsmann
était déjà en situation de co-con-
trôler RTL Group avec le Groupe
Bruxelles Lambert (GBL), d’Albert
Frère. La philosophie de Bertels-
mann est de respecter la ligne édi-
toriale de ses filiales. Chacune dis-
pose d’une indépendance de ges-
tion, et d’une liberté entrepre-
neuriale.

– La “mainmise d’un groupe

étranger”, d’une multinationale
d’origine germanique telle que
Bertelsmann, semble inquiéter
M. Le Lay. Que lui répondez-
vous ?

– Dénoncer la “mainmise d’un
groupe étranger” est une concep-
tion fausse. Dans tous les pays
européens, la programmation est
locale. Il ne faut pas faire l’amalga-
me entre des marques globales
comme Coca Cola et un groupe
comme Bertelsmann. Dans le sec-
teur de la communication, nous
devons avoir une approche plus
locale. C’est la méthode de RTL
Group vis-à-vis de ses filiales. M 6
est une société à directoire et à
conseil de surveillance. M. Le Lay
est plutôt mal placé pour donner
des leçons sur ce point car TF1
n’est pas, à ma connaissance, orga-
nisée avec un tel partage des res-
ponsabilités. Pour M 6, ni Suez ni
RTL Group n’ont de responsabilité
dans la ligne éditoriale de la chaî-
ne. Il s’agit de notre philosophie
profonde, et elle est transposée
dans les statuts.

– Vous avez quand même eu
votre mot à dire avant le lance-
ment de “Loft Story” ?

– La décision de diffuser “Loft
Story” a été prise par le président

du directoire de la chaîne, Nicolas
de Tavernost. Le conseil de sur-
veillance du début décembre 2000
a été informé du projet, et en a dis-
cuté. Il y a donné son aval à l’unani-
mité. “Loft Story” devait être lan-
cé le plus vite possible, car TF1

voulait sortir son propre reality-
show, baptisé “Survivor”, d’ici
l’été. La meilleure preuve de l’indé-
pendance de la chaîne, c’est que,
pendant longtemps, elle n’a pas
souhaité diffuser un programme
de ce type. Aujourd’hui, les deux
actionnaires de M 6, Suez et RTL

Group, se félicitent tous les deux
du grand succès que remporte
“Loft Story”.

– M. Le Lay vous accuse de
sacrifier l’exception culturelle
française sur l’autel de la “trash-
télé” ? Qu’en dites-vous ?

– Le concept d’exception cultu-
relle est limitatif. Il n’y a pas de rai-
son pour qu’en France on n’ait pas
accès à un programme regardé
ailleurs. Je ne suis pas pour la cen-
sure, mais pour montrer les cho-
ses. L’audience des derniers jours
et l’intérêt du public nous mon-
trent que nous avons raison. Il faut
respecter ce que nous indique
l’audience. C’est notre philoso-
phie. L’objectif de M 6, tout com-
me de RTL Group n’est pas de se
spécialiser dans la “télé-poubelle”.
La chaîne est à l’image d’autres
télévisions du groupe en Europe,
avec ses informations de qualité,
ses films forts, ses émissions de
sport…

– La polémique actuelle peut-
elle vous amener à remettre en
cause la coopération avec TF1,
entre autres associés, dans le
bouquet numérique par satellite
TPS ?

– Je m’étonne de cette espèce
d’agressivité. Il faut remettre les

pendules à l’heure par rapport à la
désinformation menée par cer-
tains. Je ne vois pas ce que
M. Le Lay a en tête, en essayant
d’influencer l’opinion publique ou
tel ou tel ministre. Mais cela s’arrê-
te là. Dans tous les pays où une
émission du type “Loft Story” a
été lancée, il y a d’abord eu une
polémique. Mais elle a très vite dis-
paru ; l’audience s’est d’ailleurs
parfois tassée. Concernant TPS, je
ne veux pas ouvrir de nouveaux
débats. »

Propos recueillis par
Philippe Ricard

b TF1
– Actionnariat (au 31 décembre
2000) : Bouygues (39,8 %), Société
générale (1,4 %), salariés (2,5 %),
autocontrôle (0,6 %), public
français (28,3 %), actionnaires
européens (17,1 %), autres (10,3 %).
– Capitalisation (le 11 mai 2001) :
8,86 milliards d’euros
(58,1 milliards de francs).
– Chiffre d’affaires 2000 :
2,27 milliards d’euros.
– Bénéfice net : 250,3 millions
d’euros.
b M6
– Actionnariat : Suez (35,05 %),

RTL Group (41,87 %), public et
institutionnels (23,08 %). Le statut
de M6 donne l’égalité des droits
de vote à RTL Group et à Suez
(34 % chacun). La Commission
européenne devait donner,
vendredi 11 mai, son feu vert à la
modification du capital de RTL
Group, avec la montée en
puissance de Bertelsmann à 67 %.
– Capitalisation (le 11 mai 2001) :
4,33 milliard d’euros.
– Chiffre d’affaires 2000 :
742,5 milliards d’euros.
– Bénéfice net : 103,5 millions
d’euros.

Pour la première exclusion du loft, celle d’Aziz, suivie par des cen-
taines de fans massés à la Plaine Saint-Denis jeudi 10 mai, plus de
3,7 millions de votes ont été exprimés par téléphone ou par messages
courts sur téléphone mobile. Les numéros de téléphone mis en place
par M6, ont été facturés pour le télespectateur, 3,68 francs TTC par
appel. Au total, la sortie d’Aziz – qui permet à Jean-Edouard de vivre
au moins quinze jours de plus dans la tribu – a donc généré 13,6 mil-
lions de francs de recettes en une seule soirée. Sur cette manne, Fran-
ce Télécom a reversé à M6 plus de 6,8 millions de francs hors taxes,
soit environ 8,5 millions de francs TTC.

Par ailleurs, la chaîne a mis en place d’autres numéros de télépho-
ne, ouverts au public, dont l’un destiné à obtenir des informations
sur la vie des stars du loft. M6 n’a pas souhaité communiquer le mon-
tant exact de toutes les recettes engrangées, par ce biais, depuis le
début de la diffusion de « Loft Story ».

DIDIER BELLENS

« Je ne suis pas pour
la censure, mais pour
montrer les choses.
L’audience des
derniers jours et
l’intérêt du public
nous montrent que
nous avons raison »

L’adieu d’Aziz rapporte 8,5 millions de francs à M6

Fort du succès de « Loft Sto-
ry », notamment auprès des jeu-
nes, M6 Editions envisage de
publier un magazine, dont le pre-
mier numéro, un hors-série de
60 pages tiré à 150 000 exemplai-
res et vendu 20 francs
(3,05 euros), sortira lundi 21 mai.
C’est l’une des premières décli-
naisons des produits dérivés pré-
vus dans le contrat signé entre la
société de production ASP et les
« candidats ». Sous le contrôle
de M6 Interactions, dont M6 Edi-
tions est une filiale, de multiples
exploitations sont prévues en cas-
settes, livres, CD ou DVD…

En même temps que le journal
devraient apparaître des affi-
ches, des cartes postales, mais
aussi des tee-shirts. La « folie »
commerciale de « Loft Story »
est soigneusement orchestrée.

Un journal et bientôt
des tee-shirts

PATRICK LE LAY a été mis en minorité
au conseil d’administration du bouquet
numérique TPS qu’il préside, et dont le capi-
tal est contrôlé à parité par Suez, M6, Fran-
ce Télécom-France Télévision et TF1. Les
douze administrateurs de TPS étaient réu-
nis, jeudi 10 mai à 11 heures, au siège de la
société à Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Sei-
ne), à la demande du PDG de TF1. « Patrick
Le Lay a demandé un vote pour arrêter la com-
mercialisation de la chaîne consacrée à “Loft
Story” et diffusée 24 heures sur 24 par TPS »,
raconte un témoin. Par huit voix contre trois
et une abstention, le conseil a rejeté la
demande du PDG de la Une. « Seuls, les trois
administrateurs de TF1, Patrick Le Lay, Etien-
ne Mougeotte et d’Emmanuel Florent, le rem-
plaçant d’Anne Sinclair, ont voté pour l’arrêt
de cette chaîne », concède ce même témoin.

Malgré cette opposition tranchée, le ton
des débats serait toujours resté « profession-
nel », lâche un autre administrateur. Les dou-
ze sont convenus de ne pas commenter leurs
débats internes. Mais le mécontentement a

gagné les rangs des représentants de Suez et
de M6 lorsqu’ils ont découvert, à l’issue de
leur séance, la libre opinion du PDG de TF1
dans Le Monde daté du 11 mai, qui arrivait
dans les kiosques peu après la fin du conseil
d’administration de TPS. « M. Le Lay a fait
montre d’une rare élégance en envoyant une
convocation pour débattre d’un sujet alors que
nous découvrons une heure après le conseil
d’administration de TPS son opinion dans les
colonnes du Monde », ironise un administra-
teur qui souhaite rester anonyme.

LE SILENCE OFFICIEL ROMPU
Seule France Télévision, qui s’est abste-

nue lors du vote de jeudi, est sortie de sa
réserve. « Que la diffusion du programme
[“Loft Story”] donne lieu à des divergences
entre les associés de TPS ne doit pas conduire
à ce que le conseil d’administration soit juge
d’un tel différend », fait savoir le service
public. Sans prendre parti entre TF1 et M6,
France Télévision « regrette cependant que,
vu la notoriété de l’émission “Loft Story” et

ses liens étroits avec le programme commercia-
lisé sur TPS, M6 n’ait pas jugé normal d’en
assurer la responsabilité éditoriale, ce qui
aurait été plus clair ». De fait, la diffusion en
continu du jeu par TPS a fait l’objet d’un con-
trat entre le bouquet numérique et ASP Pro-
ductions, concepteur du jeu, et non avec
M6.

Après la lecture du point de vue dans Le
Monde du PDG de TF1, RTL Group et Suez,
actionnaires de M6 avec respectivement
41,8 % et 35,05 % des parts et 34 % des droits
de vote chacun, ont, eux aussi, choisi de rom-
pre ce silence officiel imposé. Ils « réfutent
fortement » les « accusations » de M. Le Lay
qui a lié la programmation de « Loft Story »
à la prise de contrôle de RTL Group par le
géant allemand de la communication Bertels-
mann. Selon les deux actionnaires, « Suez et
RTL Group contrôlent chacun 34 % des droits
de vote de M6 » et « ce dispositif reste inchan-
gé ». Ils « se félicitent » du succès du jeu et
apportent « solidairement leur soutien » à la
direction de M6. Selon eux, elle est « respon-

sable en toute indépendance de la ligne édito-
riale de la chaîne ». Ce nouveau conflit entre
TF1 et le duo Suez-M6 pourrait accélérer la
recomposition du capital de TPS réclamée
en vain depuis de longues années par
M. Le Lay. Selon certains, Suez pourrait être
amené à se retirer prochainement du tour
de table du bouquet. Un départ lié au rappro-
chement entamé par Vivendi-Universal, mai-
son mère de Canal+, et RTL Group. « Les
négociations auraient déjà commencé », fait
savoir un actionnaire de TPS.

Selon des proches de RTL Group, le flirt
entre le leader européen de la télévision à
péage et le numéro un de la télévision géné-
raliste irait beaucoup plus loin qu’une sim-
ple société commune d’achats de droits spor-
tifs. Les deux groupes songeraient aussi à
s’unir dans le secteur du cinéma. Le groupe
Suez, tout en restant dans le secteur de la
communication, n’exclut pas la cession de
certains actifs. TPS pourrait en faire partie.

G. D.
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NON, ils n’avaient pas vraiment
l’intention de « le » regarder, mais
puisqu’ils sont là… Les voilà donc
installés en brochette, tassés sur le
canapé, s’efforçant à grand-peine

de n’adresser au téléviseur qu’un
regard désinvolte. Il faut dire que
l’événement est de taille : jeudi
10 mai, au moment où des milliers
de Parisiens fêtent à la Bastille le
vingtième anniversaire de la pre-
mière élection de François Mit-
terrand, la France entière est invi-
tée à voter. Il lui faut désigner le
premier des six garçons et cinq
filles de « Loft Story » qui devra
évacuer l’enclos où ils gigotent
depuis quinze jours, sous la sur-
veillance continue des caméras de
M6.

« RIEN DE CHANMÉ »
Dans un premier temps, deux

indésirables ont été présélection-
nés par les filles du groupe, les
téléspectateurs devant donner le
coup de grâce. Les deux dont les
filles ne veulent plus, c’est Jean-
Edouard et Aziz. En soi tout un
programme : le blondinet bellâtre
et le beur musclé, l’étudiant en

commerce et le responsable de
sécurité, « le salaud qui a sauté
Loana à peine arrivé et qui l’a lar-
guée juste après », et le meneur de
bande, un peu boy-scout, « un
peu gonflant à vouloir tout diri-
ger ». L’heure est grave, le sus-
pense total.

Alors, Sara a invité ses copains.
Elle a dix-sept ans, eux plutôt la
vingtaine. Qu’attendent-ils donc
de cet échantillon humain, de ces
ébats verbaux et sexuels, du voisi-
nage avec les poules qui
s’ébrouent dans le jardin ? Les
moments « chauds », ceux que
M6 censure mais qu’on peut voir
sur Internet ou la chaîne TPS ?
« Marrants », disent-ils, mais sans
plus.

Ce qu’ils attendent, c’est autre
chose. Pas seulement un plaisir de
voyeur. Plutôt une attente sadi-
que. « Ils sont totalement ridicules,
explique Sara. Tous les jours on se
moque d’eux, ça fait du bien d’être
méchants. » « Ouais, c’est un bon
défouloir », enchaîne son ami
Thaï. Une autre dopée de « Loft
Story », Valentine, l’avoue sans
honte : « Tu regardes les gens se
dégrader, tu jubiles, c’est horrible.
En fait, je n’attends qu’une chose :
le moment où ils vont craquer. »

Pour Sara et ses copains, l’heu-
re est à la concentration. Aziz, qui
hume le verdict fatal, est en lar-
mes. « Ouaf, ouaf », se tord de
rire Sara. « T’inquiète, t’es déjà
connu », lui lance Romain.

« Ouais et t’as plein de meufs »,
enchaîne Sara. Le téléphone son-
ne, Sara répond à contrecœur,
vautrée dans son canapé : « Je sais
pas encore, ce sera Aziz, probable-
ment. Je te raconterai. Là il s’est
rien passé de chanmé (méchant). »
Benjamin : « Comme par hasard,
c’est l’Arabe qu’on va virer. »
Sara : « Moi je voudrais qu’on les
vire tous les deux. Ils sont trop
nuls. »

QUATRE MILLIONS DE VOTANTS
Adrien, un autre lycéen, com-

mence à fatiguer. « C’est blanchâ-
tre, je ne vais plus le regarder. J’ai
eu ma dose. » Benjamin : « Moi je
regarde jamais ce truc, c’est un
attrape-beauf. Je suis au courant
parce que la télé et les journaux en
font un max – à croire que le monde
entier est rempli de débiles, ça fait
flipper. »

Ils furent en effet près de 4 mil-
lions d’entre eux, selon la chaîne
M6, à voter jeudi soir. « Quatre mil-
lions ! », grogne Sara, scotchée au
téléviseur. Jean-Edouard sanglota.
De voir partir Aziz, ou de prendre
soudain conscience de son humble
condition ? Aziz, vaincu, quitta le
studio sous les cris de ses fans et
des banderoles, « Aziz on t’aime ».

Sara se résout à l’évidence : « On
dit qu’on regarde pas mais, en fait,
on regarde. Ça me désole. » C’est
désolant.

Marion Van Renterghem

Les syndicats pointent des entorses
nombreuses au code du travail

LE GROUPE français de radio NRJ, s’estimant victime de pratiques
protectionnistes en Allemagne, a demandé au Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) le gel de la prise de contrôle par Bertelsmann des
avoirs de RTL Group en France. NRJ proteste contre le retrait en
1997 de cinq fréquences qu’il exploitait en Rhénanie-Palatinat et les
difficultés qu’il rencontre pour porter de 79,6 à 100 % sa participation
dans NRJ Berlin. Le français estime qu’il y a inégalité de traitement
entre son sort en Allemagne et celui de l’allemand Bertelsmann en
France, qui a pu prendre le contrôle des radios RTL, RTL2 et Fun
Radio. Cet appel au CSA intervient alors que l’instance de régulation
doit se prononcer prochainement sur cette prise de contrôle.

UN SOIR, en rentrant chez lui, à
Bordeaux, Alain Juppé a trouvé sa
famille plantée devant la télévision.
Sa femme et les enfants regardaient
« Loft Story ». Alors, lui aussi, il a
jeté un œil sur l’écran, fasciné de
voir qu’un tel « phénomène » puisse
mobiliser ainsi son public quand
tant de discours laissent les jeunes
indifférents. François Hollande et
Ségolène Royal ont connu la même
expérience avec leurs adolescents.
Et ils ont suivi la vie des héros du
loft tous ensemble. La ministre de la
famille, qui conteste la « surenchère
dans la vulgarité » de la télévision,
vendredi 11 mai, dans Le Parisien,
juge d’ailleurs qu’il « y aurait beau-
coup d’hypocrisie à s’acharner sur cet-
te émission ». A ses yeux, il s’agit
d’« une sorte de sitcom », qui « n’est
pas pire que certaines autres ». Elle
reste cependant choquée par « l’ap-
pât du gain », clé du jeu proposé par
M6.

Pour une Roselyne Bachelot
(RPR) qui estimait, le 3 mai sur
RTL : « S’il y a des malfaisants pour
produire l’émission, des débiles pour
y participer et des manipulés pour la
regarder, finalement, ce n’est pas pire
que Pamela Anderson », ou un
Claude Goasguen (DL) lâchant :
« C’est comme “La Vie des ani-
maux”, non ? », la plupart des élus
se gardent de condamner l’émis-

sion. Tous ont bien noté le formida-
ble succès qu’elle rencontre auprès
des jeunes.

Il semble pourtant qu’une partie
de la classe politique commence à
se pencher non plus sur l’émission
elle-même, mais sur les chaînes et
les sociétés de production qui les
fabriquent. Certes, les élus ont inté-
gré qu’ils ne peuvent pas imposer
grand-chose aux chaînes privées.
« M6 ne fait que suivre le marché »,
assurait ainsi, dans Le Figaro du
4 mai, le député Vert Noël Mamère.
Mais la « télé-réalité » vient heurter
une certaine conception de l’indivi-
du et peut-être, aussi, le droit des
personnes. Le sénateur centriste
Claude Huriet, neurologue, très
actif dans la rédaction des lois bioé-
thiques, affirme que « Loft Story »
« bafoue » la législation de 1988 qui
régit les expérimentations sur l’hom-
me (lire page 13).

« NOUVEAU FÉODALISME »
Le député socialiste Yann Galut a

demandé à la ministre de l’emploi,
Elisabeth Guigou, de « bien vouloir
vérifier la légalité des contrats » des
participants « au regard de la législa-
tion sur le travail ». Il relève ainsi
que la rémunération de Loana, Jean-
Edouard et de leurs amis représente-
rait « un salaire horaire de
13,45 francs uniquement », cela

« alors même que le prix des trente
secondes de publicité sur M6 explose,
apportant un supplément important
de recettes à la joie indicible des
actionnaires ». M. Galut en tire une
conclusion, qui pourrait refroidir
l’enthousiasme des jeunes à la
recherche de la gloire et de la fortu-
ne : « Les acteurs de cette émission
sont payés au lance-pierres et font
figure de précurseurs de ce que l’on
pourrait appeler désormais un nou-
veau féodalisme dans les relations
sociales. » N’est-ce pas ce genre de
calcul qui peut gâcher l’ambiance
de « Loft Story » ?

Raphaëlle Bacqué

S’AGIT-IL vraiment d’un jeu, com-
me le stipule le contrat signé entre
les participants et la société ASP Pro-
ductions, qui a vendu le feuilleton
« Loft Story » à M6 ? « Tout corres-
pond à une prestation nécessitant un
contrat de travail », relève Gérard
Filoche, inspecteur du travail. Selon
lui, il ne fait aucun doute que cette
réalisation emploie des « acteurs »
relevant pour le moins du statut des
intermittents du spectacle.

« Ils sont filmés même quand ils dor-
ment. C’est bien qu’ils sont en situa-
tion de travailler », précise-t-il en
ajoutant qu’il serait intéressant de
vérifier si, sur le lieu de travail, « les
horaires sont affichés et respectés, les
conditions d’hygiène et de sécurité
observées, si les participants bénéfi-
cient de fiches de paie et s’ils ont subi
une visite médicale préalable sous le
contrôle d’un médecin du travail ».

Jeu ou fiction ? Telle est l’ambiguï-
té entretenue par les dirigeants
d’ASP Productions. Le contrat signé
avec les « candidats » (Le Monde
6-7 mai) comporte des obligations
de tournage et de comportement
selon un scénario élaboré au préala-
ble. « Les participants sont assimila-
bles à des artistes-interprètes et la pré-
somption de salariat est évidente »,
souligne Jean-François Pujol, secré-
taire général adjoint de la Fédéra-
tion CGT du spectacle.

La distinction n’est pas sans inci-
dence. Pour leur prestation dans ce
jeu, les « candidats » reçoivent, « à

titre de gains », une somme de
4 520 francs pour les deux premiè-
res semaines, puis 2 260 francs par
semaine supplémentaire, soit une
rémunération de 13 francs de l’heu-
re, très éloignée des obligations léga-
les du salaire minimum.

« COMME DES ACTEURS »
« S’il s’agit d’une fiction, comme le

laissent entendre le générique de
l’émission et le site Internet, les partici-
pants doivent être traités comme des
acteurs et ASP doit respecter la con-
vention collective », précise la Socié-
té française des artistes-interprètes.
Le statut impose une rémunération
minimum de 1 430 francs par jour
de tournage, à raison de 10 heures
de travail et paiement d’heures sup-
plémentaires en cas de dépasse-
ment.

« Ce contrat comporte des disposi-
tions illicites concernant le droit à
l’image et l’atteinte à la vie privée, et
en droit social, il est nul et non ave-
nu », constate Jacques Ricau, secré-
taire général du syndicat CFDT de la
radio et de la télévision. En cas d’in-
fraction, l’inspecteur du travail peut
dresser des procès-verbaux de
carence. A défaut de plaintes dépo-
sées par les candidats, les syndicats
peuvent se retourner contre les pro-
ducteurs selon une procédure, coû-
teuse, de citation directe devant le
tribunal de grande instance.

Michel Delberghe

REPORTAGE
Sara, dix-sept ans,
a invité ses copains
à venir regarder
« Loft Story » chez elle

Les politiques critiquent la télévision, pas l’émission

« On dit qu’on regarde pas mais, en fait,
on regarde. Ça me désole »

NRJ veut bloquer
Bertelsmann en France
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Cotations, graphiques et indices en temps
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 11/05 10/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14043,92 0,19 1,87

HONGKONG HANG SENG 13636,61 0,23 – 9,66

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1698,90 0,59 – 11,83

SÉOUL COMPOSITE INDEX 72,95 0,25 15,15

SYDNEY ALL ORDINARIES 3326,30 0,04 5,44

BANGKOK SET 20,91 – 1,88 12,24

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3559,09 – 0,26 – 10,40

WELLINGTON NZSE-40 2090,92 1,27 9,95

13636,61

HONGKONG Hang Seng

15860

15101

14341

13582

12823

12063
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

14043,92

TOKYO Nikkei

14529

13987

13445

12903

12361

11819
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

107,94

EURO / YEN

112,8

111,1

109,5

107,9

106,3

104,7
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 10/05 09/05 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10910,44 0,40 1,15

ÉTATS-UNIS S&P 500 1255,18 – 0,03 – 4,93

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2128,86 – 1,29 – 13,83

TORONTO TSE INDEX 8121,48 0,63 – 9,09

SAO PAULO BOVESPA 14993,46 .... – 1,74

MEXICO BOLSA 336,11 – 0,63 6,36

BUENOS AIRES MERVAL 431,09 – 0,04 3,44

SANTIAGO IPSA GENERAL 106,41 0,72 10,84

CARACAS CAPITAL GENERAL 7388,47 – 0,44 8,25

0,880

EURO / DOLLAR

0,933

0,922

0,911

0,901

0,890

0,879
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

10910,44

NEW YORK Dow Jones

10951

10638

10326

10014

9701

9389
[ [ [

12 F. 26 M. 10 M.

2128,86

NEW YORK Nasdaq

2552

2370

2187

2004

1821

1638
[ [ [

12 F. 26 M. 10 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 11/05 10/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4500,93 – 0,40 – 5,69

EUROPE STOXX 50 4273,57 – 0,32 – 6,22

EUROPE EURO STOXX 324 371,70 – 0,28 – 5,13

EUROPE STOXX 653 341,66 – 0,26 – 5,04

PARIS CAC 40 5579,98 – 0,47 – 5,85

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3804,06 – 0,40 – 5,43

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 592,48 – 0,49 – 7,08

BRUXELLES BEL 20 2829,50 0,40 – 6,45

FRANCFORT DAX 30 6170,13 0,08 – 4,10

LONDRES FTSE 100 5965,10 0,02 – 4,14

MADRID STOCK EXCHANGE 9743,30 – 0,39 6,95

MILAN MIBTEL 30 39849,00 – 0,18 – 8,85

ZURICH SPI 7521,60 0,45 – 7,54

5965,10

LONDRES FT100

6241

6056

5870

5685

5500

5314
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

5579,98

PARIS CAC 40

5759

5572

5385

5198

5011

4824
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

6170,13

FRANCFORT DAX 30

6599

6358

6118

5877

5637

5396
[ [ [

12 F. 26 M. 11 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 10/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,80 4,48 5,09 5,65
ALLEMAGNE .. 4,58 4,53 4,93 5,54
GDE-BRETAG. 6,22 5,11 5 4,79
ITALIE ............ 4,58 4,47 5,32 5,98
JAPON ........... 0,06 0,01 1,25 2,26
ÉTATS-UNIS... 4,47 3,72 5,22 5,70
SUISSE ........... 3 3,06 3,39 4,16
PAYS-BAS....... 4,53 4,47 5,10 5,60

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 10/05 09/05

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1672 – 0,12
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1526 + 0,07
PLOMB 3 MOIS .............. 476 + 0,21
ETAIN 3 MOIS................ 5060 – 0,20
ZINC 3 MOIS.................. 963,50 – 0,36
NICKEL 3 MOIS.............. 6815 + 0,15

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,34 – 1,14
PLATINE A TERME ......... 157619,50 + 0,17

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 260 ....
MAIS (CHICAGO) ........... 191,50 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 158,90 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1096 + 2,81
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 10/05 09/05

OR FIN KILO BARRE ...... 9720 ....
OR FIN LINGOT............. 9770 + 0,93
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 55,80 + 1,64
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 55,40 + 0,91
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 55,40 + 0,91
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 189 – 0,53
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 361,25 – 1,23
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 360 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 11/05 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 11541 88,74 88,81

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 10/05 09/05

BRENT (LONDRES) ........ 28,48 ....
WTI (NEW YORK) ........... 0,29 ....
LIGHT SWEET CRUDE.... 28,50 + 0,39

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

11/05 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,81543 0,88050 0,13419 1,42140 0,57280

YEN ....................... 122,63500 ..... 107,94500 16,45500 174,36000 70,25500

EURO..................... 1,13572 0,92640 ..... 0,15245 1,61545 0,65075

FRANC................... 7,45195 6,07650 6,55957 ..... 10,59445 4,26995

LIVRE ..................... 0,70353 0,57360 0,61900 0,09440 ..... 0,40290

FRANC SUISSE ....... 1,74580 1,42360 1,53655 0,23415 2,48200 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 10/05

COURONNE DANOISE. 7,4635
COUR. NORVÉGIENNE 8,0710
COUR. SUÉDOISE ........ 9,0725
COURONNE TCHÈQUE 34,4170
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6923
DOLLAR CANADIEN .... 1,3627
DOLLAR HONGKONG . 6,9028
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0870
FORINT HONGROIS ....258,5700
LEU ROUMAIN.............25280
ZLOTY POLONAIS ........ 3,5213

NEW YORK

LES VALEURS AMÉRICAINES
ont terminé, jeudi, sur une note
mitigée. L’indice Dow Jones, princi-
pal indicateur de Wall Street, a pro-
gressé de 0,40 %, à
10 910,44 points. L’indice Standard
& Poor’s 500 , qui regroupe un
plus large éventail de valeurs, a fini
quasiment inchangé, cédant
0,03 %, à 1 255,18 points. Les
valeurs traditionnelles américaines
ont bénéficié des ventes meilleures
que prévu annoncées par des distri-
buteurs tels que Home Depot et
Wal-Mart Stores en avril.
Bon nombre d’intervenants sont
néanmoins restés très prudents, à
la veille de la publication d’indica-
teurs importants (prix à la produc-
tion, ventes au détail, indice de
confiance de l’université du Michi-
gan). De son côté, l’indice Nasdaq,
riche en valeurs technologiques, a
perdu 1,29%, à 2 128,86 points.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat européens se tendait de
quelques fractions, vendredi
11 mai dans les premiers échanges,
l’Obligation assimilable du Trésor
(OAT) à dix ans affichant un taux
de 5,08 %. Son homolgue alle-
mand, le Bund, s’inscrivait à
4,94 %.

MONNAIES

L’EURO restait faible face au billet
vert, vendredi matin, cotant
0,8796 dollar.
Le yen se raffermissait face à la
devise américaine, à 122,37 pour
un dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

La BCE surprend
en baissant ses taux
LA BANQUE CENTRALE euro-
péenne a baissé, jeudi 10 mai, son
principal taux d’intérêt de
25 points, le ramenant à 4,50 %, en
raison du recul des pressions infla-
tionnistes dans la zone euro, a affir-
mé son président, Wim Duisen-
berg. Il a estimé que les pressions
sur les prix allaient « diminuer pro-
gressivement dans le courant de cet-
te année » et devraient repasser
sous le seuil de 2 % en 2002. Ce
seuil est le maximum toléré sur le
moyen terme par l’institution de
Francfort.
Cette décision de la BCE a surpris
le marché et fait plonger l’euro à
moins de 0,88 dollar (lire page 16.)
a La Banque d’Angleterre a elle
aussi décidé jeudi de relâcher la
pression monétaire en abaissant
de 25 points de base son taux direc-
teur, ramené à 5,25 %, afin d’amoin-
drir les effets du ralentissement
économique mondial. La pro-
duction industrielle de Grande-Bre-
tagne a reculé de 0,2 % en mars par
rapport à février et de 0,1 % en glis-
sement annuel, en données corri-
gées des variations saisonnières
(CVS).

a FRANCE : les prix à la consom-
mation ont augmenté de 0,5 % en
avril (+ 1,8 % sur douze mois) selon
les données provisoires publiées
vendredi par l’Insee.

a ESPAGNE : les prix à la con-
sommation ont augmenté de
0,5 % en avril, portant à 4 % la
hausse des prix sur les douze der-
niers mois, a annoncé vendredi
l’Institut national de la statistique
(INE).

a UNION EUROPÉENNE-RUS-
SIE : les échanges commerciaux
entre la Russie et l’Union euro-
péenne (UE) se sont élevés en 2000
à 58 milliards d’euros, en hausse de
42,5 % par rapport à 1999, selon les
chiffres du ministère russe du déve-
loppement économique cités jeudi
par l’agence Itar-Tass.

a RUSSIE : l’inflation pourrait
atteindre 12 % en 2002 et le taux de
croissance du PIB, 3,5 % à 4 %, a
déclaré le ministre russe du déve-
loppement économique et du com-
merce, Guerman Gref.

a ÉTATS-UNIS : le président
George W. Bush a formellement
demandé jeudi soir au Congrès
l’autorisation d’engager des négo-
ciations commerciales par la procé-
dure dite du « fast track » (voie rapi-
de), a annoncé la Maison Blanche.
a Le Congrès américain a
approuvé jeudi le premier projet

de budget, pour l’année 2002, pro-
posé par George W. Bush, qui com-
prend une réduction massive des
impôts de 1 350 milliards de dollars
sur onze ans, censée favoriser la
relance de l’économie américaine.
a Le président George W. Bush
doit dévoiler le 17 mai sa nouvel-
le politique énergétique, a indi-
qué jeudi le porte-parole de la
Maison Blanche, Ari Fleischer, en
assurant qu’elle inclurait des dispo-
sitions pour encourager une baisse
du prix des carburants et répondre
aux besoins croissants d’énergie du
pays à long terme.

a FMI : les parlementaires améri-
cains ont présenté jeudi des pro-
positions pour limiter le risque de
voir l’argent des programmes finan-
ciers d’urgence du Fonds monétai-
re international (FMI) servir à rem-
bourser les investisseurs privés. Si
un pays est contraint de faire
défaut sur sa dette, le FMI devrait
alors racheter celle-ci avec une
décote importante, selon les propo-
sitions rendues publiques jeudi du
Comité économique conjoint
(Joint Economic Committee, JEC)
du Congrès américain.
a Le conseil d’administration du
FMI se réunira le 21 mai pour exa-
miner la lettre d’intention présen-
tée par les autorités argentines sur
leur programme économique, a
indiqué le porte-parole du Fonds
jeudi.
a Le Zimbabwe a cessé de rem-
bourser les prêts accordés par le
FMI.

a OCDE : le secrétaire au Trésor
américain, Paul O’Neill, a mis en
garde jeudi soir l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) contre toute
tentative de décider d’un taux
minimal d’imposition pour lutter
contre l’évasion fiscale.

a MEXIQUE : le pays vit dans la
crainte d’une crise économique
alors que le gouvernement de Vicen-
te Fox, même s’il s’efforce de rassu-
rer la population, devait annoncer
vendredi un plan d’austérité pour
pallier les effets du ralentissement
de l’économie américaine.

a OMC : les trois principales
organisations des secteurs de ser-
vices des Etats-Unis, de l’Union
européenne et du Japon ont exhor-
té jeudi les membres de l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC) à permettre le lancement
d’un cycle (round) commercial lors
de la conférence ministérielle de
Doha en novembre. Le communi-
qué émane de la Coalition des
industries de services (CSI, Etats-
Unis), du Forum des services euro-
péen (ESF, Union européenne) et
du Réseau japonais des services
(JSN).

PARIS

LA BOURSE de Paris subissait
quelques prises de bénéfices, ven-
dredi 11 mai, dans les premiers
échanges, au lendemain d’un
bond de 2,08 % lié à l’annonce la
veille d’une baisse surprise des
taux d’intérêt de la Banque centra-
le européenne (lire page 16). Après
avoir ouvert en recul de 0,46 %, le
CAC 40, indice des principales
valeurs de la Bourse de Paris, se
situait à 5 580,74 points (- 0,45 %).
De son côté, l’indice du nouveau
marché progressait de 0,29 %, à
1 824 points.

FRANCFORT

LES VALEURS vedettes de la Bour-
se de Francfort ont ouvert en quasi-
stabilité vendredi, l’indice DAX per-
dant 0,06 % dans les tout premiers
échanges pour s’établir à 6 161,53
points, contre 6 165,18 points la
veille à la clôture.

LONDRES

LA BOURSE de Londres a ouvert
en recul de 0,05 % vendredi, l’indi-
ce Footsie des cent principales
valeurs abandonnant 2,7 points, à
5 966,7 points.

TOKYO

L’INDICE vedette du marché des
actions au Japon a clôturé en haus-
se de 0,2 % vendredi, les investis-
seurs se mettant en quête de bon-
nes affaires après trois jours con-
sécutifs de baisse de la Bourse de
Tokyo. L’indice de référence Nik-
kei a clôturé par un gain de
26,13 points, à 14 043,92 points.

La Bourse salue
les résultats
de BNP Paribas
AVEC UNE HAUSSE de 5 % alors
que l’ensemble de l’indice CAC 40
augmentait de 2,08 %, l’action BNP
Paribas, qui a atteint le cours de
99,80 euros, a fait des étincelles sur
le marché boursier parisien, jeudi
10 mai, après la publication de ses
résultats au premier trimestre 2001.
La banque française a surpris la
communauté financière en affi-
chant une baisse de son bénéfice
net de seulement 7,3 % au premier
trimestre 2001. Les analystes
avaient anticipé une baisse à deux
chiffres, et des résultats en recul de
20 % à 25 % pour l’ensemble des
sociétés du secteur bancaire.
A 1,252 milliard d’euros (8,21 mil-
liards de francs), le résultat net de
BNP Paribas est le plus élevé de
ceux publiés jusqu’ici par des ban-
ques de la zone euro pour le pre-
mier trimestre. Le résultat brut d’ex-
ploitation a progressé de 3 %, attei-
gnant 1,73 milliard d’euros, alors
qu’il était attendu en baisse de 12 %
(1,509 milliard en moyenne), et le
produit net bancaire de 5,8 %
(4,48 milliards, contre 4,24 mil-
liards prévus). L’activité de banque
de détail, qui affiche ses meilleures
performances de son histoire, a per-
mis de compenser la faiblesse de la
banque d’investissement et de la
gestion d’actifs, pénalisés par la
chute des marchés boursiers.
« Le premier trimestre a démontré la
plus faible sensibilité du groupe à son
environnement, expliquent les ana-
lystes du courtier ODB Equities qui

restent à l’achat sur la valeur. La
politique menée par Michel Pébe-
reau n’apparaît pas aussi flamboyan-
te que celle de certains de ses concur-
rents, mais le travail quotidien de
contrôle des coûts et de petits investis-
sements ciblés a le mérite de permet-
tre une bonne résistance lors des
périodes difficiles. Ces éléments nous
amènent à réviser en hausse nos esti-
mations de résultat net, de 3,7 %
pour 2001, à 4,3 milliards d’euros, de
3 % pour 2002 et 2003, à respective-
ment 4,75 milliards et 5,25 milliards.
Mais nous ne modifions pas notre
objectif de cours à long terme de
125 euros qui nous apparaît mainte-
nant réellement conservateur. »
Les analystes financiers de Fortis
Securities sont eux aussi positifs
sur la valeur avec un objectif de
cours de 131 euros.

Cécile Prudhomme

INDUSTRIES

b NOKIA : le marché des
téléphones portables aura
atteint le milliard d’unités au
cours du premier semestre de
2002 grâce à la croissance rapide
du secteur, a estimé vendredi à
Pékin le PDG du géant finlandais
des télécommunications.

b SCHERING : le groupe
pharmaceutique allemand a
annoncé, jeudi 10 mai, son
intention de supprimer
650 emplois sur 3 700. Schering
compte réaliser des économies
annuelles de dizaines de millions
d’euros en fermant, d’ici à 2005,
six de ses vingt sites de
production dans le monde.

b PEPSICO : l’Agence fédérale
américaine du commerce (FTC)
pourrait essayer de bloquer la
fusion entre les groupes
américains PepsiCo et Quaker
Oats, affirme jeudi le quotidien
USA Today, de sources proches du
dossier. La FTC pourrait aller
devant les tribunaux en raison
d’inquiétudes sur le marché des
boissons pour sportifs.

b BOEING : le groupe
aéronautique américain a choisi
Chicago pour installer son
nouveau siège. Boeing souhaitait
quitter Seattle pour s’installer plus
près des milieux financiers de
New York, mais aussi de la
capitale Washington et de ses
clients militaires.

b HEINEKEN : le groupe
brassicole néerlandais a
démenti jeudi des informations
parues dans la presse
australienne selon lesquelles il
envisagerait l’acquisition du
groupe de brasseries australien
Forster’s Brewing Group.

b NOVARTIS : les autorités de
santé américaines ont accordé
jeudi l’autorisation de mise sur
le marché américain du Gleevec,
un nouveau médicament contre la
leucémie myéloïde chronique
(LMC), mis au point par le
laboratoire suisse.

SERVICES

b VIVENDI : Deutsche Telekom
a présenté une offre au groupe
privé polonais Elektrim, pour
prendre le contrôle de l’opérateur
de téléphonie mobile PTC, en
augmentant sa participation pour
400 millions de dollars. Cette
annonce risque de porter un coup
dur à Vivendi qui a dépensé

1,2 milliard de dollars pour
acquérir une participation
indirecte dans PTC, via sa maison
mère Elektrim Telekomunikacja
(ET).

b LUFTHANSA : la direction de
la compagnie aérienne
allemande ne semblait pas
prête jeudi à faire une nouvelle
offre à ses pilotes, dont la grève
de 24 heures pour des hausses
salariales a paralysé près de 90 %
du trafic. Le syndicat des pilotes a,
lui, estimé qu’il allait y avoir un
accord avec la direction avant
jeudi 17 mai, date programmée du
prochain mouvement de grève.

b DELTA AIRLINES : la ligne
aérienne directe New
York-Lyon, exploitée depuis
avril 2000 par la compagnie
américaine en partenariat avec Air
France, sera abandonnée au mois
de septembre par manque de
rentabilité. En revanche, Delta a
demandé l’ouverture d’une liaison
Boston-Paris.

b ELIOR : certains investisseurs
financiers du groupe français de
restauration vont céder environ
16,6 % du capital social de la
société, dans le cadre d’un
placement privé international. Ce
placement, qui aura lieu auprès
d’investisseurs institutionnels,
doit débuter dans la semaine du
14 mai.

b RIPPLEWOOD HOLDINGS : le
fonds d'investissement
américain a accepté vendredi de
se porter au secours du
complexe hôtelier japonais,
Seagaia. Ripplewood, qui pilote
aussi le redressement d'une
ancienne banque en faillite
(Shinsei Bank, ex-Long Term
Credit Bank), avait déjà annoncé
mercredi le sauvetage de Nippon
Columbia (audiovisuel).

FINANCES

b AIG : le géant américain de
l’assurance est sur le point de
l’emporter sur le britannique
Prudential pour le rachat du
groupe d’assurances américain
American General, affirment
vendredi 11 mai le Financial Times
et le Wall Street Journal. American
General serait sur le point
d’accepter la surenchère d’AIG.

b JP Morgan CHASE : William
Harrison, le PDG du groupe
financier américain, s’est dit
prudent jeudi sur les perspectives
à court terme de sa banque, en
raison des incertitudes planant sur
l’économie américaine, dans une
interview à l’agence de presse
AFX.
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Code Cours % Var.11/05 10 h 09 f pays en euros 10/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 21,66 ....
BASF AG BE e 48,30 – 0,72
BMW DE e 41,15 – 0,36
CONTINENTAL AG DE e 16 + 0,31
DAIMLERCHRYSLER DE e 56,50 – 0,18
FIAT IT e 26,29 ....
FIAT PRIV. IT e 16,48 ....
MICHELIN FR e 38,72 + 0,31
PEUGEOT FR e 314 ....
PIRELLI SPA IT e 3,74 ....
DR ING PORSCHE DE e 363 + 0,28
RENAULT FR e 58,25 + 0,95
VALEO FR e 49,95 – 0,60
VOLKSWAGEN DE e 56,50 ....

f DJ E STOXX AUTO P 248,20 – 0,08

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,78 – 0,84
ABN AMRO HOLDIN NL e 22,28 – 0,54
ALL & LEICS GB 12,66 ....
ALLIED IRISH BA GB 21,37 + 0,76
ALPHA BANK GR 30,66 + 0,33
B.P.SONDRIO IT e 11,30 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,55 ....
BA HOLDING AG AT e 62 ....
BANK OF IRELAND GB 17,60 + 0,64
BANK OF PIRAEUS GR 13,96 – 0,14
BANKINTER R ES e 42 – 0,97
BARCLAYS PLC GB 36,51 – 0,57
BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,10 – 0,48
BBVA R ES e 16,17 – 0,43
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,06 ....
BCA FIDEURAM IT e 13,51 ....
INTESABCI IT e 4,40 ....
BCA LOMBARDA IT e 10,28 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 20,47 ....
BCA P.MILANO IT e 5,27 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 37,30 ....
B.P.NOVARA IT e 7,75 ....
B.P.LODI IT e 11,77 ....
BCA ROMA IT e 1,17 ....
BCO POPULAR ESP ES e 40,72 + 0,37
BCP R PT e 4,95 ....
BIPOP CARIRE IT e 5,20 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,55 – 2,20
BNL IT e 3,54 ....
BNP PARIBAS FR e 99,50 – 0,30
BSCH R ES e 11,29 – 0,27
CHRISTIANIA BK NO 6,05 ....
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 52,36 + 0,11
COMMERZBANK DE e 32,20 – 0,16
CREDIT LYONNAIS FR e 42,25 + 1,03
DANSKE BANK DK 18,96 ....
DEUTSCHE BANK N DE e 92,75 – 0,10
DEXIA BE e 185,80 + 0,22
DNB HOLDING -A- NO 5,04 ....
DRESDNER BANK N DE e 51,10 ....
EFG EUROBK ERGA GR 16,86 + 1,32
ERSTE BANK AT e 61,10 ....
ESPIRITO SANTO PT e 14,60 ....
FOERENINGSSB A SE 14,27 ....
HALIFAX GROUP GB 13,16 – 2,50
HSBC HLDG GB 14,38 – 0,44
IKB DE e 16,10 + 0,63
KBC BANCASSURAN BE e 40,90 + 0,94
LLOYDS TSB GB 12,18 – 1,81
MONTE PASCHI SI IT e 4,32 ....
NAT BANK GREECE GR 41,90 + 0,53
NATEXIS BQ POP. FR e 98,50 – 0,15
NORDEA SE 6,94 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 20,35 ....
ROYAL BK SCOTL GB 26,61 – 0,30
S-E-BANKEN -A- SE 11,41 ....
SAN PAOLO IMI IT e 15,99 ....
STANDARD CHARTE GB 16,26 ....
STE GENERAL-A- FR e 68,25 – 2,85
SV HANDBK -A- SE 17,75 ....
SWEDISH MATCH SE 5,08 ....
UBS N CH 166,19 – 1,16
UNICREDITO ITAL IT e 5,42 ....
UNIDANMARK -A- DK 85,75 ....

f DJ E STOXX BANK P 331,81 – 0,24

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,52 – 1,16
ACERINOX R ES e 34,86 – 0,94
ALUMINIUM GREEC GR 43,48 + 2,50
ANGLO AMERICAN GB 17,44 + 0,37
ASSIDOMAEN AB SE 25,13 ....
BEKAERT BE e 39 + 0,26
BILLITON GB 5,70 – 0,84
BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,17 ....
BUNZL PLC GB 6,86 + 0,23
CORUS GROUP GB 1,27 ....
ELVAL GR 4,18 + 0,97
HOLMEN -B- SE 21,93 ....
ISPAT INTERNATI NL e 3,30 ....
JOHNSON MATTHEY GB 16,07 + 2,56
MAYR-MELNHOF KA AT e 54,78 ....
M-REAL -B- FI e 8 – 0,25
OUTOKUMPU FI e 9,30 ....
PECHINEY-A- FR e 61,35 – 0,08
RAUTARUUKKI K FI e 4,35 ....
RIO TINTO GB 22,50 + 1,67
SIDENOR GR 3,58 ....
SILVER & BARYTE GR 24,78 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,22 ....
STORA ENSO -A- FI e 12,30 ....
STORA ENSO -R- FI e 12,35 – 0,48
SVENSKA CELLULO SE 24,25 ....
THYSSENKRUPP DE e 17 – 0,41
UNION MINIERE BE e 46,95 + 0,77
UPM-KYMMENE COR FI e 36 – 0,28
USINOR FR e 14,60 – 1,35
VIOHALCO GR 11,38 + 0,89
VOEST-ALPINE ST AT e 30,41 ....
WORMS N FR e 19,50 ....

f DJ E STOXX BASI P 189,70 – 0,39

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 165,10 – 0,42
AKZO NOBEL NV NL e 47,56 – 1,14
BASF AG DE e 48,30 – 0,72
BAYER AG DE e 47,25 – 0,32
BOC GROUP PLC GB 16,42 – 0,39
CELANESE N DE e 23,60 + 0,85
CIBA SPEC CHIMI CH 67,51 – 0,24
CLARIANT N CH 312,91 + 0,42
DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....
DSM NL e 43,51 – 0,21
EMS-CHEM HOLD A CH 4790,96 + 0,48
ICI GB 6,93 ....
KEMIRA FI e 6,80 ....
KON. VOPAK NV NL e 27,15 – 0,91

LAPORTE GB 11,15 ....
LONZA GRP N CH 671,90 + 0,88
NORSK HYDRO NO 45,66 ....
RHODIA FR e 14,15 – 0,07
SOLVAY BE e 56 + 2,28
SYNGENTA N CH 54,63 – 0,65
TESSENDERLO CHE BE e 30,65 + 2,17

f DJ E STOXX CHEM P 385,65 – 0,46

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 199,90 + 1,42
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 38,05 ....
INCHCAPE GB 6,36 ....
KVAERNER -A- NO 8,80 ....
MYTILINEOS GR 7,82 + 0,77
UNAXIS HLDG N CH 208,39 – 0,16
ORKLA NO 20,44 ....
SONAE SGPS PT e 1,05 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,51 + 3,23
BRITISH TELECOM GB 8,50 + 0,19
CABLE & WIRELES GB 7,47 – 1,48
COLT TELECOM NE GB 14,14 – 2
DEUTSCHE TELEKO DE e 26,40 – 1,12
E.BISCOM IT e 88,65 ....
EIRCOM IR e 2,62 – 1,13
ELISA COMMUNICA IE 18,60 – 0,80
ENERGIS GB 5,01 – 1,58
EQUANT NV DE e 31,50 + 2,27
EUROPOLITAN HLD SE 8,21 ....
FRANCE TELECOM FR e 71,90 – 2,04
HELLENIC TELE ( GR 16,04 + 1,13
HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....
KINGSTON COM GB 2,09 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 13,30 – 1,26
KPNQWEST NV -C- NL e 14,01 – 1,34
LIBERTEL NV NL e 11,60 – 0,85
MANNESMANN N DE e 132 – 0,08
MOBILCOM DE e 22,10 + 1,24
PANAFON HELLENI GR 7,14 + 0,85
PT TELECOM SGPS PT e 10,98 ....
SONERA FI e 10,90 – 1,45
SWISSCOM N CH 282,39 – 0,46
T.I.M. IT e 7,46 ....
TELE 1 EUROPE SE 3,97 ....
TDC -B- DK 41,13 ....
TELE2 -B- SE 45,30 ....
TELECEL PT e 12,40 ....
TELECOM ITALIA IT e 11,75 ....
TELECOM ITALIA IT e 6,49 ....
TELIA SE 6,83 ....
TISCALI IT e 14,86 ....
VERSATEL TELECO NL e 5,61 – 2,26
VODAFONE GROUP GB 3,25 – 0,49

f DJ E STOXX TCOM P 630,31 – 0,61

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 40,37 + 0,40
ACS ES e 31,33 – 0,06
AGGREGATE IND GB 1,35 + 1,20
AKTOR SA GR 8,34 + 0,48
AMEY GB 6,86 ....
UPONOR -A- FI e 18,35 ....
AUREA R ES e 19,80 – 0,25
ACESA R ES e 10,93 ....
BLUE CIRCLE IND GB 7,49 ....
BOUYGUES FR e 47,53 – 1,49
BPB GB 3,62 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,36 ....
BUZZI UNICEM IT e 10,85 ....
NOVAR GB 2,75 ....
CRH PLC GB 31,90 – 0,65
CIMPOR R PT e 26,20 ....
COLAS FR e 65 ....
GRUPO DRAGADOS ES e 14,32 + 0,92
FCC ES e 23,45 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 18,89 – 0,58
HANSON PLC GB 7,55 + 2,17
HEIDELBERGER ZE DE e 53,70 + 0,47
HELL.TECHNODO.R GR 7,44 + 1,92
HERACLES GENL R GR 14 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 24,80 + 0,20
HOLDERBANK FINA CH 1297,07 – 0,20
IMERYS FR e 119,80 – 0,58
ITALCEMENTI IT e 9,45 ....
LAFARGE FR e 108,60 – 1,18
MICHANIKI REG. GR 3,18 + 0,63
PILKINGTON PLC GB 1,86 – 2,52
RMC GROUP PLC GB 11,57 ....
SAINT GOBAIN FR e 172,10 – 0,52
SKANSKA -B- SE 43,98 ....
TAYLOR WOODROW GB 3,33 ....
TECHNIP FR e 181 – 0,55
TITAN CEMENT RE GR 40,28 + 0,70
VINCI FR e 69,35 ....
WIENERB BAUSTOF AT e 20,50 ....

f DJ E STOXX CNST P 245,56 – 0,64

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 48,78 – 0,25
ADIDAS-SALOMON DE e 64 – 2,66
AGFA-GEVAERT BE e 18,40 ....
AIR FRANCE FR e 20,70 – 0,48
AIRTOURS PLC GB 4,90 ....
ALITALIA IT e 1,65 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 12,70 ....
AUTOGRILL IT e 12,65 ....
BANG & OLUFSEN DK 34,57 ....
BASS GB 12,05 + 0,27
BENETTON GROUP IT e 1,70 ....
BERKELEY GROUP GB 13,58 – 0,35
BRITISH AIRWAYS GB 5,46 + 0,29
BULGARI IT e 12,63 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 49,60 – 1,49
CLUB MED. FR e 72,55 – 1,29
COMPASS GROUP GB 8,63 – 0,56
DT.LUFTHANSA N DE e 21,75 – 1,14
ELECTROLUX -B- SE 18,19 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 5,16 + 1,98
EMI GROUP GB 7,20 – 0,44
EURO DISNEY FR e 0,88 – 2,22
HERMES INTL FR e 161,50 – 0,37
HILTON GROUP GB 3,79 ....
HDP IT e 4,52 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 30,60 + 0,33
KLM NL e 21,30 + 0,47
LVMH FR e 70,05 – 0,78
MEDION DE e 97,51 – 1,51
MOULINEX FR e 4,10 + 0,49
NH HOTELES ES e 14,93 – 0,20
NXT GB 5,95 – 3,14
P & O PRINCESS GB 5,61 – 2,79
PERSIMMON PLC GB 5,85 ....
PREUSSAG AG DE e 37,40 ....
RANK GROUP GB 3,20 – 1,49

RICHEMONT UNITS CH 2862,89 – 0,56
ROY.PHILIPS ELE NL e 36,29 – 1,52
RYANAIR HLDGS IE 11,85 ....
SAIRGROUP N CH 86,18 + 0,76
SAS DANMARK A/S DK 11,92 ....
SEB FR e 58,50 – 0,09
SODEXHO ALLIANC FR e 54,40 – 0,27
TELE PIZZA ES e 2,77 ....
THE SWATCH GRP CH 1312 – 0,15
THE SWATCH GRP CH 274,93 ....
THOMSON MULTIME PA 47,60 – 1,79
J D WETHERSPOON GB 6,09 ....
WILSON BOWDEN GB 12,65 – 0,76
WM-DATA -B- SE 4,94 ....
WOLFORD AG AT e 16,25 ....
WW/WW UK UNITS IR e 1,22 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 150 – 0,93

PHARMACIE
ACTELION N CH 147,20 + 1,80
ALTANA AG DE e 141,25 + 1,47
ASTRAZENECA GB 52,35 – 2,02
AVENTIS FR e 87,25 – 0,17
BB BIOTECH CH 863,41 + 0,76
CELLTECH GROUP GB 19,12 ....
ELAN CORP IE 37 – 0,80
ESSILOR INTL FR e 338,90 – 0,12
FRESENIUS MED C DE e 82 – 0,30
GAMBRO -A- SE 8,05 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 31,22 – 0,92
H. LUNDBECK DK 27,29 ....
NOVARTIS N CH 1739,81 ....
NOVO-NORDISK -B DK 215,72 ....
NYCOMED AMERSHA GB 9,16 ....
ORION B FI e 19,85 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 15,35 ....
PHONAK HLDG N CH 3667,88 + 0,80
QIAGEN NV NL e 30,20 + 0,33
ROCHE HOLDING CH 9218,38 ....
ROCHE HOLDING G CH 8309,53 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 69,70 – 0,43
SCHERING AG DE e 57 + 0,71
SERONO -B- CH 1051,67 – 0,61
SHIRE PHARMA GR GB 18,16 + 3,96
SMITH & NEPHEW GB 5,46 + 2,72
SSL INTL GB 8,44 – 1,87
SULZER AG 100N CH 639,44 + 0,51
SYNTHES-STRATEC CH 704,36 ....
UCB BE e 36,75 + 0,66
WILLIAM DEMANT DK 40,20 ....
WS ATKINS GB 13,02 – 0,74
ZELTIA ES e 13,72 + 2,69
NOVOZYMES -B- DK 24,79 ....
GALEN HOLDINGS GB 14,38 – 0,33

f DJ E STOXX HEAL 554,49 – 0,10

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,32 + 1,13
BP GB 9,96 ....
CEPSA ES e 13,12 – 0,23
COFLEXIP FR e 166,10 + 0,73
DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....
ENI IT e 7,39 ....
ENTERPRISE OIL GB 9,72 – 0,33
HELLENIC PETROL GR 9,10 + 0,66
LASMO GB 2,89 ....
LATTICE GROUP GB 2,12 – 2,94
OMV AG AT e 98,85 ....
PETROLEUM GEO-S NO 12,14 ....
REPSOL YPF ES e 20,88 – 0,33
ROYAL DUTCH CO NL e 67,35 – 0,52
SAIPEM IT e 7,11 ....
SHELL TRANSP GB 9,40 – 0,51
TOTAL FINA ELF FR e 168,40 – 0,36
IHC CALAND NL e 58,65 + 1,12

f DJ E STOXX ENGY P 367,29 – 0,28

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 20,12 ....
ALMANIJ BE e 40,20 + 0,12
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 20,57 – 1,54
BHW HOLDING AG DE e 32,40 – 0,31
BPI R PT e 3,24 ....
BRITISH LAND CO GB 7,63 ....
CANARY WHARF GR GB 8,24 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,19 ....
CATTLES ORD. GB 5 ....
CLOSE BROS GRP GB 16,39 + 0,20
COBEPA BE e 65 ....
CONSORS DISC-BR DE e 29,81 – 0,70
CORP FIN ALBA ES e 26,67 + 0,26
CS GROUP N CH 212,28 – 0,61
DEPFA-BANK DE e 74,40 + 1,36
DIREKT ANLAGE B DE e 21,75 – 3,29
DROTT -B- SE 12,34 ....
EURAZEO FR e 72 + 1,19
FINAXA FR e 113,30 ....
FORTIS (B) BE e 28,48 – 0,07
FORTIS (NL) NL e 28,45 – 0,18
GECINA FR e 102 – 0,39
GIMV BE e 45,75 ....
GREAT PORTLAND GB 4,61 ....
HAMMERSON GB 8,08 – 1,18
ING GROEP NL e 75,36 – 0,07
LAND SECURITIES GB 14,30 ....
LIBERTY INTL GB 8,66 + 0,56
MAN GROUP GB 14,19 – 0,67
MARSCHOLLEK LAU DE e 119 ....
MEDIOBANCA IT e 12,74 ....
METROVACESA ES e 18,29 + 0,49
MONTEDISON IT e 3,24 ....
PERPETUAL PLC GB 62,16 ....
PROVIDENT FIN GB 13 + 1,25
REALDANMARK DK 71,01 ....
RODAMCO CONT. E NL e 44 ....
RODAMCO NORTH A NL e 46,15 ....
SCHRODERS GB 16,02 ....
SIMCO N FR e 76,40 + 0,39
SLOUGH ESTATES GB 6,09 + 0,26
UNIBAIL FR e 185 ....
VALLEHERMOSO ES e 7,89 + 0,51
WCM BETEILIGUNG DE e 18,45 + 0,27

f DJ E STOXX FINS P 279,64 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,68 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 6,75 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 44,50 ....
BRAU-UNION AT e 43 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7,31 + 2,25
CARLSBERG -B- DK 49,57 ....
CARLSBERG AS -A DK 46,89 ....
COCA COLA HBC GR 15,82 + 0,25
DANISCO DK 38,99 ....
DANONE FR e 147 – 1,14
DELTA HOLDINGS GR 8,94 + 3,23
DIAGEO GB 12,16 – 0,26
ELAIS OLEAGINOU GR 22,10 ....
ERID.BEGH.SAY FR e 94 + 1,08
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 11,36 + 0,53
KAMPS DE e 10,90 + 0,09
KERRY GRP-A- GB 20,17 + 0,40
KONINKLIJKE NUM NL e 44,36 + 0,57
MONTEDISON IT e 3,24 ....
NESTLE N CH 2344,20 + 0,03
PARMALAT IT e 1,66 ....
PERNOD RICARD FR e 76 ....
RAISIO GRP -V- FI e 1,55 + 1,97
SCOTT & NEWCAST GB 8 + 1,01
SOUTH AFRICAN B GB 7,75 ....
TATE & LYLE GB 3,99 ....
TOMKINS GB 2,80 + 0,58
UNILEVER NL e 63,50 ....
UNILEVER GB 8,76 + 1,87
UNIQ GB 3,45 ....
WHITBREAD GB 10,08 ....

f DJ E STOXX F & BV P 245,89 – 0,64

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 83,10 ....
ADECCO N CH 691,38 – 0,37
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 7,58 ....
ALSTOM FR e 33,36 – 0,42
ALTRAN TECHNO FR e 70,10 + 1,59
ALUSUISSE GRP N CH 817,97 ....
ASSA ABLOY-B- SE 18,85 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,73 ....
ATLAS COPCO -A- SE 24,41 ....
ATLAS COPCO -B- SE 23,59 ....
ATTICA ENTR SA GR 8,40 ....
BAA GB 9,88 + 0,82
BBA GROUP PLC GB 4,60 ....
BOOKHAM TECHNOL GB 5,43 – 7,40
BTG GB 22,29 ....
CIR IT e 1,90 ....
CAPITA GRP GB 7,84 ....

CDB WEB TECH IN IT e 4,73 ....
CGIP FR e 46,24 – 0,34
CMG GB 63,31 ....
COOKSON GROUP P GB 2,73 + 3,03
DAMPSKIBS -A- DK 8065,92 ....
DAMPSKIBS -B- DK 9084,21 ....
DAMSKIBS SVEND DK 11924,70 ....
E.ON AG DE e 55,80 – 0,09
EADS SICO. FR e 21,12 – 0,61
ELECTROCOMPONEN GB 10,16 ....
EPCOS DE e 72,50 – 0,68
EUROTUNNEL FR e 1,31 ....
EXEL GB 13,90 ....
XANSA GB 6,27 – 0,76
GROUP 4 FALCK DK 133,32 ....
FINMECCANICA IT e 1,20 ....
FINNLINES FI e 26 – 1,89
FKI GB 3,79 ....
FLS IND.B DK 15,41 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 39,10 ....
GAMESA ES e 26,55 + 0,57
GKN GB 12,82 + 0,13
HAGEMEYER NV NL e 24,50 + 0,66
HALKOR GR 4,26 + 2,40
HAYS GB 5,14 – 0,93
HEIDELBERGER DR DE e 61 ....
HUHTAMAEKI VAN FI e 29,50 + 2,08
IFIL IT e 7,17 ....
IMI PLC GB 3,87 ....
INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....
IND.VAERDEN -A- SE 20,78 ....
INVESTOR -A- SE 14,55 ....
INVESTOR -B- SE 14,49 ....
ISS DK 64,31 ....
JOT AUTOMATION FI e 0,99 + 2,06
KINNEVIK -B- SE 25,35 ....
COPENHAGEN AIRP DK 95,83 ....
KONE B FI e 82 ....
LEGRAND FR e 228 – 0,44
LINDE AG DE e 50,40 + 0,80
MAN AG DE e 30,05 – 0,50
MG TECHNOLOGIES DE e 12,30 ....
WARTSILA CORP A FI e 22,70 + 0,89
METSO FI e 12,64 + 1,12
MORGAN CRUCIBLE GB 4,98 ....
TELE2 -B- SE 45,30 ....
NKT HOLDING DK 24,79 + 0,54
EXEL GB 13,90 ....
PACE MICRO TECH GB 8 ....
PARTEK FI e 12 ....
PENINS.ORIENT.S GB 4,50 ....
PERLOS FI e 15,50 – 1,90
PREMIER FARNELL GB 5,90 ....
RAILTRACK GB 7,95 – 0,60
RANDSTAD HOLDIN NL e 14,55 – 0,34
RENTOKIL INITIA GB 3,07 ....
REXAM GB 4,69 ....
REXEL FR e 80,50 + 1,77
RHI AG AT e 22,59 ....
RIETER HLDG N CH 297,97 ....
ROLLS ROYCE GB 3,47 + 2,86
SANDVIK SE 24,80 ....
SAURER ARBON N CH 457,02 ....
SCHNEIDER ELECT FR e 71,35 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 1,25 ....
SECURICOR GB 2,38 – 5,13
SECURITAS -B- SE 21,77 ....
SERCO GROUP GB 6,43 – 1,96
SGL CARBON DE e 41 + 0,37
SHANKS GROUP GB 2,86 ....
SIDEL FR e 49,50 – 0,12
INVENSYS GB 2,17 + 0,75

SINGULUS TECHNO DE e 25,40 – 1,93
SKF -B- SE 18,85 ....
SMITHS GROUP GB 13,23 ....
SOPHUS BEREND - DK 28,54 ....
SPIRENT GB 5,08 + 0,64
T.I.GROUP PLC GB 6,52 ....
TECAN GROUP N CH 1045,18 ....
TPI ES e 6,18 – 0,32
THALES FR e 45 + 0,45
TOMRA SYSTEMS NO 19,33 ....
TRAFFICMASTER GB 4,95 + 1,32
UNAXIS HLDG N CH 208,39 – 0,16
VA TECHNOLOGIE AT e 36,88 ....
VEDIOR NV NL e 13,35 + 0,38
VESTAS WIND SYS DK 53,06 ....
VINCI FR e 69,35 ....
VIVENDI ENVIRON FR e 49,75 + 0,08
VOLVO -A- SE 17,42 ....
VOLVO -B- SE 18,02 ....

f DJ E STOXX IND GO P 456,50 – 0,07

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,33 + 0,69
AEGON NV NL e 34,90 + 0,17
AGF FR e 68,60 + 0,88
ALLEANZA ASS IT e 12,30 ....
ALLIANZ N DE e 317,50 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 139,40 ....
BALOISE HLDG N CH 1175,02 + 0,56
BRITANNIC GB 15,17 ....
CGNU GB 15,41 – 1,54
CNP ASSURANCES FR e 33,49 – 1,21
CORP MAPFRE R ES e 23,50 + 0,47
ERGO VERSICHERU DE e 164 + 0,61
ETHNIKI GEN INS GR 11,60 + 0,69
EULER FR e 54 ....
CODAN DK 92,72 ....
FORTIS (B) BE e 28,48 – 0,07
GENERALI ASS IT e 35,30 ....
GENERALI HLD VI AT e 191,60 ....
INDEPENDENT INS GB 2,12 – 2,22
INTERAM HELLEN GR 15,12 ....
IRISH LIFE & PE GB 12,86 ....
FONDIARIA ASS IT e 5,98 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,60 – 1,22
MEDIOLANUM IT e 13,58 ....
MUENCH RUECKVER DE e 312 – 0,32
POHJOLA GRP.B FI e 23,10 – 0,43
PRUDENTIAL GB 13,59 ....
RAS IT e 15 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 7,97 + 2,06
SAI IT e 16,30 ....
SAMPO -A- FI e 10,45 ....
SWISS RE N CH 2275,38 + 0,14
SCOR FR e 48,19 + 2,49
SKANDIA INSURAN SE 12,79 ....
ST JAMES’S PLAC GB 6,72 – 0,71
STOREBRAND NO 7,25 ....
SWISS LIFE REG CH 788,76 – 0,41
TOPDANMARK DK 31,49 ....
ZURICH FINL SVC CH 402,49 ....

f DJ E STOXX INSU P 395 – 0,03

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,94 + 1,26
CANAL PLUS FR e 3,76 + 1,08
CAPITAL RADIO GB 13,26 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,19 ....
CARLTON COMMUNI GB 6,46 ....
DLY MAIL & GEN GB 13,16 ....
ELSEVIER NL e 15,24 – 0,39
EMAP PLC GB 13,42 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 9,30 + 0,54
FUTURE NETWORK GB 1,21 – 7,41
GRANADA GB 2,73 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 5,71 ....
GWR GROUP GB 7,71 – 4,95
HAVAS ADVERTISI FR e 15,26 – 1,55
INDP NEWS AND M IR e 2,57 ....
INFORMA GROUP GB 7,87 ....
LAGARDERE SCA N FR e 66,60 + 0,60
LAMBRAKIS PRESS GR 12,50 + 1,63
M6 METROPOLE TV FR e 32,51 – 1,04
MEDIASET IT e 12,10 ....
MODERN TIMES GR SE 30,86 ....
MONDADORI IT e 10,50 ....
NRJ GROUP FR e 27 ....
PEARSON GB 22,71 – 2,55
PRISA ES e 15,33 + 0,20
PROSIEBEN SAT.1 DE e 21 + 2,94
PT MULTIMEDIA R PT e 15,42 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 37,80 + 1,07
PUBLIGROUPE N CH 453,13 – 0,85
REED INTERNATIO GB 10,90 + 0,44
REUTERS GROUP GB 16,55 – 0,48
RTL GROUP LU e 59 ....
SMG GB 3,60 – 0,44
SOGECABLE R ES e 26,15 – 1,02
TAYLOR NELSON S GB 3,94 ....
TELEFONICA ES e 18,90 – 0,42
TELEWEST COMM. GB 1,98 + 1,65
TF1 FR e 41,97 + 0,05
TRINITY MIRROR GB 7,49 – 0,21
UNITED PAN-EURO NL e 7,46 – 0,53
UTD BUSINESS ME GB 11,46 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 77,05 – 0,26
VNU NL e 47,40 – 0,34
WOLTERS KLUWER NL e 30,15 – 0,85
WPP GROUP GB 13,40 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 416,85 – 0,23

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,45 – 0,11
ALTADIS ES e 13,96 – 0,29
AMADEUS GLOBAL ES e 7,47 + 1,36
ATHENS MEDICAL GR 5,64 + 0,71
AUSTRIA TABAK A AT e 74,20 ....
AVIS EUROPE GB 2,51 ....
BEIERSDORF AG DE e 108,50 + 1,12
BIC FR e 43 – 1,76
BRIT AMER TOBAC GB 9 – 0,36
CASINO GP FR e 101 ....
CLARINS FR e 86,50 + 0,52
DELHAIZE BE e 64,10 + 0,16
COLRUYT BE e 41,94 – 0,14
FIRSTGROUP GB 4,61 ....
FREESERVE GB 1,53 ....
GALLAHER GRP GB 7,02 ....
GIB BE e 44,74 + 0,54
GIVAUDAN N CH 301,22 + 0,43
HENKEL KGAA VZ DE e 71,50 – 0,14
IMPERIAL TOBACC GB 11,71 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,89 ....
KESKO -B- FI e 9,15 – 1,61
L’OREAL FR e 81,45 – 0,06
LAURUS NV NL e 6,85 + 3,01
MORRISON SUPERM GB 3,20 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,46 + 0,84
SAFEWAY GB 5,40 + 0,90
SAINSBURY J. PL GB 6,51 + 1
STAGECOACH HLDG GB 0,95 ....
T-ONLINE INT DE e 13,05 ....
TERRA LYCOS ES e 9,76 – 0,61
TESCO PLC GB 4,32 + 7,60
TNT POST GROEP NL e 25,01 – 0,75
WANADOO FR e 6,73 – 0,30
WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 412,21 – 0,12

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,82 + 0,18
AVA ALLG HAND.G DE e 40,88 ....
BOOTS CO PLC GB 9,96 – 1,27
BUHRMANN NV NL e 18,20 + 1,11
CARREFOUR FR e 66,30 – 0,30
CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,42 + 1,25
CHARLES VOEGELE CH 142,66 + 1,27
CONTINENTE ES e 19,02 ....
D’IETEREN SA BE e 199,90 + 1,42
DEBENHAMS GB 7,15 ....
DIXONS GROUP GB 4,02 ....
GAL LAFAYETTE FR e 195,40 – 0,41
GEHE AG DE e 45,97 + 0,04
GREAT UNIV STOR GB 9,01 + 1,08
GUCCI GROUP NL e 102,30 – 0,82
HENNES & MAURIT SE 19,62 ....
KARSTADT QUELLE DE e 33,90 ....
KINGFISHER GB 7,42 + 3,36
MARKS & SPENCER GB 4,34 ....
MATALAN GB 7,04 ....
METRO DE e 48,05 – 0,62
NEXT PLC GB 15,54 ....
PINAULT PRINT. FR e 202,70 – 0,15
SIGNET GROUP GB 1,17 ....
VALORA HLDG N CH 204,17 + 1,45
VENDEX KBB NV NL e 16,25 ....
W.H SMITH GB 7,73 ....
WOLSELEY PLC GB 8 – 1,39

f DJ E STOXX RETL P 349,04 – 0,19

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 93,95 + 0,80
ALCATEL-A- FR e 37,84 – 1,56
ALTEC SA REG. GR 6,20 + 0,32
ARM HOLDINGS GB 6,01 – 4,83
ARC INTERNATION GB 1,54 – 1,03
ASM LITHOGRAPHY NL e 29,55 – 1,83
BAAN COMPANY NL e 2,65 ....
BALTIMORE TECH GB 1,46 + 2,25
SPIRENT GB 17,27 ....
BAE SYSTEMS GB 5,59 – 1,14
BROKAT DE e 10,10 – 3,44
BULL FR e 2,88 + 0,35
BUSINESS OBJECT FR e 40,65 – 2,75
CAP GEMINI FR e 134,50 – 1,39
COMPTEL FI e 11,99 – 0,08
DASSAULT SYST. FR e 55 – 0,99
DIALOG SEMICOND GB 88,38 ....
ERICSSON -B- SE 6,89 ....
F-SECURE FI e 1,21 – 1,63
FILTRONIC GB 4,39 ....
FINMATICA IT e 22,35 ....
GETRONICS NL e 6,19 ....
GN GREAT NORDIC DK 14,54 ....
INFINEON TECHNO DE e 46,40 – 1,28
INFOGRAMES ENTE FR e 20,99 – 1,59
INTRACOM R GR 20 + 1,01
KEWILL SYSTEMS GB 2,23 – 0,71
LOGICA GB 15,11 ....
LOGITECH INTL N CH 349,26 ....
MARCONI GB 6,22 – 1,53
NOKIA FI e 36,70 – 2,13
OCE NL e 13,80 + 1,10
OLIVETTI IT e 2,33 ....
PSION GB 2,28 + 2,16
SAGE GRP GB 4,47 – 1,42
SAGEM FR e 87,25 + 0,98
SAP AG DE e 171,50 – 0,29
SAP VZ DE e 172 ....
SEMA GB 8,97 ....
SEZ HLDG N CH 745,91 + 0,09
SIEMENS AG N DE e 83,70 – 1,18
MB SOFTWARE DE e 3,70 ....
SPIRENT GB 5,08 + 0,64
STMICROELEC SIC FR e 43,86 – 1,88
TECNOST IT e 2,83 ....
THINK TOOLS CH 34,41 ....
THUS GB 0,98 ....
TIETOENATOR FI e 34 – 1,31

f DJ E STOXX TECH P 662,10 – 1,65

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 9,89 ....
AEM IT e 2,68 ....
ANGLIAN WATER GB 9,71 ....
BRITISH ENERGY GB 5,01 – 3,41
CENTRICA GB 3,76 – 1,27
EDISON IT e 10,79 ....
ELECTRABEL BE e 244,90 + 0,16
ELECTRIC PORTUG PT e 3,03 ....
ENDESA ES e 18,73 + 0,27
ENEL IT e 3,68 ....
EVN AT e 32,25 ....
FORTUM FI e 5,38 + 0,19
GAS NATURAL SDG ES e 18,80 + 0,27
HIDRO CANTABRIC ES e 25,25 ....
IBERDROLA ES e 16,55 – 0,36
INNOGY HOLDINGS GB 3,20 – 13,10
ITALGAS IT e 5,26 ....
KELDA GB 5,87 ....
NATIONAL GRID G GB 9 – 0,18
INTERNATIONAL P GB 4,90 – 0,33
OESTERR ELEKTR AT e 124,75 ....
PENNON GROUP GB 9,40 ....
POWERGEN GB 11,55 ....
SCOTTISH POWER GB 7,65 – 0,42
SEVERN TRENT GB 10,86 + 0,45
SUEZ FR e 172,20 + 0,29
SYDKRAFT -A- SE 22,04 ....
SYDKRAFT -C- SE 18,74 ....
THAMES WATER GB 19,60 ....
FENOSA ES e 20,94 – 0,71
UNITED UTILITIE GB 9,63 – 1,64
VIRIDIAN GROUP GB 10,04 + 0,32

f DJ E STOXX PO SUP P 309,68 + 0,06

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.11/05 10 h 09 f en euros 10/05

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 22 – 1,57

ANTONOV 0,41 ....

C/TAC 3,55 ....

CARDIO CONTROL 2,70 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 8,50 ....

INNOCONCEPTS NV 19,50 ....

NEDGRAPHICS HOLD 9,75 ....

SOPHEON 1,58 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,39 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,85 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5,60 ....

ENVIPCO HLD CT 0,48 ....

FARDIS B 17 ....

INTERNOC HLD 0,60 ....

INTL BRACHYTHER B 8,50 ....

LINK SOFTWARE B 4 ....

341,66
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b L’action British Telecom a per-
du 7,1 %, jeudi 10 mai à la Bourse
de Londres, à 528 pence. L’opéra-
teur va lever près de 6 milliards de
livres sur le marché afin de réduire
son endettement massif (lire
page 17). L’émission des nouvelles
actions – proposées au prix bradé
de 300 pence, sur la base de trois
actions nouvelles pour dix actions
détenues – a pesé sur le cours.
b Le titre BMW s’est apprécié de
5,19 % à la Bourse de Francfort, à
41,55 euros. Le constructeur auto-
mobile a affiché des résultats du
premier trimestre supérieurs à la
plupart des attentes des analystes,
et émis des prévisions optimistes
pour l’année 2001.

b L’action de l’assureur italien
RAS, qui appartient au groupe alle-
mand Allianz, s’est envolée de
7,10 % sur le marché milanais des
actions, à 15 euros. Le titre a été
dopé par l’annonce d’un relève-
ment par le groupe de son objectif
de rendement des fonds propres
(RŒ) pour 2003 à 15 %, contre
13 % précédemment.
b L’action de Terra Lycos, la filia-
le Internet de l’opérateur Telefoni-
ca, a terminé sur une nette baisse
de 2,09 % à la Bourse de Madrid, à
9,82 euros. Cette société, qui enre-
gistre des pertes depuis sa créa-
tion, a retardé à 2002 l’obtention
de bénéfices prévus initialement
pour la fin 2001.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 48,68 319,32 – 0,45 3,00
AGF ........................ w 68,45 449 +0,66 ...
AFFINE(EXIMM ..... 39,02 255,95 – 0,03 ...
AIR FRANCE G ....... w 20,73 135,98 – 0,34 54,00
AIR LIQUIDE .......... w 165,40 1084,95 – 0,24 11,00

ALCATEL................. w 37,90 248,61 – 1,40 2,00
ALCATEL O ............. 29,90 196,13 +2,22 2,00
ALSTOM ................. w 33,48 219,61 – 0,06 6,00
ALTRAN TECHN .... w 71,50 469,01 +3,62 0,50
ATOS ORIGIN......... w 97,25 637,92 – 1,67 1,00
ARBEL..................... 7,01 45,98 – 0,57 4,00
AVENTIS ................. w 86,95 570,35 – 0,51 3,82
AXA ......................... w 139 911,78 – 0,29 9,15
BAIL INVESTI.......... w 133 872,42 – 0,15 16,00
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00
BIC.......................... w 43,65 286,33 – 0,27 3,82
BIS .......................... 158 1036,41 ... 20,00
BNPPARIBAS.......... w 99 649,40 – 0,80 4,00
BOLLORE................ w 228 1495,58 +1,02 8,00
BOLLORE INV......... 55 360,78 – 0,90 16,00
BONGRAIN ............ a 41,52 272,35 – 1,38 1,00
BOUYGUES ............ w 47,34 310,53 – 1,89 1,00
BOUYGUES OFF..... w 56,55 370,94 +0,80 1,52
BULL# ..................... w 2,88 18,89 +0,35 2,00
BUSINESS OBJ ....... w 40,55 265,99 – 2,99 0,10
B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00
BURELLE (LY) ......... 73,05 479,18 +0,07 100,00
CANAL + ................. w 3,79 24,86 +1,88 0,75
CAP GEMINI........... w 135,60 889,48 – 0,59 8,00
CARBONE-LORR.... w 47,98 314,73 +0,71 2,00
CARREFOUR .......... w 66,70 437,52 +0,30 2,50
CASINO GUICH...... w 101,20 663,83 +0,20 1,53
CASINO GUICH...... 68 446,05 +1,49 1,53
CASTORAMA DU ... w 259,90 1704,83 +0,70 25,00
CEA INDUSTRI....... 224,80 1474,59 +0,99 250,00
CEGID (LY) ............. 99,60 653,33 +0,61 3,80
CFF.RECYCLIN ....... 45 295,18 – 1,75 ...
CGIP ....................... w 46,50 305,02 +0,22 2,00
CHARGEURS .......... 83 544,44 ... 100,00
CHRISTIAN DA ...... 89 583,80 ... 2,00
CHRISTIAN DI........ w 49,70 326,01 – 1,29 2,00
CIC -ACTIONS ........ 118 774,03 – 0,76 100,00
CIMENTS FRAN..... w 54,10 354,87 ... 4,00
CLARINS................. w 88,45 580,19 +2,79 50,00
CLUB MEDITER ..... w 73 478,85 – 0,68 25,00
CNP ASSURANC .... w 33,66 220,80 – 0,71 4,00
COFACE.................. w 88,50 580,52 ... ...
COFLEXIP ............... w 166,10 1089,54 +0,73 1,60
COLAS..................... w 65 426,37 ... 1,50
CONTIN.ENTRE..... 48,60 318,80 +0,21 100,00
CPR......................... 58 380,46 ... 8,00
CRED.FON.FRA...... 13,60 89,21 +0,59 6,50
CREDIT LYONN ..... w 42,80 280,75 +2,34 ...
CS COM.ET SY........ 10,22 67,04 +1,59 100,00
DAMART ................ 76,50 501,81 ... 1,00
DANONE................ w 146,90 963,60 – 1,21 1,00
DASSAULT-AVI....... 273,80 1796,01 +2,16 8,00
DASSAULT SYS....... w 54,10 354,87 – 2,61 1,00
DE DIETRICH......... ... ... ... 4,00
DEVEAUX(LY)# ....... 88,55 580,85 – 0,06 20,00
DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 – 2,03 100,00
DMC (DOLLFUS..... 11,35 74,45 – 0,18 4,00
DYNACTION .......... 28,57 187,41 +3,70 ...
EIFFAGE ................. w 79,05 518,53 +0,06 8,00
ELIOR ..................... w 12,95 84,95 – 1,89 ...
ELEC.MADAGAS..... ... ... ... 100,00
ENTENIAL(EX......... 30,30 198,75 ... ...
ERAMET ................. w 39,94 261,99 +1,37 20,00
ERIDANIA BEG....... w 93,95 616,27 +1,02 10,00
ESSILOR INTL ........ w 335 2197,46 – 1,27 3,50
ESSO ....................... 85 557,56 +0,12 50,00
EULER..................... w 53,65 351,92 – 0,65 ...
EURAFRANCE ........ w 70,80 464,42 – 0,49 ...

EURO DISNEY ....... w 0,89 5,84 – 1,11 ...
EUROTUNNEL ...... w 1,31 8,59 ... ...
FAURECIA.............. w 59 387,01 +1,72 7,00
FIMALAC SA........... w 40,70 266,97 +0,44 4,40
F.F.P. (NY).............. 115 754,35 ... 2,00
FINAXA .................. 113,30 743,20 ... 3,05
FIVES-LILLE ........... ... ... ... 8,00
FONC.LYON.#........ 33,85 222,04 +1,04 2,00
FRANCE TELEC ..... w 71,75 470,65 – 2,25 4,00
FROMAGERIES...... 530 3476,57 +2,51 50,00
GALERIES LAF ....... w 195 1279,12 – 0,61 2,00
GAUMONT # ......... 39 255,82 – 1,27 50,00
GECINA.................. w 102 669,08 – 0,39 100,00
GEOPHYSIQUE...... w 81,05 531,65 +1,50 10,00
GFI INFORMAT ..... w 27,40 179,73 – 0,36 2,00
GRANDVISION...... w 22,85 149,89 – 0,65 10,00
GROUPE ANDRE... 132,10 866,52 +0,38 8,00
GROUPE GASCO ... 91,95 603,15 – 0,05 15,00
GR.ZANNIER ( ....... 92 603,48 – 1,23 10,00
GROUPE PARTO.... 68,35 448,35 +0,07 91,00
GUYENNE GASC ... w 91 596,92 +0,11 4,00
HAVAS ADVERT ..... w 15,35 100,69 – 0,97 0,40
IMERYS .................. w 121 793,71 +0,41 8,00
IMMOBANQUE ..... 138 905,22 +1,47 16,00
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 10,00
INFOGRAMES E .... w 21,26 139,46 – 0,33 ...
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 50,00
INGENICO ............. w 26,97 176,91 – 0,30 1,00
ISIS ......................... w 115 754,35 ... 8,00
KAUFMAN ET B..... w 21,49 140,97 ... 0,51
KLEPIERRE ............ w 103,30 677,60 – 1,15 50,00
LAFARGE ............... w 108,40 711,06 – 1,36 25,00
LAGARDERE .......... w 66,85 438,51 +0,98 40,00
LAPEYRE ................ w 54,10 354,87 +0,19 2,00
LEBON (CIE) .......... 59,25 388,65 – 0,67 ...
LEGRAND .............. w 231,90 1521,16 +1,27 2,00
LEGRAND ADP...... 170 1115,13 +1,49 2,00
LEGRIS INDUS ...... w 54,40 356,84 +1,68 3,00
LIBERTY SURF....... w 5,85 38,37 – 2,50 0,80
LOCINDUS............. 131 859,30 +0,69 23,00
L’OREAL................. w 81,40 533,95 – 0,12 0,20
LOUVRE #............... ... ... ... 15,00
LVMH MOET HE.... w 69,95 458,84 – 0,92 0,30
MARINE WENDE... w 82,15 538,87 +0,80 8,00
MAUREL ET PR...... 11,25 73,80 ... 50,00
METALEUROP ....... 5,92 38,83 +0,34 25,00
MICHELIN ............. w 38,70 253,86 +0,26 2,00
MONTUPET SA...... 19,15 125,62 +0,26 10,00
MOULINEX ............ 4,02 26,37 – 1,47 3,00
NATEXIS BQ P ....... w 98,95 649,07 +0,30 16,00
NEOPOST .............. w 26,67 174,94 – 1,22 1,00
NORBERT DENT ... 22,90 150,21 ... 1,60
NORD-EST............. 28,49 186,88 – 0,38 7,63
NRJ GROUP........... w 27,49 180,32 +1,81 ...
OBERTHUR CAR.... w 15,98 104,82 – 0,13 1,00
OLIPAR................... 9,29 60,94 – 2,11 60,00
ORANGE ................ w 11,23 73,66 – 1,06 1,00
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 15,25
PECHINEY ACT...... w 60,75 398,49 – 1,06 15,25
PECHINEY B P ....... 57,60 377,83 +0,79 15,25
PENAUILLE PO...... w 62,50 409,97 +1,21 2,00
PERNOD-RICAR .... w 76 498,53 ... 20,00
PEUGEOT .............. w 315,10 2066,92 +0,35 6,00
PINAULT-PRIN...... w 203,80 1336,84 +0,39 20,00
PLASTIC OMN. ...... w 97,50 639,56 +0,93 20,00
PSB INDUSTRI ...... 81 531,33 ... 10,00
PUBLICIS GR. ........ w 38 249,26 +1,60 0,40
REMY COINTRE .... w 37,10 243,36 – 0,27 1,60

RENAULT ............... w 58 380,46 +0,52 25,00
REXEL..................... w 79,50 521,49 +0,51 5,00
RHODIA ................. w 14,18 93,01 +0,14 15,00
ROCHETTE (LA ...... 7,86 51,56 – 2,24 2,00
ROYAL CANIN........ w 111,60 732,05 +1,18 20,00
ROUGIER #............. 63,90 419,16 +0,16 100,00
RUE IMPERIAL....... 1838 12056,49 ... 200,00
SADE (NY) .............. ... ... ... 100,00
SAGEM S.A. ............ w 87,50 573,96 +1,27 1,00
SAGEM ADP........... 60,45 396,53 +1,34 1,00
SAINT-GOBAIN...... w 172,80 1133,49 – 0,12 16,00
SALVEPAR (NY ....... ... ... ... 8,00
SANOFI SYNTH...... w 69,95 458,84 – 0,07 2,00
SCHNEIDER EL...... w 71,50 469,01 +0,21 8,00
SCOR ...................... w 50,10 328,63 +6,55 ...
S.E.B........................ w 58,75 385,37 +0,34 3,00
SEITA...................... w ... ... ... 50,00
SELECTIBAIL(......... 17,19 112,76 – 0,06 15,00
SIDEL...................... w 49,52 324,83 – 0,08 2,40
SILIC ....................... 174,10 1142,02 ... 16,00
SIMCO.................... w 76,40 501,15 +0,39 100,00
SKIS ROSSIGN ....... 14,95 98,07 +1,29 25,00
SOCIETE GENE ...... aw 67,90 445,39 – 0,37 1,25
SODEXHO ALLI ...... w 54,80 359,46 +0,46 4,00
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 50,00
SOMMER-ALLIB .... ... ... ... 1,00
SOPHIA .................. w 33,20 217,78 +0,30 10,00
SOPRA # ................. w 77,80 510,33 +3,11 4,00
SPIR COMMUNI .... w 89,05 584,13 +0,56 20,00
SR TELEPERFO ...... w 28,21 185,05 +1,66 2,50
STUDIOCANAL ...... 11,45 75,11 ... 2,00
SUCR.PITHIVI ........ 305 2000,67 ... 100,00
SUEZ LYON.DE ...... w 172,20 1129,56 +0,29 10,00
TAITTINGER .......... ... ... ... 150,00
TF1.......................... w 42,20 276,81 +0,60 0,20
THALES (EX.T......... w 45,20 296,49 +0,89 3,00
TECHNIP................ w 181,10 1187,94 – 0,49 20,00
THOMSON MULT . w 47,75 313,22 – 1,49 3,75
TOTAL FINA E ........ w 168,10 1102,66 – 0,53 10,00
TRANSICIEL # ........ w 52 341,10 +1,36 1,00
UBI SOFT ENT ....... w 42,89 281,34 +0,92 2,00
UNIBAIL ................. w 185 1213,52 ... 100,00
UNILOG ................. w 104,40 684,82 – 0,57 1,00
USINOR.................. w 14,57 95,57 – 1,55 ...
VALEO .................... w 50,05 328,31 – 0,40 3,00
VALLOUREC ........... w 67,90 445,39 – 0,88 20,00
VIA BANQUE .......... ... ... ... 100,00
VICAT...................... 61,10 400,79 – 1,45 4,00
VINCI...................... w 69,10 453,27 – 0,36 10,00
VIVENDI ENVI ........ w 49,52 324,83 – 0,38 13,50
VIVENDI UNIV ....... w 77 505,09 – 0,32 5,50
WANADOO............. w 6,68 43,82 – 1,04 0,30
WORMS (EX.SO...... 19,50 127,91 ... 1,53
ZODIAC.................. w 275 1803,88 +0,18 10,00
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 690 4526,10 ... 10,00
AMERICAN EXP...... 49 321,42 +1,03 0,20
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,25
ANGLOGOLD LT .... 45,50 298,46 +0,98 0,50
A.T.T. # .................... 24,25 159,07 – 0,33 1,00
BARRICK GOLD...... 19,60 128,57 – 0,51 ...
COLGATE PAL. ....... 65,55 429,98 +3,15 1,00
CROWN CORK O.... 5,65 37,06 ... 5,00
DE BEERS #............. 49,60 325,35 +1,02 ...
DIAGO PLC............. 12,35 81,01 +2,92 0,29
DOW CHEMICAL.... 43 282,06 +0,73 2,50
DU PONT NEMO ... 53,10 348,31 – 1,67 0,30
ECHO BAY MIN...... 0,95 6,23 – 1,04 ...
ELECTROLUX ......... ... ... ... 5,00
ELF GABON............ 179 1174,16 ... 17,00
ERICSSON #............ w 6,82 44,74 – 2,29 1,00
FORD MOTOR #..... 32,30 211,87 +1,41 0,01
GENERAL ELEC ...... 56,80 372,58 +0,26 0,06
GENERAL MOTO.... 63,45 416,20 +0,71 1,67
GOLD FIELDS......... 5,06 33,19 – 0,59 0,50
HARMONY GOLD .. 5,94 38,96 +2,41 0,50
HITACHI # .............. 11,60 76,09 – 3,33 50,00
HSBC HOLDING .... w 14,42 94,59 ... 0,50
I.B.M. ...................... aw 131,50 862,58 – 1,13 0,50
I.C.I.......................... ... ... ... 1,00
ITO YOKADO # ....... 61,50 403,41 ... 50,00
I.T.T. INDUS ........... 51 334,54 +3,45 1,00
KINGFISHER P ....... w 7,27 47,69 +1,68 0,13
MATSUSHITA......... 19,95 130,86 – 0,05 50,00
MC DONALD’S....... 30,37 199,21 – 0,56 ...
MERK AND CO....... 85,30 559,53 – 3,01 ...
MITSUBISHI C........ ... ... ... 50,00
NESTLE SA #........... w 2356,50 15457,63 +0,28 10,00
NORSK HYDRO...... ... ... ... 20,00
PFIZER INC............. 49,50 324,70 – 1 0,05
PHILIP MORRI ....... 59,10 387,67 +1,55 0,33
PROCTER GAMB.... 75,25 493,61 – 0,33 ...
RIO TINTO PL......... 22,20 145,62 ... 0,10
SCHLUMBERGER... 71,10 466,39 – 0,56 0,01
SEGA ENTERPR...... 25,29 165,89 ... 50,00
SHELL TRANSP ...... 9,44 61,92 – 3,58 0,25
SONY CORP. # ........ w 91 596,92 +0,22 50,00
T.D.K. # ................... 68,65 450,31 ... 50,00
TOSHIBA #.............. ... ... ... 50,00
UNITED TECHO..... 89,10 584,46 +0,62 5,00
ZAMBIA COPPE...... 0,56 3,67 – 1,75 0,24
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 11 MAI Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 10 MAI

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 14,82 97,21 +6,62
AB SOFT PROV ..... d 5,05 33,13 ...
ACCESS COMME .. 8,60 56,41 – 1,71
ADL PARTNER ...... 21 137,75 – 0,47
ALGORIEL #........... 8,86 58,12 – 1,56
ALPHAMEDIA ....... 3 19,68 – 28,57
ALPHA MOS #....... 6 39,36 +1,87
ALPHA MOS BO.... d 0,87 5,71 ...
ALTAMIR & CI ...... 129,70 850,78 +4,60
ALDETA ................. d 4,50 29,52 ...
ALTI #..................... 13,61 89,28 +3,58
A NOVO # .............. w 169 1108,57 – 0,88
ARTPRICE COM.... 11,64 76,35 +5,82
ASTRA .................... 0,84 5,51 ...
AUFEMININ.CO.... 2,95 19,35 – 3,28
AUTOMA TECH .... 9,72 63,76 +2,86
AVENIR TELEC...... w 4,63 30,37 +3,12
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4,07 26,70 +1,75
BARBARA BUI ....... 16,70 109,54 – 1,76
BCI NAVIGATI ....... 7,64 50,12 – 1,80
BELVEDERE........... 15,10 99,05 – 4,43
BOURSE DIREC .... 3,98 26,11 – 4,10
BRIME TECHNO... 51,35 336,83 +3,11
BRIME TECHN...... d 1,80 11,81 ...
BUSINESS ET ........ 14,70 96,43 – 1,47
BUSINESS INT ...... 5,60 36,73 +2,19
BVRP ACT.DIV....... w 32,10 210,56 – 0,83
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 8,30 54,44 +3,11
CAST ...................... 13,48 88,42 +2,51
CEREP.................... 98,30 644,81 +1,87
CHEMUNEX # ....... 0,24 1,57 – 7,69
CMT MEDICAL ..... 18,51 121,42 – 2,06

COALA # ................ 19,40 127,26 +0,15
COHERIS ATIX...... 26,89 176,39 +1,86
COIL....................... 17,80 116,76 +2,30
CION ET SYS......... 3,52 23,09 – 0,56
CONSODATA # ..... 18,11 118,79 – 1,04
CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 4,89 32,08 +1,88
CROSS SYSTEM.... 5,25 34,44 +9,38
CRYO # .................. 7,50 49,20 – 0,53
CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. 3,53 23,16 – 3,55
CYBERDECK # ...... 1,28 8,40 +25,49
CYBER PRES.P ...... 20,39 133,75 – 0,97
CYBERSEARCH ..... 4,09 26,83 – 0,24
CYRANO #............. 2,69 17,65 +19,56
DALET # ................ 4,78 31,35 – 2,45
DATASQUARE #.... 5,15 33,78 – 0,96
DATATRONIC ....... 4 26,24 +5,26
DESK #................... 1,60 10,50 +3,90
DEVOTEAM #........ w 52,50 344,38 +0,96
DMS #.................... 14,90 97,74 +2,76
DIAGNOSTIC N.... d 14,50 95,11 ...
D INTERACTIV ..... 8,17 53,59 – 2,74
D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...
D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...
DIREKT ANLAG .... 22 144,31 – 4,35
DIREKT ANLAG .... 19,60 128,57 +1,82
DURAND ALLIZ.... 0,90 5,90 – 1,10
DURAN DUBOI .... 16,30 106,92 +3,76
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. 12 78,71 +2,48
EGIDE #................. 245,50 1610,37 – 3,73
EMME(JCE 1/1....... 12 78,71 ...
ESI GROUP ........... 37,50 245,98 – 1,06
ESKER.................... 5,83 38,24 – 5,20
EUROFINS SCI...... 25,52 167,40 +0,16
EURO.CARGO S.... 10,95 71,83 – 0,45
FIMATEX # ............ w 4,64 30,44 +0,87
FI SYSTEM # ......... w 6,37 41,78 +2,58
FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...
FI SYSTEM BS....... d 0,35 2,30 ...
FLOREANE MED .. 8,99 58,97 – 0,11
GAMELOFT COM . 2,80 18,37 +0,36
GAUDRIOT #......... 33,50 219,75 +1,21
GENERIX # ............ 24 157,43 +4,90
GENESYS #............ 31,35 205,64 – 2,34
GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... 5 32,80 – 17,90

GENSET ................. w 11,70 76,75 +2,09
GL TRADE #........... 38,44 252,15 +1,16
GUILLEMOT # ....... 37,50 245,98 – 0,27
GUYANOR ACTI .... 0,24 1,57 +4,35
HF COMPANY ....... 55,65 365,04 +0,82
HIGH CO.#............. 116,30 762,88 – 4,12
HIGH CO NOUV.... 89 583,80 – 8,44
HIGH BON DE ...... 6,50 42,64 ...
HIGHWAVE OPT ... w 36 236,14 – 9,32
HIMALAYA ............. 8,61 56,48 ...
HI MEDIA .............. 2,45 16,07 – 2,78
HOLOGRAM IND.. 10,70 70,19 ...
HUBWOO.COM ..... 3,98 26,11 – 0,50
IB GROUP.COM .... 11,20 73,47 +0,72
IDP ......................... 1,95 12,79 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,80 64,28 ...
ILOG #.................... 19,45 127,58 +4,01
IMECOM GROUP.. 2,31 15,15 – 7,60
INFOSOURCES...... 1,24 8,13 – 3,13
INFOSOURCE B .... 2,03 13,32 +0,50
INFOTEL # ............. 38 249,26 +0,53
INFO VISTA ........... 9,84 64,55 – 4,47
INTEGRA NET....... w 2,76 18,10 +2,60
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...
IPSOS # .................. w 90 590,36 – 0,55
IPSOS BS00............ 3,95 25,91 +2,60
ITESOFT................. 7,10 46,57 ...
IT LINK................... 6,39 41,92 +1,43
IXO.......................... 1,25 8,20 +0,81
JOLIEZ REGOL....... 1,30 8,53 – 2,26
KALISTO ENTE...... d 2,14 14,04 ...
KALISTO ACT......... d 2,76 18,10 ...
KEYRUS PROGI ..... 2,30 15,09 +4,55
KAZIBAO ................ 0,90 5,90 +2,27
LACIE GROUP ....... 7,30 47,88 – 1,35
LEXIBOOK #........... 15,28 100,23 – 0,07
LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...
LINEDATA SER...... 24 157,43 ...
LYCOS EUROPE..... 1,64 10,76 – 4,09
MEDCOST #........... 7,59 49,79 – 0,13
MEDIDEP #............ 120,80 792,40 +1,94
MEMSCAP ............. 7 45,92 +1,45
METROLOGIC G ... 72,15 473,27 +1,26
MICROPOLE .......... 7,99 52,41 – 2,56

MONDIAL PECH... d 4,80 31,49 ...
MULTIMANIA ....... 5,75 37,72 – 7,11
NATUREX .............. 13,19 86,52 – 0,30
NET2S # ................. 15,60 102,33 +3,31
NETGEM................ w 8,60 56,41 +1,18
NETVALUE # ......... 3,23 21,19 +32,38
NEURONES #........ 4,16 27,29 +0,73
NICOX #................. 70,45 462,12 +0,64
OLITEC................... 26,31 172,58 – 5,02
OPTIMS # .............. 3,60 23,61 – 2,44
OXIS INTL RG ....... 0,57 3,74 ...
PERFECT TECH .... 19,92 130,67 +3,91
PERF.TECHNO...... d 0,41 2,69 ...
PHARMAGEST I .... 18,49 121,29 ...
PHONE SYS.NE..... 2,20 14,43 +12,82
PICOGIGA.............. 15,50 101,67 – 0,39
PROSODIE #.......... 44 288,62 +2,35
PROSODIE BS ....... d 13,50 88,55 ...
PROLOGUE SOF ... 8,80 57,72 +1,15
PROXIDIS .............. 1,34 8,79 +0,75
QBIOGENE ............ d 4,56 29,91 ...
QUALIFLOW .......... 20,49 134,41 – 0,10
QUANTEL .............. 4,30 28,21 – 4,44
R2I SANTE............. 7,80 51,16 – 1,27
RECIF # .................. 35 229,58 – 0,57
REPONSE # ........... 30 196,79 ...
REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...
RIBER #.................. 9,06 59,43 +3,90
RIGIFLEX INT........ 167,90 1101,35 +3,01
RISC TECHNOL .... 10,33 67,76 +1,08
SAVEURS DE F...... 9,28 60,87 – 1,28
GUILLEMOT BS .... d 17,30 113,48 ...
SELF TRADE.......... 5,21 34,18 +0,58
SILICOMP #........... 53,80 352,90 +0,94
SITICOM GROU.... 21,90 143,65 – 0,45
SODITECH ING .... 9,30 61 – 3,13
SOFT COMPUTI.... 8,60 56,41 – 3,26
SOI TEC SILI.......... w 19,45 127,58 +7,16
SOI TEC BS 0......... 14,60 95,77 – 1,95
SQLI ....................... 3,67 24,07 +2,23
STACI # .................. 3,77 24,73 – 15,47
STELAX................... 0,48 3,15 +4,35
SYNELEC # ............ 15,50 101,67 +0,71
SYSTAR # ............... 12,90 84,62 – 1,90
SYSTRAN ............... 3,88 25,45 – 2,02
TEL.RES.SERV........ 11,35 74,45 +4,61
TELECOM CITY..... 5,33 34,96 – 3,09
SOLUCOM ............. 44,20 289,93 +2,79

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 11 MAI

Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 39,95 262,05 ...
ACTIELEC TEC ...... d 6,70 43,95 ...
ALGECO #.............. d 105,90 694,66 ...
ALTEDIA................ 45,23 296,69 +1,64
ALTEN (SVN) ........ w 135,30 887,51 +5,54
APRIL S.A.#( .......... 213,30 1399,16 ...
ASSYSTEM # ......... 60,45 396,53 – 0,08
AUBAY ................... 11,36 74,52 +0,98
BENETEAU #......... 112 734,67 – 0,53
BOIRON (LY)#....... 78 511,65 – 2,26
BONDUELLE......... 43,10 282,72 +0,21
BQUE TARNEAU... d 100,10 656,61 ...
BRICORAMA # ...... 58,50 383,73 ...
BRIOCHE PASQ .... 76,50 501,81 ...
BUFFALO GRIL..... 10 65,60 +0,50
C.A. OISE CC ......... d 96,95 635,95 ...
C.A. PARIS I........... 74 485,41 – 1,33
C.A.PAS CAL.......... 150,30 985,90 ...
CDA-CIE DES........ d 45,20 296,49 ...
CEGEDIM #........... 51,20 335,85 +0,39
CIE FIN.ST-H ........ d 120,10 787,80 ...
CNIM #.................. 61,50 403,41 – 0,81
COFITEM-COFI..... d 59,50 390,29 ...
DANE-ELEC ME.... 4 26,24 +7,82
ENTRELEC # ......... 62,50 409,97 ...
ETAM DEVELOP ... 9,65 63,30 +0,52
EUROPEENNE C... 97,95 642,51 +0,88
EXPAND S.A.......... 58,50 383,73 – 0,76
FINATIS(EX.L ........ d 125 819,95 ...
FININFO................ 37,35 245 – 0,08
FLEURY MICHO ... 26,80 175,80 +0,19
FOCAL (GROUP.... 65,50 429,65 – 0,61
GENERALE LOC.... 123,30 808,79 – 0,56
GEODIS ................. 49,50 324,70 ...

GFI INDUSTRI....... 29,90 196,13 – 0,33
GRAND MARNIE .. d 7610 49918,33 ...
GROUPE BOURB... d 46 301,74 ...
GROUPE CRIT ....... 21,22 139,19 +1,14
GROUPE J.C.D....... 126,10 827,16 – 1,25
HERMES INTL....... w 163 1069,21 +0,56
HYPARLO #(LY ...... 32,50 213,19 +3,83
IMS(INT.META...... 8,90 58,38 +0,23
INTER PARFUM .... 71,60 469,67 ...
JET MULTIMED .... d 45 295,18 ...
LABOR.ARKOPH.... 136,50 895,38 – 1,09
LAURENT-PERR .... 31,60 207,28 +1,94
LDC ........................ 128 839,62 – 0,39
LECTRA SYST. ....... 6,50 42,64 +3,50
LOUIS DREYFU ..... 10,53 69,07 – 1,59
LVL MEDICAL........ 64 419,81 – 2,29
M6-METR.TV A...... w 32,59 213,78 – 0,79
MANITOU #........... 73,80 484,10 +0,07
MANUTAN INTE... 51,50 337,82 – 2,74
MARIONNAUD P .. 127 833,07 +1,44
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 25,50 167,27 ...
PETIT FOREST....... 43,80 287,31 – 0,11
PIERRE VACAN...... 60,75 398,49 +0,41
PINGUELY HAU .... w 23,95 157,10 +0,21
POCHET................. d 100 655,96 ...
RADIALL # ............. 100 655,96 ...
RALLYE (LY)........... w 56 367,34 +0,27
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 61,30 402,10 – 0,81
SABATE SA #.......... 30,25 198,43 +0,17
SECHE ENVIRO ..... 84 551 – 3,45
SINOP.ASSET......... d 19 124,63 ...
SIPAREX CROI ....... 29 190,23 +1,05
SOLERI ................... d 265 1738,29 ...
SOLVING #............. 82 537,88 – 0,43
STEF-TFE # ............ 47,45 311,25 ...
STERIA GROUP ..... 136 892,10 – 1,38
SYLEA ..................... 39 255,82 – 1,74
SYLIS # ................... 27,06 177,50 – 0,15
SYNERGIE (EX ....... 51,10 335,19 ...
TEAM PARTNER ... 16,75 109,87 +0,78
TRIGANO............... w 45,40 297,80 – 1,09
UNION FIN.FR...... 43 282,06 – 2,69
VILMOR.CLAUS ..... 72,50 475,57 – 0,68
VIRBAC................... 80,40 527,39 – 0,31
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 10 mai

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,45 186,62 10/05
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 30,26 198,49 10/05

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2447,73 16056,06 10/05
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13439,19 88155,31 10/05
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11733,70 76968,03 10/05
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 152893,39 1002914,89 10/05
BNP OBLI. CT....................... 161,68 1060,55 10/05
BNP OBLI. LT ....................... 33,19 217,71 10/05
BNP OBLI. MT C................... 149,30 979,34 10/05
BNP OBLI. MT D .................. 136,97 898,46 10/05
BNP OBLI. SPREADS............. 180,92 1186,76 10/05
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1917,51 12578,04 10/05

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1793,87 11767,02 09/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,71 726,21 09/05
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 74,19 486,65 09/05
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 136,80 897,35 09/05
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,70 332,57 10/05
BP SÉCURITÉ........................ 100989,59 662448,28 10/05
EUROACTION MIDCAP......... 158,65 1040,68 10/05
FRUCTI EURO 50 .................. 120,04 787,41 10/05
FRUCTIFRANCE C ................ 100,21 657,33 09/05
FRUCTIFONDS FRANCE NM 274,54 1800,86 09/05

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 507,99 3332,20 09/05
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 392,04 2571,61 09/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 59,20 388,33 10/05
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,37 133,62 10/05
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 76,97 504,89 10/05
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,84 281,01 10/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 50,29 329,88 10/05
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 49,41 324,11 10/05
ÉCUR. EXPANSION C............ 14453,28 94807,30 10/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,36 271,30 10/05
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 61,19 401,38 10/05
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 220,02 1443,24 10/05
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 189,74 1244,61 10/05
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 175,34 1150,16 10/05

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 47,76 313,29 10/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 274,52 1800,73 10/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,67 181,50 10/05
GÉOPTIM C .......................... 2258,38 14814 10/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,37 251,69 10/05
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,95 222,70 10/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 44,65 292,88 10/05

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 466,64 3060,96 10/05
ATOUT FONCIER D............... 346,14 2270,53 10/05
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 92,01 603,55 10/05
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 209,07 1371,41 10/05
ATOUT FRANCE MONDE D .. 52,47 344,18 10/05
ATOUT FUTUR C .................. 232,39 1524,38 10/05
ATOUT FUTUR D .................. 210,59 1381,38 10/05
ATOUT SÉLECTION D ........... 124,14 814,31 10/05
DIÈZE C ................................ 464,85 3049,22 10/05
EURODYN C ......................... 592,60 3887,20 10/05
INDICIA EUROLAND D ......... 131,83 864,75 09/05
INDICIA FRANCE D .............. 446,23 2927,08 09/05
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 46,53 305,22 10/05
INDOCAM ASIE C ................. 22,29 146,21 10/05
INDOCAM FRANCE C ........... 402,72 2641,67 10/05
INDOCAM FRANCE D ........... 331,03 2171,41 10/05
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 179,07 1174,62 10/05
OBLIFUTUR C ....................... 98,04 643,10 10/05
OBLIFUTUR D....................... 80,89 530,60 10/05
REVENU-VERT D................... 170,98 1121,56 10/05
UNIVERS ACTIONS C ............ 64,56 423,49 10/05
UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,34 284,29 10/05

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 93,84 615,55 09/05
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 314,84 2065,22 09/05
MASTER ACTIONS C ............. 49,61 325,42 08/05
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,38 199,28 08/05
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,81 136,50 09/05
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,96 130,93 09/05
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,76 129,62 09/05
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,48 121,22 09/05
OPTALIS EXPANSION C ........ 17,60 115,45 09/05
OPTALIS EXPANSION D ........ 17,47 114,60 09/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,90 117,42 09/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,18 106,13 09/05
PACTE SOL. LOGEM.............. 76,93 504,63 08/05
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,80 536,57 08/05
UNIVAR C ............................. 188,70 1237,79 12/05
UNIVAR D............................. 185,95 1219,75 12/05

CIC CONVERTIBLES .............. 6,04 39,62 10/05
CIC FINUNION ..................... 171,43 1124,51 10/05
CIC OBLI LONG TERME C..... 14,94 98 10/05
CIC OBLI LONG TERME D .... 14,94 98 10/05
CIC OBLIMONDE .................. 133,21 873,80 10/05
CIC PIERRE........................... 36,61 240,15 10/05
RENTACIC ............................ 22,76 149,30 10/05
UNION AMÉRIQUE ............... 522,48 3427,24 10/05

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ..... 629,28 4127,81 10/05

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,87 58,18 10/05
CIC TECHNO. COM .............. 125,42 822,70 10/05

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,92 1462,26 10/05
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 482,56 3165,39 10/05
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 421,28 2763,42 10/05
SICAV 5000 ........................... 187,76 1231,62 10/05
SLIVAFRANCE ...................... 331,87 2176,92 10/05
SLIVARENTE......................... 40,30 264,35 10/05
SLIVINTER ........................... 173,67 1139,20 10/05
TRILION............................... 747,82 4905,38 10/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 204,09 1338,74 10/05
ACTILION DYNAMIQUE D * . 192,21 1260,81 10/05
ACTILION PEA DYNAMIQUE 79,06 518,60 10/05
ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 187,36 1229 10/05
ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 175,23 1149,43 10/05
ACTILION PRUDENCE C *.... 174,55 1144,97 10/05
ACTILION PRUDENCE D * ... 162,65 1066,91 10/05
INTERLION .......................... 226,68 1486,92 10/05
LION ACTION EURO ............ 106,24 696,89 10/05
LION PEA EURO................... 108,43 711,25 10/05

CM EURO PEA...................... 25,66 168,32 10/05
CM EUROPE TECHNOL ........ 6,28 41,19 10/05
CM FRANCE ACTIONS ......... 41,36 271,30 10/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 38,06 249,66 10/05
CM MONDE ACTIONS.......... 360 2361,45 10/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,59 686,07 10/05
CM OPTION DYNAM............ 34,73 227,81 10/05
CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,83 359,66 10/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 160,46 1052,55 10/05
CM OBLIG. MOYEN TERME . 330,33 2166,82 10/05
CM OBLIG. QUATRE............. 163,74 1074,06 10/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,20 125,94 10/05

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 146,50 960,98 10/05
ASIE 2000 ............................. 78,76 516,63 10/05
NOUVELLE EUROPE ............. 248,29 1628,68 10/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3494,11 22919,86 04/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3283,02 21535,20 04/05
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,75 2241,73 04/05
ST-HONORÉ FRANCE........... 65,39 428,93 10/05
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 116,69 765,44 10/05
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 145,41 953,83 10/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 385,95 2531,67 10/05
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 111,27 729,88 10/05

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 31,68 207,81 10/05

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 236,53 1551,54 09/05

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7116,59 46681,77 09/05

STRATÉGIE INDICE USA....... 10345,59 67862,62 09/05

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,09 689,35 10/05
ADDILYS D ........................... 104,25 683,84 10/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 29,18 191,41 10/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 28,61 187,67 10/05
AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,98 242,57 10/05
AMPLITUDE EUROPE D........ 35,89 235,42 10/05
AMPLITUDE MONDE C ........ 264,38 1734,22 10/05
AMPLITUDE MONDE D........ 237,14 1555,54 10/05
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 20,11 131,91 10/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 19,51 127,98 10/05
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 118,98 780,46 10/05
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 49,26 323,12 10/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 36,35 238,44 10/05
GÉOBILYS C ......................... 117,64 771,67 10/05
GÉOBILYS D ......................... 108,21 709,81 10/05
INTENSYS C ......................... 20,21 132,57 10/05
INTENSYS D......................... 17,17 112,63 10/05
KALEIS DYNAMISME C......... 239,69 1572,26 10/05
KALEIS DYNAMISME D ........ 233,11 1529,10 10/05
KALEIS DYNAMISME FR C.... 89,29 585,70 10/05
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 208,52 1367,80 10/05
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 202,01 1325,10 10/05
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 192,06 1259,83 10/05
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,65 1217,78 10/05
KALEIS TONUS C.................. 82,74 542,74 10/05
OBLITYS C............................ 110,01 721,62 10/05
OBLITYS D ........................... 108,29 710,34 10/05
PLÉNITUDE D PEA ............... 47,36 310,66 10/05
POSTE GESTION C ............... 2566,23 16833,37 10/05
POSTE GESTION D............... 2274,92 14922,50 10/05
POSTE PREMIÈRE................. 6973,79 45745,06 10/05
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41327,42 271090,10 10/05
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8872,70 58201,10 10/05
PRIMIEL EUROPE C.............. 72,91 478,26 10/05
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 784,44 5145,59 10/05
THÉSORA C .......................... 182,34 1196,07 10/05
THÉSORA D.......................... 152,21 998,43 10/05
TRÉSORYS C......................... 46468,88 304815,87 10/05
SOLSTICE D.......................... 359,92 2360,92 10/05

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 92,96 609,78 10/05
DÉDIALYS MULTI-SECT........ 73,13 479,70 10/05
DÉDIALYS SANTÉ ................. 99,84 654,91 10/05
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,66 247,03 04/04
DÉDIALYS TELECOM ............ 61,97 406,50 10/05
POSTE EUROPE C................. 89,26 585,51 10/05
POSTE EUROPE D ................ 85,65 561,83 10/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 192,52 1262,85 10/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 176,73 1159,27 10/05
REMUNYS PLUS ................... 101,25 664,16 10/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,73 1021,52 10/05
CADENCE 2 D ...................... 153,61 1007,62 10/05
CADENCE 3 D ...................... 153,83 1009,06 10/05
CONVERTIS C....................... 245,01 1607,16 10/05
INTEROBLIG C ..................... 57,44 376,78 10/05

INTERSÉLECTION FR. D ....... 87,40 573,31 10/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,96 1272,29 10/05
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 271,50 1780,92 10/05
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 179,51 1177,51 10/05
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 169,22 1110,01 10/05
SÉLECT PEA 1 ....................... 236,89 1553,90 10/05
SG FRANCE OPPORT. C ........ 514,05 3371,95 10/05
SG FRANCE OPPORT. D........ 481,32 3157,25 10/05
SOGENFRANCE C ................. 561,82 3685,30 10/05
SOGENFRANCE D................. 506,29 3321,04 10/05
SOGEOBLIG C....................... 109,27 716,76 10/05
SOGÉPARGNE D ................... 45,04 295,44 10/05
SOGEPEA EUROPE................ 267,07 1751,86 10/05
SOGINTER C......................... 73,43 481,67 10/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,05 118,40 09/05
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 62,67 411,09 09/05
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 41,32 271,04 10/05
DÉCLIC BOURSE PEA............ 58,20 381,77 09/05
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,67 115,91 09/05
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,84 110,46 09/05
DÉCLIC PEA EUROPE............ 29,41 192,92 09/05
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 72,29 474,19 09/05
FAVOR .................................. 391,41 2567,48 10/05
SOGESTION C....................... 52,87 346,80 09/05
SOGINDEX FRANCE C .......... 617,54 4050,80 09/05
............................................. .... .... ....
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre CNP perdait 1,33 % vendredi
11 mai dans les premiers échanges, à
33,45 euros. L’assureur a annoncé une bais-
se de 13,7 % de son chiffre d’affaires au pre-
mier trimestre 2001, à 4,708 milliards
d’euros. CNP se donne pour objectif un chif-
fre d’affaires stable en 2001, pour parvenir à
une hausse d’un résultat net hors éléments
non récurrents de 10 %.
b L’action Bolloré progressait de 1,02 %, à
228 euros. La société a enregistré un chiffre
d’affaires de 1,13 milliard d’euros au premier
trimestre, contre 1,04 milliard un an plus tôt.
Bolloré Investissement, maison-mère de Bol-
loré, a publié un chiffre d’affaires trimestriel
de 1,33 million d’euros.
bL’action Infogrames Entertainment recu-
lait de 0,14 %, à 21,3. L’éditeur de jeux vidéo
a annoncé un chiffre d’affaires de 139,5 mil-
lions d’euros (+ 12 %) pour le trimestre clos
le 31 mars, portant à 489,3 millions les ven-
tes des neuf premiers mois (+ 22 %). La socié-
té prévoit une activité « très soutenue » au
quatrième trimestre.
b Le titre Pechiney, à 60,85 euros, était en
baisse de 0,90 %. Le groupe a annoncé que
son bénéfice avant impôt pourrait baisser de
35 millions d’euros sur l’année si le prix de
l’aluminium se situe en moyenne à 1 550 dol-
lars la tonne, soit 50 dollars de moins qu’anti-
cipé, selon le Wall Street Journal.

abc

F I N A N C E S E T M A R C H É S



La Formule 1 refuse de se soumettre au péage
L’entrée du groupe allemand Kirch dans la société chargée des droits de retransmission

fait craindre aux constructeurs que les Grands Prix soient diffusés sur des chaînes payantes

Le XV de France compte sur le Mondial 2002 pour améliorer les structures du rugby féminin

IL EST difficile de savoir quand a
vraiment débuté l’affaire, mais un
article paru dans le Financial Times,
le 6 février, l’a relancée au point
qu’elle est aujourd’hui un des prin-
cipaux sujets de préoccupation des
décideurs de la Formule 1 à travers
son devenir sportif et surtout com-
mercial. Selon le quotidien britanni-
que, les droits de retransmission
télévisée des Grands Prix de F1
pourraient échapper à Bernie
Ecclestone, le patron de la SLEC,
s’il ne payait pas 360 millions de
dollars (383 millions d’euros) avant
le 22 mars. Ce qu’il fit.

La répartition des responsabili-
tés au sein de la F1 est définie par
le Concorde Agreement. On sait seu-
lement que cette entente – appa-
remment non écrite, ce qui, comp-
te tenu de l’enjeu, a quelque chose
d’anachronique –, elle gouverne
les relations entre les écuries de
course, la SLEC Holding Limited,

détentrice des droits de diffusion,
et la Fédération internationale de
l’automobile (FIA), en principe
chargé du gouvernement sportif et
promotionnel de la discipline.

La Commission européenne
s’était émue en juin 1999 de « ce
qu’elle considérait comme un conflit
entre le rôle légitime de régulateur
du sport automobile international
rempli par la FIA et son intérêt dans
la branche commerciale du sport
automobile ». Il faut rappeler qu’à
cette époque et jusqu’il y a peu Ber-
nie Ecclestone était vice-président
de la FIA.

« EXTORSION DE FONDS »
Le 6 février, on apprend donc que

Max Mosley, le président de FIA,
exige de Bernie Ecclestone, égale-
ment président de Formula One
Management (FOM), qu’il paye
« immédiatement » une partie des
droits de retransmission télévisuelle
des Grand Prix de F1. En juin 2000,
la SLEC, dont Bernie Eclestone pos-
sédait alors 50 %, et les sociétés
EM.TV et Kirch 25 % chacune,
s’était engagé à acheter à la FIA les
droits de retransmission des Grand
Prix F.1 pour 100 ans à partir de
2010. C’est le montant total de ces
droits qui s’élève à quelque 360 mil-
lions de dollars.

Entre-temps, EM.TV a porté à
50 % sa participation dans la SLEC,
puis, peu de temps après, la société
munichoise se retrouve confrontée
à de graves difficultés financières
qui l’empêchent d’honorer ses obli-
gations, soit 180 millions de dollars,

la moitié des 360 millions dus. Accu-
sé de se livrer à « une extorsion de
fonds » par Bernie Eclestone, Max
Mosley répond dans un communi-
qué : « Nous sommes en train d’es-
sayer que son trust familial maintien-
ne son engagement de convenir d’un
contrat et de faire un paiement initial
de 60 millions de dollars. Nous les
avons informés que si ceci n’est pas
réalisé immédiatement, la prochaine
assemblée générale de la FIA (ndlr, le

22 mars) pourrait décider de faire
d’autres accords. »

Ces autres accords dont Max Mos-
ley se sert de menaces font claire-
ment référence à l’Association euro-
péenne des constructeurs automobi-
les (ACEA), dont certains membres,
impliqués en F1, souhaitent, de lon-
gue date, entrer dans le capital de la
SLEC. Présidé par Paolo Cantarella,
patron du groupe FIAT qui possède
l’écurie Ferrari, l’ACEA regroupe

également les constructeurs
Daimler-Chrysler, BMW, Jaguar et
Renault qui, dès 2002, roulera en F1
sous ses propres couleurs.

L’ACEA, dont les membres sont
les principaux financiers de la F1,
conteste l’accord conclu entre la
FIA et la SLEC tant ils considèrent
que les retours sur investissements
ne sont pas à la hauteur des som-
mes qu’ils engagent. La seule arme
en leur possession : la menace de se

retirer de la F1 et de créer une disci-
pline parallèle avec, si possible, la
bénédiction de la FIA.

Depuis que ses affaires sont au
plus mal, le gestionnaire allemand
de droits audiovisuels EM.TV trou-
ve en Kirch un allié de poids. Trop
content de s’introduire dans un
sport dont il est absent et qui génè-
re d’importants revenus audiovi-
suels, le groupe de communication
allemand aide EM.TV à honorer
ses dettes en contrepartie d’une
participation majoritaire dans la
SLEC. Kirch, via EM.TV, contrôle
désormais 75 % de la SLEC. Les
membres de l’ACEA, déja mécon-
tents d’avoir été exclus dès l’origi-
ne, voient l’arrivée de Kirch com-
me une menace supplémentaire à
leurs ambitions.

Surtout, ils craignent que Kirch
n’abandonne les diffusions hertzien-
nes et gratuites des Grands Prix,
donc ouvertes à un très large public,
au profit de ses chaînes payantes.
Début avril, Paolo Cantarella décla-
rait : « En fonction des récents déve-
loppements et dans le meilleur intérêt
du sport mécanique, il a été décidé à
l’unanimité de mettre sur pied une
structure destinée à créer une nouvel-
le série où seraient impliquées des
monoplaces sur le modèle des F1. »

Kirch n’a semble-t-il pas été insen-
sible à l’argument. Sa première
offre aux contructeurs concernerait
25 % de la SLEC, voire d’avantage.
Pour l’heure, l’ACEA refuse de com-
muniquer sur cette question.

Jean-Jacques Larrochelle

LES QUESTIONNEMENTS exis-
tentiels du rugby français ne se con-
juguent pas seulement au masculin.
Chez les féminines aussi, le coup
d’arrêt que semble connaître cette
année l’équipe de France et dont
témoigne la défaite face à l’Ecosse
(6-9) en demi-finale du Champion-
nat d’Europe des nations, mercredi
9 mai, à Armentières (Nord), attise
les remises en question. Au point
que, du côté des Bleues, des voix
s’élèvent et invitent les instances
nationales à se saisir de la perspecti-
ve du Mondial 2002 comme d’un
« levier » pour améliorer les condi-
tions de la pratique à haut niveau.

« Est-ce que l’on peut préparer un
Mondial sans rien changer ? Est-ce
que le rythme de vie des filles est com-
patible avec la quête de résultats ? Et
que recherche-t-on comme résultats ?
Ce sont autant de questions que l’on
doit se poser », relève Daniel
Dupouy, l’entraîneur du XV fémi-
nin, aux yeux de qui il revient à la

Fédération française de rugby (FFR)
de « dire clairement si elle se soucie
ou non des féminines » et, dans l’affir-
mative, d’énoncer « ce qu’elle
attend » des Bleues.

La crainte de Daniel Dupouy est
de voir « les filles se décourager »
avant le Mondial. Notamment celles
pour qui cette compétition s’annon-
ce comme le dernier challenge au
sein d’une équipe avec qui elles ont
connu des résultats en progression
constante depuis le milieu des
années 1990 : trois fois champion-
nes d’Europe, quatre défaites en
vingt et un matches internationaux
ces trois dernières années.

Pour Magvenn Poupart, qui est
l’une de ces « anciennes », le « ris-
que » est aussi « de voir l’équipe
retomber au niveau inférieur quand
certaines filles vont arrêter après le
Mondial ». La troisième ligne caen-
naise considère que « l’équipe de
France, avec de bons résultats, a été
un peu un écran de fumée, alors que

derrière ça manque de structures de
formation des jeunes. On l’a vu avec
l’écart avec les filles que l’on a inté-
grées ».

AVALANCHE DE FAUTES
Depuis le début de l’année, l’ab-

sence de nombre de « piliers » du
groupe France (pour blessures) a
conduit à l’intégration de nouvelles

joueuses : huit des vingt-quatre pré-
sentes à l’Euro 2001 ont fait leurs
premières armes internationales cet-
te année. L’amalgame n’a pas été
aisé. La défaite contre l’Ecosse est
venue sanctionner une difficulté à
jouer ensemble et une avalanche de
fautes. Elle a servi de détonateur,
car elle est venue s’ajouter aux défai-
tes face à l’Espagne et à l’Angleterre

lors du Tournoi des six nations. « On
a cru que l’on allait passer d’un grou-
pe à l’autre sans difficulté, convient
Daniel Dupouy. Là où les anciennes
étaient capables de s’assumer, de fai-
re les efforts nécessaires pour se prépa-
rer, certaines sont venues comme
pour un match de championnat, sans
prise de conscience de l’échéance. »
L’entraîneur, qui évoque l’« erreur »
d’avoir « laissé trop d’autonomie »
aux nouvelles, « car elles ne jouent
jamais de matches de cette intensi-
té », considère qu’« il y a plein de
choses à remettre à plat ».

A commencer par l’institution de
« plus de stages ». « L’an dernier,
après l’Euro, je ne les ai pas revues
avant décembre et pour le Mondial
1998 on avait fait deux jours de sta-
ge », rappelle Daniel Dupouy, qui
n’ose imaginer tel cas de figure pour
le Mondial 2002. Cela supposerait
de travailler sur la disponibilité des
joueuses en liaison avec leurs
employeurs, car, pour la plupart, cel-

les-ci travaillent. Le statut d’athlètes
de haut niveau, accordé l’an passé,
n’a, à ce titre, guère modifié les cho-
ses. « On ne peut pas payer le man-
que à gagner aux entreprises où les
filles travaillent », relève Wanda Nou-
ry, la manager de l’équipe de Fran-
ce.

L’autre chantier, pour Daniel
Dupouy, concerne la préparation
physique. « Il faut qu’elles devien-
nent plus professionnelles dans ce
domaine (hygiène de vie, muscula-
tion), c’est l’une des étapes incontour-
nables, le jour où elles seront bien phy-
siquement, elles seront plus lucides,
plus efficaces en match », assure l’en-
traîneur, qui a soumis aux instances
de la FFR un programme de prépara-
tion au Mondial, incluant cet aspect
(avec tests physiques réguliers pour
les sélectionnables). Il attend une
réponse. Il l’espère pour « avant les
vacances ».

Philippe Le Cœur

Michael Schumacher réconforte Mika Hakkinen
perdant malheureux du Grand Prix d’Espagne, à Barcelone.

Minardi fait les frais des ambitions de Toyota

La finale du 6e Championnat d’Europe féminin des nations oppose-
ra le XV d’Ecosse à l’équipe d’Espagne, samedi 12 mai à Villeneuve-
d’Ascq (Nord). Les Espagnoles ont éliminé les Anglaises (15-8) en
demi-finales, mercredi 9 mai, à Roubaix (Nord). Elles avaient battu
les Italiennes (34-3), lors du premier tour, le 7 mai. Le XV d’Espagne
s’était incliné en finale de l’Euro 2000 face à l’équipe de France. Cette
dernière a échoué, cette année, en demi-finale (6-9) face à une forma-
tion écossaise qui avait pris le pas au premier tour sur le pays de Gal-
les (13-3). La France et l’Angleterre se disputeront, samedi 12 mai, la
troisième place. Les classements de l’Euro seront pris en compte pour
l’élaboration des groupes de qualification et la désignation des têtes
de série du Mondial 2002, qui aura lieu à Barcelone (Espagne).

Le président de Ferrari, Luca
di Montezemolo, 53 ans, pour-
rait devenir l’un des ministres
de son proche ami Silvio Berlus-
coni, si la coalition de centre
droit, La Maison des libertés,
emportait les élections législati-
ves qui vont avoir lieu le diman-
che 13 mai en Italie, ainsi que la
plupart des sondages le prédi-
sent. « Il existe un nom que beau-
coup d’Italiens adorent : c’est
celui de Luca di Montezemolo. Il
y a des moments dans la vie qui
nécessitent que l’on change, et je
pense que Montezemolo a atteint
l’un d’eux, a déclaré Sivio Ber-
lusconi. Il a précisé qu’il voyait
bien le patron de Ferrari impli-
qué dans les sports, le touris-
me, voire les affaires étrangè-
res. « Je tiens à sincèrement
remercier M. Berlusconi pour ses
propos, a répondu Luca di Mon-
tezemolo. Mais je pense qu’il est
préférable que je m’interdise
tout commentaire pour le
moment. Nous reparlerons de
cela la semaine prochaine. »
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COUP DUR pour Minardi, qui vient de
perdre un des éléments essentiels de son
équipe. L’écurie italienne, basée à Faenza, a
annoncé, mardi 8 mai, son intention de faire
valoir ses droits après le départ de son direc-
teur technique, l’Autrichien Gustav Brun-
ner, pour l’équipe japonaise Toyota Motos-
port (TMG) basée à Cologne en Allemagne,
rappelant qu’un contrat irrévocable le liait à
Minardi jusqu’au 1er janvier 2003.

« Gustav faisait partie de nos hommes de
confiance et avait une grande importance au
sein de l’équipe. Nous ne comprenons absolu-
ment pas pourquoi il a agi de cette façon », a
déclaré dans un communiqué le responsa-

ble de Minardi, l’Australien Paul Stoddart.
« European Minardi fera jouer toutes ses
options en matière légale à la fois contre
M. Brunner et Toyota. » En attendant un
règlement de l’affaire, Gabriele Tredozi,
directeur technique adjoint chez Minardi,
assumera les responsabilités confiées à
l’Autrichien qui, depuis 1998, avait réussi à
faire progresser honorablement les mono-
places d’une écurie considérée comme la
moins dotée du plateau.

« Nous continuons à développer notre orga-
nisation, qui a une solide structure technique,
et nous ne prévoyons pas d’annoncer un nou-
veau directeur technique à court terme »,

avait cru bon d’annoncer Ove Andersson, le
président de TMG après le départ, le 3 mai,
d’André de Cortanze, son directeur techni-
que. Il n’aura pourtant fallu que quelques
jours entre le départ de l’un et l’arrivée de
l’autre. André de Cortanze, qui a une trentai-
ne d’années d’expérience dans les sports
mécaniques – il a été notamment impliqué
dans la conception des Alpine et des premiè-
res formule 1 Turbo de Renault –, a toujours
été présenté comme l’un des éléments-clés
de l’arrivée de Toyota en F 1, dès la saison
2002.

Présent depuis quatre ans au sein de l’écu-
rie, c’est lui qui a dessiné la première mono-

place entièrement développée par le cons-
tructeur japonais, et présentée, le 23 mars,
sur le circuit du Castellet. Charge à Brunner,
maintenant, de concevoir celle qui portera
les couleurs rouge et blanc dans les condi-
tions bien plus difficiles de la course.

Depuis le Grand Prix de Saint-Marin, cou-
ru sur le circuit d’Imola, le 15 avril, Toyota
dispose d’un motorhome à proximité de
ceux des écuries en lice dans le champion-
nat en cours. Pas dans le paddock réservé
aux écuries de F 1, règlement oblige, mais à
proximité de celles qui courent en F 3000, la
politique de Toyota étant « de faire profil
bas » cette saison.

L’Ecosse et l’Espagne se disputent la suprématie européenne

SPORTS Le Grand Prix d’Autriche
de formule 1 doit avoir lieu diman-
che 13 mai, sur le circuit de l’A1-Ring
à Zeltweg. b KIRCH, le géant de la
communication allemand, est deve-

nu majoritaire dans le capital de la
SLEC, la société qui contrôle les
droits de retransmission télévisés
des Grands Prix. b L’ACEA, associa-
tion qui regroupe des constructeurs

automobiles européens dont la plu-
part sont impliqués en F1, menace
de créer une compétition concurren-
te si Kirch récupère sur ses chaînes
payantes la diffusion des épreuves.

b COUP DUR pour l’écurie italienne
Minardi qui vient de perdre son direc-
teur technique parti préparer la
monoplace de Toyota pour la saison
2002. b LUCA DI MONTEZEMOLO, le

patron de Ferrari, pourrait être l’un
des ministres de Silvio Berlusconi, si
le parti de centre-droit de ce dernier
emporte les élections législatives,
dimanche 13 mai en Italie.

Le patron de Ferrari
tenté par l’aventure
politique
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TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Depuis 1992, les océans ont leur
guetteur invisible. Survolant la
Terre et ses 70 % de bleu à quel-
que 1 300 kilomètres d’altitude, le
satellite franco-américain Topex-
Poséidon arrive en fin de vie après
une exceptionnelle carrière. La
relève est prête. En août, l’engin
Jason-1 décollera de la base cali-
fornienne de Vandenberg à bord
d’une fusée Delta-II pour rejoin-
dre son aîné en orbite.

Cinq fois plus léger (500 kg) et
trois fois moins cher (1 milliard de
francs, partagés à égalité entre la
France et les Etats-Unis) que son
prédécesseur, Jason et ses altimè-
tres radar continueront de dresser
la topographie de la surface des
eaux avec une précision au moins
égale à celle de Topex-Poséidon
(3 à 4 cm). Même si ces engins ne
mesurent « que » la hauteur des
océans par rapport à des repères
terrestres, cette information se
révèle richissime pour les cher-
cheurs, explique Philippe Escu-
dier, chef de la mission Jason-1 au
Centre national d’études spatiales

(CNES) : « Cette information est
significative de ce qui se passe sur
toute la colonne d’eau : on peut en
déduire la quantité d’eau, sa tempé-
rature, sa salinité et la densité de
l’océan. » Autres enseignements
tirés des mesures, la vitesse et la
direction des courants, la hauteur
des vagues, la force du vent et
même – l’océan reproduisant en
l’atténuant la forme des fonds –
les accidents du relief sous-
marin…

Depuis bientôt neuf ans, Topex-
Poséidon a, de l’avis unanime de
la communauté scientifique, litté-
ralement révolutionné l’océano-
graphie. La détection précoce et le
suivi d’El Niño, c’est lui. La déter-
mination précise de l’augmenta-
tion actuelle du niveau des
océans, c’est encore lui. La
meilleure appréhension des
marées, des phénomènes à petite
échelle et de l’état de la mer, c’est
toujours lui. Toutes ces données
ont permis aux chercheurs de
mieux comprendre et de mieux
modéliser tant le fonctionnement
complexe de l’océan que son
action lente sur le climat. D’autres

applications, plus tournées vers
les activités économiques ou l’ar-
mée, ont aussi vu le jour au fil des
ans. Il peut s’agir du suivi des tour-
billons ou des courants pour la
sécurité des installations d’extrac-
tion pétrolière off-shore en eau
profonde. Cela peut être l’étude
des relations entre la distribution
des populations de poissons et
l’état de l’océan, soit pour diriger
les pêcheurs vers les zones propi-
ces, soit, au contraire, pour éva-
luer les ressources halieutiques et
établir des quotas ou des règles
d’exploitation et de protection
des espèces menacées.

DÉTECTER LES SOUS-MARINS
Enfin, la marine nationale a éga-

lement besoin de connaître l’état
de la mer non seulement pour ses
navires mais aussi pour étudier la
propagation des ondes acousti-
ques. En effet, dans certaines con-
ditions, des lentilles d’eau chaude
perturbent la stratification de
l’océan et font rebondir les
signaux émis par les sonars, créant
ainsi des poches dans lesquelles
un sous-marin serait difficilement

détectable… L’altimétrie spatiale
peut donc beaucoup.

Les premiers résultats de Topex-
Poséidon ont rapidement convain-
cu les océanographes de la nécessi-
té de poursuivre les relevés pour
disposer de séries à long terme et
affiner leurs modèles. En effet,
autant il a été possible de suivre
un épisode complet d’El Niño en
1997-1998 ou de repérer la signatu-
re de l’oscillation nord-Atlantique,
deux phénomènes interannuels,
autant des cycles océaniques plus
lents, dépassant la décennie, nous
échappent encore. Le CNES et la
NASA ont donc, dès décem-
bre 1996, signé un accord pour
assurer la pérennité du système,
avec ce que les gens du secteur spa-
tial appellent une « série récurren-
te », c’est-à-dire des engins sembla-
bles, bien moins coûteux qu’un
prototype. Jason-2 (au finance-
ment duquel l’Europe devrait aussi
participer à travers Eumetsat),
copie quasiment conforme du
numéro un, décollera donc en
2004.

Pierre Barthélémy

Un banc d’essai pour l’Internet
à « vraiment » très haut débit

AU VU des dernières observa-
tions faites sur la souris et des résul-
tats préliminaires obtenus sur
l’homme, un large essai multicentri-
que d’un vaccin contre la maladie
d’Alzheimer va prochainement
être lancé dans plusieurs pays dont
la France. Cette initiative laisse
pour la première fois espérer la
mise au point d’une thérapeutique
efficace contre cette pathologie
neurodégénérative incurable qui
touche aujourd’hui douze millions
de personnes à travers le monde et
qui, du fait notamment du vieillisse-
ment des populations occidentales,
représente un problème majeur et
croissant de santé publique.

Les premiers résultats a priori
prometteurs des travaux conduits
dans ce domaine aux Etats-Unis
avaient été rendus publics il y a
près d’un an lors d’un congrès mon-
dial consacré à cette maladie orga-
nisé à Washington (Le Monde du
17 juillet 2000). Ces données ont
depuis été confirmées sur l’animal
et autorisent aujourd’hui le lance-
ment du premier essai vaccinal
humain de grande ampleur contre
une pathologie neurodégénérative.

On sait aujourd’hui que la mala-
die d’Alzheimer, première cause de
démence dans les pays industriali-
sés, est la conséquence de l’appari-
tion de lésions cérébrales et qu’une
protéine spécifique – le peptide
bêta-amyloïde – joue un rôle clef
dans le processus physiopathologi-
que. Alors qu’elle est normalement
métabolisée au sein du tissu céré-
bral, cette substance s’y accumule
et provoque la formation de « pla-
ques séniles ». Celles-ci induisent
alors une série de réactions condui-
sant à la destruction neuronale et,
après des années d’évolution,
entraînent la mort du malade. La
quasi-totalité des substances médi-
camenteuses expérimentées ces
dernières années dans le but de
s’opposer à ce processus se sont
révélées inefficaces à l’exception
de quelques-unes qui semblent
pouvoir freiner quelque peu l’évolu-
tion pathologique.

En 1999, une équipe de biologis-
tes californiens dirigés par le doc-
teur Dale Schenk, de la société
Elan Pharmaceuticals (San Fran-
cisco), annonçait, dans les colon-
nes de l’hebdomadaire scientifique

Nature, avoir réussi, grâce à un vac-
cin expérimental, à prévenir l’appa-
rition ou à freiner la progression
des lésions pathologiques caracté-
ristiques de la maladie d’Alzhei-
mer, chez des souris dont le patri-
moine génétique était modifié de
manière à induire chez elles une
pathologie équivalente à l’affec-
tion humaine.

UN VACCIN BIEN TOLÉRÉ
Ce vaccin a pour effet de provo-

quer la production par l’organisme
d’anticorps dirigés contre le pepti-
de bêta-amyloïde. Les résultats de
cette équipe apparurent d’emblée
spectaculaires et, selon certains spé-
cialistes, presque trop beaux pour
être vrais. Ils furent ensuite confir-
més par une série de travaux expéri-
mentaux complémentaires portant
sur la comparaison des comporte-
ments des souris transgéniques vac-
cinées ou non.

« L’étape suivante a consisté à étu-
dier sur quelques dizaines de volontai-
res aux Etats-Unis et en Grande-Bre-
tagne si un tel vaccin présentait ou
non les indispensables garanties d’in-
nocuité sans lesquelles il ne pourrait
être utilisé, explique le professeur
Françoise Forette (hôpital Broca,
Paris). Il a de la sorte été établi que
cette méthode d’immunisation pou-
vait être correctement tolérée et qu’el-
le n’induisait pas de phénomènes
allergiques. » L’heure est donc
aujourd’hui venue de passer à
l’étape suivante qui consiste à tes-
ter l’efficacité vaccinale sur plu-
sieurs centaines, voire plusieurs
milliers de personnes souffrant de
la maladie d’Alzheimer.

Chaque centre participant à ce tra-
vail devrait s’occuper d’une vingtai-
ne de patients. L’efficacité du traite-
ment sera évaluée à la fois à partir
de l’analyse de données cliniques et
d’examens de neuro-imagerie qui
permettront de mesurer la progres-
sion de la démence et l’évolution de
l’installation des lésions cérébrales
caractéristiques. Dans le meilleur
des cas, ce n’est qu’après ce travail
de grande ampleur que les spécialis-
tes pourront, espère-t-on, préciser
quelles seront les meilleures doses
vaccinales ainsi que les fréquences
optimales des injections.

Jean-Yves Nau

Le satellite franco-américain d’observation des
océans Jason-1 sera mis en orbite en août. Il pour-
suivra les mesures de hauteur des océans commen-

cées par Topex-Poséidon en 1992, afin de mieux
analyser le fonctionnement de cette composante
essentielle pour la compréhension de la machine

climatique. D’autres secteurs que la recherche se
serviront de ses résultats, comme l’exploitation
pétrolière off-shore, la pêche ou la défense.

Un vaccin contre
la maladie d’Alzheimer

La France va prochainement participer
à une campagne d’essais internationale
pour mieux évaluer les doses à prescrire

Le satellite Jason prendra bientôt son envol
pour écouter les pulsations des océans

Cet engin franco-américain continuera les mesures commencées par Topex-Poséidon

ENSEIGNEMENT à distance, tra-
vail collaboratif dans des environne-
ments virtuels, jeux en réseau en
trois dimensions, télémédecine : tel-
les sont quelques-unes des applica-
tions promises par le Vraiment très
haut débit (VTHD), la version expéri-
mentale de l’Internet de deuxième
génération actuellement testée par
France Télécom, l’Institut national
de recherche en informatique et en
automatique (Inria) et le Groupe des
écoles de télécommunications
(GET).

Le VTHD est présenté comme un
banc d’essai pour les technologies
qui doivent permettre, dans un futur
proche, d’offrir des débits très éle-
vés, tout en explorant les applica-
tions qui sont à même d’en tirer le
meilleur profit. Ce projet de recher-
che, lancé fin 1999 avec un budget de
100 millions de francs sur deux ans,
bénéficie du soutien gouvernemen-
tal par le biais du Réseau national de
la recherche en télécommunications
(RNRT) qui le finance à hauteur de
40 %. Il fait écho à des initiatives simi-
laires menées notamment aux Etats-
Unis, où un consortium de 140 uni-
versités s’est formé en 1998 pour
explorer le développement d’Inter-
net 2, sur le réseau Abilene.

Concrètement, le VTHD constitue
un réseau fermé qui s’appuie sur l’in-
frastructure à fibres optiques de
France Télécom et permet la
connexion de huit sites localisés en
région parisienne, à Grenoble (Isè-
re), Lannion (Côtes-d’Armor), Caen
(Calvados), Nancy (Meurthe-et-
Moselle), Rennes (Ille-et-Vilaine),
Rouen (Seine-Maritime) et Sophia-
Antipolis (Alpes-Maritimes). Le
cœur du réseau autorise un débit de
40 gigabits par seconde, en s’ap-

puyant sur une technologie de multi-
plexage des longueurs d’onde WDM
(Wavelength Division Multiplexing)
qui permet d’octroyer à l’utilisateur
final un débit pouvant atteindre
800 à 900 mégabits par seconde,
environ deux mille fois plus élevé
que celui des offres commerciales
actuelles sur le câble. De quoi trans-
férer un CD-ROM en quelques
secondes, ou de diffuser en temps
réel de la vidéo sur grand écran. Sans
préjuger d’autres utilisations qui res-
tent à inventer.

Ce réseau n’est pas ouvert sur l’In-
ternet du commun des internautes,
mais restreint aux laboratoires de
France Télécom, de l’Inria et du
GET, qui ont pour mission, selon l’ex-
pression de Jacques Damlamian,
directeur exécutif de la branche déve-
loppement de France Télécom, de
« secouer la bête », c’est-à-dire de tes-
ter les « térarouteurs » et les « bras-
seurs optiques » capables d’un ajus-
tement dynamique de la bande pas-
sante – matériels pour l’essentiel
d’origine américaine. Mais il faut éga-
lement développer les outils qui per-
mettront de gérer au plus fin les
débits, de connaître en temps réel
l’état du réseau. Et d’adapter la ban-
de passante allouée à chaque type
d’utilisation : une visioconférence
est plus gourmande que l’envoi de
courriers électroniques, et sera priori-
taire. Il s’agit bien évidemment – con-
trairement à Internet aujourd’hui –
de pouvoir garantir contractuelle-
ment une certaine qualité de service,
et de justifier une politique tarifaire
diversifiée. Jacques Damlamian espè-
re avoir en ce domaine « des choses à
offrir début 2002 ».

Hervé Morin
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Parcours

LA MANIFESTATION a com-
mencé outre-Atlantique. C’est
dans les années 1980 que « Desi-
gner’s Saturday » a pris racine
dans les rues de New York. Par la
suite, le jour de fête du design a
investi les différentes capitales
européennes. L’aventure, à Paris, a
duré cinq ans, de 1986 à 1991. Puis
plus rien jusqu’en 1999. Cette
année-là, les espaces de création
de la rive gauche à Paris réussis-
sent à se mobiliser pour relancer
cette opération, qu’ils rebaptisent
« Itinéraire rive gauche du desi-
gn ». Le but : montrer au public,
dans une ambiance festive, le
meilleur du contemporain.

Durant quelques jours, au mois
de janvier (en même temps que le
Salon du meuble), les magasins
concernés jouent le jeu et présen-
tent leurs nouveautés dans des
scénographies ponctuelles imagi-
nées par les créateurs eux-mêmes.
La réussite est au rendez-vous.
Elle encourage les galeries et bou-
tiques participantes, plus nom-
breuses d’une année à l’autre, à
reprendre les bonnes et anciennes
habitudes.

LE DESIGNER’S DAY
En 2001, la manifestation rega-

gne ses lettres de noblesse et un
intitulé, le Designer’s Day , qui
rappelle celui de la grande époque.
« Le succès des deux précédentes
éditions d’Itinéraire rive gauche a
confirmé l’attente d’un événement
fédérateur du design, souligne Pier-
re Perrigault, qui anime depuis
1959, la galerie Meubles et fonc-
tion. C’est pourquoi nous renouons
avec l’esprit du prestigieux Desi-
gner’s Saturday à la dimension inter-
nationale. Aujourd’hui, l’industrie
européenne est présente dans cette
manifestation traitée à la française,
donc avec passion. »

Pendant quatre jours (du mercre-
di 16 au samedi 19 mai), plus d’une
vingtaine d’enseignes parisiennes
présenteront meubles, luminaires,

créations textiles, hi-fi, objets… les
mêmes, la plupart, qui furent expo-
sés en avril lors du Salon du meu-
ble de Milan. Un moyen pour le
grand public de voir la création
contemporaine, mise en valeur,
pour l’occasion, par des scénogra-
phies ponctuelles, originales et spé-
cifiques. Mais aussi de rencontrer
les industriels, éditeurs, promo-
teurs, diffuseurs, producteurs, éco-
les de design qui en sont les
acteurs. « Ce grand rendez-vous de
la création révèle un intérêt crois-

sant pour la qualité et le renouvelle-
ment de notre environnement, cons-
tate Pierre Perrigault. Confort, bien-
être, poésie, sensorialité, innovation,
plaisir… autant de visions créatives,
appliquées à l’habitat et à l’espace
de travail, qui sont à découvrir. »

Chez Meubles et fonction, c’est
dans un cadre tout en volumes
colorés, conçu par l’architecte
Renato Stauffacher, que seront dis-
posées les créations industrielles
de la marque Alias. Un éventail qui
regroupe des collections aussi dif-
férentes qu’Outdoor (une gamme
pour le plein air, en inox brossé,
signée Gian Domenico Belotti),
Flexus (le divan « avec vue », aux
dimensions inhabituelles, de Paolo
Rizzato), Legnoletto (le lit aux
structures visibles ou transparen-
tes, d'Alfredo Haberli), Il Volo (les
tables, banc, tabourets en bois et
mousse injectée, suivant la techni-
que de la fabrication des planeurs,
de Ricardo Blumer) et Frame (la
banquette d’accueil et le siège de
travail réalisés en aluminium extru-
dé et tissu polyester, d’Alberto
Meda). Chez Artelano, musiques
et lumières servent d’écrin aux col-
lections dessinées par Christophe
Pillet, Pascal Mourgue, Olivier
Gagnère et le studio Eoos. Ainsi
que les derniers-nés de la ligne
Milan-Paris, conçue par l’équipe
de Lissoni Associati.

Piero Lissoni sera encore à l’hon-
neur, chez Boffi Studio Paris, à tra-
vers Works, une série de structures
en inox conçues pour accueillir des
plans de travail, techniques inté-
grant cuissons et éviers spécifiques
à Boffi. Ces ensembles constitués
permettent de compléter les gam-
mes traditionnelles de l’enseigne
ou de composer une cuisine uni-
que de blocs indépendants. Works
décline aussi une collection de
meubles sur roulettes : casserolier,
meuble four, meuble poubelles
sélectives, etc. En collaboration
avec un fabricant d’électroména-
ger, Boffi présente réfrigérateur,
congélateur, four, lave-vaisselle…
en inox, s’intégrant dans les struc-
tures Works.

MONTRER L’OBJET QUOTIDIEN
Dans le même univers, Bulthaup

présente les nouvelles unités du
Système 20, une gamme pensée
pour une cuisine qui évolue au fil
du temps, au gré des budgets et
des besoins de chacun. Ces nou-
veaux éléments combinent, dans
un volume conpact, toutes les fonc-
tions de la cuisine (préparation,
lavage, cuisson, rangement). Ils
peuvent s’équiper de modules de
rangement nomades carossés en
aluminium, d’appareils ménagers,
d’éclairage, d’une paroi de protec-
tion en verre dépoli.

La galerie Sentou a choisi de pré-
senter une exposition thématique
consacrée au tabouret. Seront ain-
si regroupés une trentaine de
modèles, où les plus connus (le
Butterfly de Sori Yanagi, le
Mezzadro d’Achille Castiglioni,
l’Ulmer de Max Bill, les Time Life
Stools, de Charles Eames…)
côtoient de nombreuses nouveau-
tés, pour la plupart éditées ou réé-
ditées par Sentou édition, et
signées Roger Tallon, Vincent Thi-
bert, les Tsé & Tsé associées, Lau-
rent Nicolas, etc.

Edifice dévoile, quant à elle, la
réponse qu’ont su apporter Philip-
pe Starck et la société Driade à cet-
te série de questions que l’ensei-
gne a choisi de leur poser : « Com-
ment montrer au XXIe siècle l’objet
quotidien : le canapé sur lequel on
s’assied, la table où l’on mange, le
miroir qui nous renvoie des images ?
Comment le montrer à l’heure où
tout se montre sans se donner, se

démontre sans s’expliquer, se monte
sans jamais se démonter ? Com-
ment vit-on l’objet aujourd’hui ?
Comment l’habite-t-on ? » Du
Starck aussi (entre autres, son
vase-tabouret), chez Kartell, dont
la scénographie se veut sobre, afin
de mieux mettre en valeur les piè-
ces exposées et les ressemblances
intrinsèques entre les produits
d’une même collection.

Chez le concepteur-fabricant de
tapis et de revêtements de sol Sam
Laik, ce sont les nouvelles matiè-
res telles que notamment le lin
bouclé qui seront à l’honneur ain-
si que les collections signées par
les créateurs Garouste & Bonetti,
Alberto Pinto, Robert le Héros,
Alexandre Muris, Fritz Hansen,
Kvadrat, Poltrona Frau, Tecno,
Bang & Olufsen, Eurodrap,
Orizzonti, Wilkhahn… Au total, ils
seront vingt et un, pendant quatre
jours, à être présents à ce rendez-
vous. Pour fêter le design et aussi
prendre du plaisir.

Véronique Cauhapé

e Designer’s Days : mercredi 16 et
jeudi 17 mai, journées profession-
nelles. Vendredi 18 et samedi
19 mai 2001, journées grand public.
De 10 à 21 heures. Renseignements
tél : 01-42-59-73-40. Site Internet :
www.designers-days.com.

Tapis en hommage
à Rothko,

de Garouste
et Bonetti,

chez Sam Laik.

Siege Ploof,
en polyéthylène

coloré (blanc,
orange, jaune,

violet…),
de Philippe Starck,

chez Kartell.

1. Artelano : 54, rue de Bourgogne, 75007 Paris.
2. Bang & Olufsen : 222, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.
3. Boffi Studio : 234, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.
4. Bulthaup : 6, rue Monsieur-le-Prince, 75006 Paris.
5. Edifice : 27 bis, boulevard Raspail, 75007 Paris.
6. ESAG-Penninghen : 31, rue du Dragon, 75006 Paris.
7. Eurodrap : 18, rue des Quatre-Vents, 75006 Paris.
8. Flos : 42 bis, rue de Bourgogne, 75007 Paris.
9. Fritz Hansen : 19 bis A, rue des Saints-Pères, 75006 Paris.
10. Kartell : 242, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.
11. Knoll International : 268, bd Saint-Germain, 75007 Paris.
12. Kvadrat : 19 bis A, rue des Saints-Pères, 75006 Paris.
13. Lumière et fonction : 284, boulevard Raspail, 75014 Paris.
14. Meubles et fonction : 135, boulevard Raspail, 75006 Paris.
15. Orizzonti : 28, rue d’Assas, 75006 Paris.
16. Poltrona Frau : 242 bis, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris
et 18, rue des Quatre-Vents , 75006 Paris.
17. Sam Laik : 24, boulevard Raspail, 75007 Paris.
18. Sentou Galerie : 26, boulevard Raspail, 75007 Paris.
19. Tecno : 21, place Vendôme, 75001 Paris.
20. USM : 19 bis A, rue des Saints-Pères, 75006 Paris.
21. Wilkhahn : péniche Le Zéphir.
Accès rive gauche : pont de Solférino et quai d’Orsay.
Accès rive droite : port des Champs-Elysées.

Pour les Designer’s Days, Knoll présente son dernier-né, le Knoll-
Scope, ou bureau à la carte : une gamme d’éléments autonomes
qui laissent le choix à l’utilisateur d’agencer son espace de travail
comme il le souhaite et selon ses besoins.

Cette création – la plus ambitieuse de la société ces dernières
années – repose sur les principes de mobilité, de liberté et de flexi-
bilité. Léger et fluide, dans ses formes et dans ses dimensions,
KnollScope propose une conception nouvelle de la vie profes-
sionnelle. Il a été conçu pour les métiers évolutifs d’aujourd’hui,
pour s’adapter aux différents emplois du temps et caractères de
chacun.

Le wall (qui permet le partage de l’espace et abrite la circulation
des réseaux électriques, téléphoniques et informatiques), le
bureau nomade (qui peut être facilement déplacé et reconfiguré),
les rangements partagés (pour travailler efficacement en équipe),
les accessoires (du porte-documents au système d’éclairage) com-
posent cet ensemble qui peut trouver sa place en entreprise com-
me à la maison. Le projet de Knoll rejoint ceux déjà réalisés par
Vitra et par Steelcase Strafor : des produits qui, tous, aménagent
un environnement de travail intelligent.

Chevet Andaman, en wengé,
de Paola Navone, chez

Orizzonti.

Siège de travail Rolling
Frame d’Alberto Meda,

pour Alias, chez Meubles
et fonction.

Le meilleur du design
sur la rive gauche de la Seine
Dans une ambiance ludique, les espaces de création
de la rive gauche mettent en scène les nouveautés
présentées au Salon du meuble de Milan

Knoll propose le bureau à la carte

Tabourets de Patrick Chia,
chez Sentou Galerie.

Lit Legnoletto d’Alfredo
Häberli, pour Alias,

chez Meubles et fonction.

Sieges Eros, en polycarbonate
transparent ou solide,

de Philippe Starck
chez Kartell.
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 112
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vers 12h00
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Vent fort
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PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
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CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
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MARSEILLE
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NICE
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PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
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ST-PETERSB.
STOCKHOLM
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VARSOVIE

VENISE
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AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
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CHICAGO
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LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
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KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
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BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
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NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr PHILATÉLIE

DE QUOI allons-nous parler si la
météo s’améliore, si l’été arrive
pour de bon ? Les causeries
impromptues, chez le boucher, à la
sortie de l’école, au supermarché,
dans les salons d’attente ou dans
l’ascenseur préfèrent la pluie au
beau temps. On est toujours plus
bavard lorsqu’il s’agit de se plain-
dre du temps pourri. Un soleil
radieux oblige, si l’on peut dire, à se
découvrir – il faut évoquer ce que
l’on a fait, évoquer comment on
occupe ses loisirs –, alors que pes-
ter contre ce-fichu-printemps-qui-
n’en-est-pas-un permet d’échanger
sans se livrer, d’exprimer son res-
sentiment envers les cieux sans
pour autant raconter sa vie.

C’est une évidence, parler du
temps est l’un des rituels collectifs
les mieux respectés dans une socié-
té dont on ne cesse pourtant de sou-
ligner les penchants individualistes.
« Lancez une réflexion sur la pluvio-
métrie de la semaine lorsque vous fai-
tes la queue aux caisses du supermar-
ché et vous verrez que le succès est
assuré », confirme Agathe, vingt-
neuf ans, enseignante et experte en
« tchatche météo », autrement dit
l’art d’animer une conversation
météorologique chez les commer-
çants. « C’est formidable de parler

pour le seul plaisir de parler, dit-elle.
Chacun peut briller ; l’intello bac + 4,
l’ouvrier, la concierge et la caissière
ont la même légitimité. »

Bavarder autour du temps est un
exutoire, une soupape de sécurité
mais aussi un petit bout de civilité,
une forme superficielle mais signifi-
cative de reconnaissance de l’autre.
Goutte d’huile dans les rapports
entre humains, cette minithérapie
ne peut rien pour le baromètre
mais met un peu de baume au
cœur.

Constater que l’on n’est pas le
seul à souffrir d’un déficit d’exposi-
tion à la lumière solaire est déjà
une consolation. D’autant plus que
l’échange de banalités météorologi-
ques est nécessairement consen-
suel, voire unanimiste, car chacun
se plaint lui-même et compatit avec
l’autre. Le jeu consiste donc à trou-
ver des arguments destinés à corro-
borer les propos outrageusement
défaitistes de son interlocuteur.
Une affirmation du genre « ils se
sont trompés, à la météo » ne souf-
fre aucun démenti et appelle un
« d’ailleurs, depuis quelque temps,
ils se trompent sans arrêt » qui relan-
cera l’échange.

La conversation se prolongera
sur la pingrerie des assureurs et,

après quelques propos définitifs
tenus sur le compte de Loft Story,
pourra dériver sur les effets de
l’heure d’été sur le sommeil des
enfants. De fil en aiguille, on aura
parlé de bien d’autres sujets et
appris deux ou trois choses sur la
vie du quartier. Ne pas savoir dis-
tiller quelques banalités sur le
temps qu’il fait est un authentique
handicap social.

« Avec ce printemps pourri, surve-
nant après la tempête de décem-
bre 1999, le discours devient débri-
dé, envahissant et touche au socio-
drame ; même les gens les moins
météo-sensibles réagissent devant les
errances climatiques », assure l’eth-
nologue Martin de La Soudière,
auteur de Au bonheur des saisons :
voyage au pays de la météo (Gras-
set, 1999, 379 p., 139 F, 21,19 ¤), un
ouvrage consacré à la culture

météorologique des Français. Se
lamenter en public des vingt-six
jours de pluie enregistrés en avril,
c’est donner à sa récrimination une
dimension supplémentaire. On
râle, mais collectivement. C’est
encore meilleur.

« Les conversations autour du
temps sont banales mais elles créent
du lien social, poursuit le chercheur.
Sous-tendues par une inquiétude dif-

fuse à propos des équilibres climati-
ques, elles signifient aussi que nous
sommes tous dans la même barque
puisque nous en parlons sans même
nous connaître. » Un kinésithéra-
peute parisien relève pour sa part
que « les considérations de haute
volée à propos des effets supposés de
l’anticyclone des Açores présentent
aussi l’avantage d’offrir à peu de
frais un bouc émissaire sur lequel on
pourra se défouler ». Certains de ses

clients imputent obstinément à l’hu-
midité ambiante la moindre dou-
leur intercostale.

Comme on l’a vu, il est rare que
la causerie impromptue n’instruise
pas le procès des prévisionnistes.
La défense ne semble guère s’en
émouvoir. « L’efficacité des modèles
de prévision ne cesse de s’amélio-
rer », assure imperturbablement
Météo-France. En 1999, les estima-
tions relatives aux températures se
sont vérifiées à 75 % (écart entre
résultat prévu et résultat observé
inférieur à 2 degrés) et à hauteur de
89 % pour les précipitations. Toute-
fois, cette dernière évaluation ne
prend pas en compte l’importance
des précipitations mais l’apparition
ou non de pluie, même s’il s’agit de
quelques gouttes.

Globalement, la justesse d’une
prévision à J + 1 serait de 96 %, sou-
ligne Météo-France qui impute
avec modestie l’essentiel de cette
performance à « la puissance de cal-
cul des superordinateurs ». Une étu-
de du centre départemental de
l’Oise fondée sur « des critères d’éva-
luation plus fins » aboutit à un chif-
fre un peu inférieur (81 %).

Le dimanche 20 mai, Météo-Fran-
ce organisera une journée portes
ouvertes dans 85 de ses centres, en

France métropolitaine et dans les
DOM-TOM, dont dix seront égale-
ment ouverts le 19 mai. Cette initia-
tive – destinée à permettre au
public « d’entrer dans les coulisses
de la prévision du temps » et prévue
de longue date, assurent ses organi-
sateurs – tombe au bon moment
pour permettre aux prévisionnistes
de mieux faire comprendre la
complexité de leur mission.

Néanmoins, il semble que la mise
en doute des projections météoro-
logiques officielles tienne davanta-
ge du rituel incantatoire que de la
défiance absolue. Parmi les quel-
que 1 600 messages électroniques
reçus depuis le début de l’année par
le site Internet de Météo-France
(www.meteofrance.fr), la quasi-tota-
lité sont de très neutres demandes
de renseignements techniques. On
relève 1,7 % de volées de bois vert
et un peu moins de témoignages
d’encouragement. De quoi relativi-
ser les grandes passions météorolo-
giques. Cette boulangère parisien-
ne ne dira pas le contraire. « Vive-
ment que le soleil revienne, implo-
re-t-elle. Je n’en peux plus d’enten-
dre tous ces gens qui entrent dans la
boutique et se plaignent du temps. »

Jean-Michel Normand

Prévisions pour le 13 mai à 0 heure TUSituation le 11 mai à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Assise ou debout, selon ses
attributions. - II. Dommage pen-
dant le transport. Très belle, ou
alors palourde. - III. Apprécie les
forts tirages. Conjonction. - IV.
Compositeur russe. Les plus
beaux parent les belles. - V. Se
faire entendre comme un étalon.
Mettre mal à l’aise. - VI. Bien
attrapé. Coule en Alsace. Sont
souvent là quand ça va mal dans
le monde. - VII. Plusieurs années-
lumière. Allure de chameau. -
VIII. Sur place. Eliminateur de

déchets. Trois sur six. - IX. Réduit
au sommet. Supprima. Préposi-
tion. - X. Lamentables.

VERTICALEMENT

1. Pour suivre la rive ou pren-
dre de la hauteur. - 2. Officier
ministériel. Division de la pièce.
- 3. Ne vont pas plus loin que
les enfantillages. - 4. Armée
secrète. Prêts à prendre la pose.
Possessif. - 5. Montagne sacrée.
Grands passages historiques. -
6. Grande sur le dos des volati-
les. - 7. Attendit Zeus en sabots.

Souverain renversé. - 8. Qui
nous en mettra plein la vue. - 9.
Un jour ou l’autre, on finira
dessous. Article. - 10. Sa suite ne
peut s’arrêter. Bêche à la ville
comme à la campagne. - 11.
Grande ouverture sur l’aventu-
re. Placée comme une brique. -
12. Vont pondre en eau douce.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 111

Horizontalement
I. Incompétence. - II. Norme.

Labels. - III. Cueillir. Fit. - IV.
Inestimable. - V. To. Isis. ENS. -
VI. Autan. Este. - VII. Tringlent.
EV. - VIII. Ise. Poe. Aile. - IX.
Naos. Auber. - X. Notation. Osé.

Verticalement
1. Incitation. - 2. Nounours. - 3.

Crée. Tient. - 4. Omis. An. Aa. - 5.
Melting-pot. - 6. Lis. Losi (lois). -
7. Eliminée. - 8. Taras. An. - 9. Eb.
Etau. - 10. Nèfles. Ibo. - 11. Clien-
tèles. - 12. Est. Sévère.
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Beaucoup de soleil

Les jardins de Versailles

EN FILIGRANE
a CARTES POSTALES. Le Salon
cartophile du Cercle français des
collectionneurs de cartes posta-
les se déroule le samedi 19 mai, à
la salle des fêtes (avenue Charles-
de-Gaulle) du Plessis-Robinson
(92), avec la participation du Club
cartophile Air France, de P-
TT-Cartophilie et du Cercle
cartophile du Val-d’Oise (entrée
gratuite, renseignements au
01-64-22-06-81).
a VENTE. Le catalogue de la
vente à prix nets de printemps
Roumet (Paris, tél. : 01-47-
70-00-56) disperse 176 lots classi-
ques de France, parmi lesquels
une belle sélection de courriers
transportés par ballons montés
au départ de Paris assiégé lors de
la guerre de 1870, à des prix à six
chiffres.

a ÉCOLOGIE ARCTIQUE. Le
Groupe de recherches en écologie
arctique est engagé dans une
recherche sur les cycles de popula-
tion des lemmings ayant pour
cadre l’île de Traill, sur la côte
nord-est du Groenland. Un pli phi-
latélique souvenir consacre ces tra-
vaux de terrain, illustré par les
cachets de l’expédition, organisée
de juin à août, et les signatures des
participants (40 F par pli, comman-
des auprès de Benoît Sittler, 21,
rue de la Dordogne, 67860
Rhinau).
a ACCORDÉON. L’Allemagne a
émis, le 5 avril, un timbre à
110 pfennigs sur la musique popu-
laire, qui représente un accordéon.
En France, cet instrument n’appa-
raît – reproduit à l’envers ! – que
sur un seul timbre, un « préoblité-
ré » paru en 1990.

a SEINE-ET-MARNE. Edité par la
Maison du tourisme, le guide des
« Balades en Seine-et-Marne »
propose diverses façons pour, l’es-
pace d’un week-end, découvrir, à
pied, à cheval, en vélo ou en
bateau, le patrimoine naturel et
historique du département. On y
trouve aussi le programme des
animations touristiques, culturel-
les, artistiques et festives pour la
saison printemps/été 2001. Gratuit
et disponible sur demande au
01-60- 39-60-39.
a PROVENCE. Une carte touristi-
que des Bouches-du-Rhône, avec
commentaires des sites à visiter et
vues panoramiques du départe-
ment, est disponible en six langues
(français, anglais, allemand,
italien, espagnol et néerlandais)
auprès du Comité départemental
du tourisme (CDT) des Bouches-
du-Rhône. Par téléphone (04-91-
13-84-13) et sur Internet (www.
visitprovence.com).

SAMEDI. Un anticyclone est
situé du nord des îles Britanniques
à la mer du Nord et protège notre
pays des perturbations atlanti-
ques. Une dépression est centrée
au nord-ouest de l’Espagne et la
perturbation associée gagnera
l’ouest de la France dimanche. Ce
sera donc le grand soleil samedi,
mais le temps se dégradera diman-
che avec des ondées orageuses,
progressant vers l’est en soirée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Les nuages et les
éclaircies alterneront le matin,
puis le soleil brillera largement
l’après-midi. Les températures
maximales avoisineront 21 à
24 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le soleil brillera large-
ment toute la journée sur l’ensem-
ble des régions avec des tempéra-
tures maximales proches de 23 à
25 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Mal-
gré quelques nuages isolés sur le

relief, le soleil sera généreux. Il
fera doux avec 23 à 25 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Après dissipation
de quelques brouillards locaux et
quelques nuages bas, le soleil sera
au rendez-vous. Le thermomètre
marquera 23 à 27 degrés l’après-
midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. La journée sera placée sous
le signe du soleil avec des tempéra-
tures maximales avoisinant 23 à
26 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le
temps sera agréable, avec beau-
coup de soleil, et juste quelques
nuages l’après-midi sur le relief. Le
thermomètre marquera 24 à
27 degrés au meilleur moment de
la journée.

RENDANT hommage à André
Le Nôtre (1613-1700), La Poste
mettra en vente générale, le lun-
di 14 mai, un timbre à 4,40 F
(0,67 ¤) consacré aux jardins du
château de Versailles.

En 1661, Louis XIV ordonne les
premiers travaux du « grand Ver-
sailles ». Le roi fait appel à André
Le Nôtre, issu d’une célèbre
lignée de jardiniers, dont l’effigie
apparaît sur un timbre paru en
1959, alors que ce dernier vient
d’assurer la conception des jar-
dins du château de Vaux-le-
Vicomte (timbre émis en 1989).
30 000 ouvriers travaillent à l’éla-
boration de ce parc qui couvre à
l’époque 110 hectares, dont l’irri-
gation est assurée par la machine
de Marly (timbre paru en 1939).

Le château de Versailles a fait
l’objet de nombreux timbres : en
1938, 1952, 1954, 1956, 1960 en
arrière-plan d’une vignette con-
sacrée à l’historien Pierre de Nol-

hac (1859-1936), 1970, 1971, 1983
(Indépendance américaine, trai-
té de Versailles) et 1997.

Le timbre, au format horizon-
tal 75 × 22 mm, dessiné par
Christian Broutin, est imprimé

en héliogravure en feuilles de
trente.

La vente anticipée se déroulera
les samedi 12 et dimanche
13 mai, à Versailles (Yvelines),
sous chapiteau, place d’Armes,
en présence de Christian Broutin
pour une séance de dédicaces, le
13 mai de 14 heures à 18 heures.

Pierre Jullien

LE CARNET
DU VOYAGEUR

Bavarder autour du temps est un exutoire,
une soupape de sécurité mais aussi un petit
bout de civilité, une forme superficielle mais
significative de reconnaissance de l’autre

TENDANCES

Le rituel de la conversation météorologique revigoré

A U J O U R D ’ H U I



C’est un matin normal ; un type
normal, genre jeune, cool, se
réveille. C’est un quartier de Barce-
lone, avec un bistrot où prendre
son café, et puis remonter commen-
cer la journée. A la maison, le télé-
phone sonne, Pau décroche. On lui
annonce la mort de son frère, Alex.
Il faut aller à la morgue identifier le
corps, il faut s’occuper des funé-
railles, il faut s’occuper de leur
mère. Le film nous montre ça ; ce
n’est pas du documentaire et pas
de la fiction, c’est la manière la plus
simple et la plus juste dont les ima-
ges peuvent montrer de la réalité,
des gens qui ressemblent à des
gens en ne ressemblant à personne
d’autre, le bruit que font les choses
dans ces moments-là, l’incongruité
des traces futiles du passé, le
métro, un souvenir, des photos. La
manière qu’a chacun de se défen-
dre, ou pas, devant la violence de
l’inattendu, de l’incompréhensible.

Et puis ? Et puis, on ne peut pas
repartir dans la vie comme si de
rien n’était. Pau et sa mère pren-

nent leur voiture, ils vont dans le
village de montagne où Alex s’était
établi et qu’ils ne connaissent pas.
Ils emportent avec eux l’urne funé-
raire. On avait fait connaissance
d’un petit monde urbain, socialisé,
tricoté de signes quotidiens, recon-

naissables. Dans cette nature
magnifique et froide, c’est un cos-
mos qui prend vie devant la camé-
ra de Marc Recha. Les arbres, la ter-
re, le ciel deviennent des héros
mythologiques, des figures surhu-
maines et fascinantes, non seule-

ment belles mais hantées de puis-
sance mystérieuse, de légendes
non dites. Le chantier qui s’y trou-
ve est un combat homérique ; les
bulldozers qui tracent la route dans
ces montagnes sont de fort concrè-
tes machines d’aujourd’hui et des

dragons d’éternité. Le travail est le
travail.

Les hommes et les femmes qui
vivent là ont leur histoire, d’autres
histoires, dont Alex faisait partie,
pas Pau et Merce, la mère, qui
débarquent. Comme eux, à ce
moment on ne comprend plus
grand-chose, n’importe. La force
des images, la présence des person-
nages saturent l’écran d’une intensi-
té beaucoup plus captivante que
les intrigues les plus alambiquées.
Et puis, en spectateurs conscien-
cieux et bienveillants, on compte
sur le réalisateur pour expliquer
tout cela, démêler l’écheveau des
liens qui unissent les uns et les
autres, des conflits qui les oppo-
sent. Bernique ! A peine croisé, un
des habitants du village, qui tra-
vaille au chantier, reçoit la visite de
sa fille Marta, qu’il connaît à peine,
et qui a laissé sa mère française par
qui elle a été élevée.

Dans un film fonctionnant selon
les règles dramaturgiques habituel-
les, ce deuxième fil narratif vien-
drait croiser le premier, les rela-
tions entre le père et la fille faisant
écho à celles de la mère et du fils
avec le souvenir laissé par le mort
chez sa compagne, ses copains et
ses voisins. Mais le cinéma de Marc
Recha ne marche pas comme ça : il
ne s’agit pas de combiner des
lignes mais de modifier des intensi-
tés, d’organiser des circulations
d’énergie, des pulsions, des élans.
Ce cinéma déroute tant est inhabi-
tuelle cette manière de composer
et d’organiser des plans selon une
logique qui ne doit rien au roma-
nesque et s’apparente à l’écriture
musicale et à la météorologie.

Le cinéma selon Marc Recha évo-
que quelque étrange appareil de
détection traduisant en mouve-
ments, couleurs et paroles les allers
et venues des nuages et des sub-
conscients. Authentique héritier de
l’œuvre de Robert Bresson – ce
grand artiste matérialiste —, le
jeune réalisateur catalan sait que
c’est par le respect de la matérialité
des choses et des êtres que souffle
l’esprit. Alors tout peut arriver, y
compris les gags les plus causti-
ques, y compris l’apparition de fan-
tômes. Ce qui s’enclenche et enfle
et se module dans la circulation des
corps et des paroles, des secrets et
des météores, relève d’un régime
de vérité que le sens commun igno-
re, et que l’ordre spectaculaire récu-
se.

Insensiblement, avec une épatan-
te simplicité de moyens, le cinéas-

te, accompagné par des comédiens
sidérants d’engagement, fait enfler
un torrent d’émotions qui déborde
en une sorte de bacchanale sensuel-
le, rieuse et inquiétante. Chacun,
chacune construit comme il peut,
avec ce qu’il trouve, les instru-
ments de sa vie à venir et Recha ne
paraît en être que le témoin. Aucu-
ne explication, et surtout pas de
symboles. Le deuil, sans doute, le
travail de deuil pour Pau et Merce
est ce qui s’accomplit mais ce n’est
qu’une des formes du gigantesque
« travail de vie » auquel chacun se
livre, celle qui porte l’enfant d’Alex,
le père et la fille se retrouvant…

A ce moment-là, au sommet de
cette combinaison d’affects portés
les uns par les autres à une incan-
descence troublante et chaleureu-
se, il serait logique que le film s’ar-
rête, et ce serait un très beau film.
Mais il fait autre chose, qui est car-
rément magnifique et terriblement
dangereux : il rentre à la maison.
Pau rentre à Barcelone ; à ses côtés
et avec le plus total mépris des
bénéfices dramatiques accumulés,
la mise en scène démolit ce qui a
été construit pour dire cette éviden-
ce simple, qui signe l’autre paterni-
té dont peut à bon droit se récla-
mer Recha, celle d’Abbas Kiarosta-
mi : la vie continue. Là haut dans la
montagne, ce n’était pas la vie. Ce
fut un moment nécessaire – un peu
comparable à un film. Ensuite, il
faut savoir, grâce à ce détour,
retrouver le quotidien, et poursui-
vre grâce à cette expérience le che-
min de chaque jour. Impitoyable et
délicat, Marc Recha ira jusqu’au
bout de ce trajet. Le Festival de
Cannes vient à peine de commen-
cer. Il nous a déjà donné un grand
film.

Jean-Michel Frodon

Venu du documentaire, Hirozaku
Kore-Eda fait partie de cette généra-
tion de jeunes et talentueux cinéas-
tes japonais (il est né en 1962 à
Tokyo) qui sont en train de boulever-
ser la donne du côté du Soleil-
Levant, comme l’atteste l’imposante
présence de leurs œuvres à Cannes
cette année.

Kore-Eda n’est pas tout à fait
inconnu du public français, qui a eu
l’occasion, en 1999, de voir en salle
ses deux premiers longs métrages
de fiction, Maborosi (1995) et After
Life (1998). Deux films qui, entre la
fiction et le documentaire, l’absence
et la présence, composent un uni-
vers hanté par la disparition du mon-
de et des êtres qui nous sont chers,
exaltant au passage la vocation
mécanique et esthétique du cinéma
à en conserver la trace.

Distance, comme son titre l’indi-
querait à lui seul, s’inscrit pleine-
ment dans ce sillage élégiaque, bai-
gné de clairs-obscurs, saturé de rémi-
niscences, taraudé par le remords,

tendu sur le néant. Le film s’ouvre
trois ans après l’empoisonnement
d’une centaine de personnes par les
membres de la secte Arche de la véri-
té, suivi de l’élimination des auteurs
de l’attentat par d’autres membres
de la secte. Quatre personnages
vont bientôt apparaître, au cours
d’une longue introduction, hachée,
composite, qui fait délibérément pla-
ner l’incertitude sur la manière dont
l’action les réunira et la nature du
rapport qu’ils entretiennent entre
eux.

Il faudra du temps, bien davanta-
ge que l’efficacité dramatique ne
l’autorise, pour comprendre que
chacun d’entre eux a un lien de
parenté avec l’un des auteurs du
massacre, tandis qu’ils partent en
excursion dans la forêt, pour un
pique-nique qui se révèle être un
pèlerinage au bord du lac où leurs
cendres ont été déversées. Cette
ambiguïté, délibérément entrete-
nue, entre loisir bucolique et proces-
sion funèbre, introduit cette « dis-
tance » évoquée dans le titre du
film, qui réunit dans un même mou-
vement deux réalités a priori incom-
patibles. Au retour de cette « excur-
sion », leur voiture a disparu, et
empêche tout retour en ville. Un des
membres de la secte, rencontré for-
tuitement, les héberge pour la nuit.

Ce qui arrive dès lors prolonge,
avec plus d’acuité encore, la vertigi-
neuse duplicité qui est l’objet-même
de ce film. Tout y tient en effet sur le
fil, infiniment plus ténu qu’on ne le
croit, qui sépare les vivants des
morts, la culpabilité de l’innocence,
la vérité du mensonge. Réunis par la
nuit, échangeant à voix basse des
propos impuissants et décousus, les
personnages y sont tour à tour en
proie à l’apparition de leurs dispa-
rus, dans la lumineuse, l’aveuglante
réminiscence de leur scène d’adieu.

La véritable nature de la distance
dont il s’agit dans ce film apparaît
clairement ici : ces hommes et ces
femmes, qui un jour ont décidé de
quitter sans retour leurs proches,
sont sans doute plus près de ces der-
niers morts que vivants. De même
que la lumière ne vaut que par l’om-
bre et un plan que par rapport à un
autre plan – leçon esthétique de ce
film – le lien entre les vivants ne
vaut – et c’est sa morale – que par
l’héritage des morts qu’ils ont en
commun. La police peut bien enquê-
ter, ce genre d’héritage demeure aus-
si indécidable qu’inexorable, en
livrant chaque vivant à la puissance
des fantômes, qui n’est autre que cel-
le du cinéma.

J. M.

Elans de vie sur les sommets pyrénéens
Pau et son frère. Autour du travail de deuil, le cinéaste catalan Marc Recha chorégraphie, dans son troisième long métrage,

un superbe ballet entre nuages et émotions, qui se situe dans l’héritage de l’œuvre matérialiste de Robert Bresson

La « vérité particulière » du souvenir

Les fantômes sont parmi nous
Distance. Le passé douloureux de quatre Japonais rescapés d’un massacre

SÉLECTION OFFICIELLE (en com-
pétition). Film japonais de
Hirozaku Kore-Eda. Avec Arata,
Yusuke Iseya, Susumu Terajima,
Yui Natsukawa, Tadanobu Asano.
(2 h 12.)
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CINÉMA Deuxième jour à Cannes
et premier grand film, Pau et son frè-
re. Pour son troisième long-métrage,
le Catalan Marc Recha a composé,
autour du travail de deuil, une

œuvre déroutante, héritière du ciné-
ma de Robert Bresson : c’est en res-
pectant la matérialité des êtres et des
choses qu’elle fait souffler l’esprit.
b ÉGALEMENT autour du thème de

la disparition, Distance, de Hirozaku
Kore-Eda, livre les vivants à la puis-
sance des fantômes. Son auteur fait
partie de la jeune génération japo-
naise, très présente cette année.

b AVEC R-XMAS, le cinéaste améri-
cain Abel Ferrara reprend les interro-
gations philosophiques de ses précé-
dents films, notamment Bad Lieute-
nant, autour de l’absence de Dieu.

LE BONHEUR de Marc Recha de se trouver à
Cannes est d’autant plus complet qu’il en goûte
les saveurs paradoxales : son idée du cinéma est
aux antipodes de l’image de marque mondaine et
spectaculaire souvent attachée à la manifestation.

Cette idée, qu’il revendique avec un mélange irré-
sistible de certitude et de modestie, a poussé ce
jeune homme né en 1970 à quitter sa Catalogne
natale pour devenir aficionado de la Cinémathè-
que française, puis, dans l’admiration revendi-
quée de Rossellini et de Bresson, d’Eustache et de
Garrel, à retourner chez lui pour inventer des
films à nul autre pareils. Le premier, Le ciel monte
(1991), était une étonnante expérience sans paro-
le qui fit le tour des festivals d’art et essai ; le
deuxième, L’Arbre aux cerises (1998), lui a valu la
reconnaissance des publics cinéphiles français et
catalans.

Se disant indifférent à toute polémique nationa-
liste ou régionaliste, il tourne ses films dans la lan-
gue du lieu où ils se passent – le prochain, situé
entre Port-Bou et Port-Vendres, devrait surtout
être parlé en français. Il constate pourtant une
moins grande réceptivité du public du reste de l’Es-
pagne. « J’espère que la projection dans un lieu aus-
si international que Cannes aidera à dépasser ces
cadres », dit-il, ajoutant, les yeux brillants, que la
vente à un distributeur italien, avant la projection
officielle, de Pau et son frère, est pour lui « magi-
que ». A la sortie de L’Arbre aux cerises, Marc
Recha était d’une timidité extrême, ses difficultés
avec la langue française lui servaient de prétexte à
des interviews encore plus minimalistes que ses
films. Aujourd’hui, il jongle vaille que vaille avec
les mots mais parle sans fin, dans un enthousias-
me qu’il attribue moins à l’œuvre terminée,
envers laquelle il reste toujours aussi modeste,
qu’à l’expérience vécue durant le tournage.

« Pau et son frère m’a changé en profondeur »,
affirme le jeune cinéaste, qui dit avoir quitté Bar-
celone pour vivre dans la montagne « avec quel-
qu’un ». Le film puise pour partie dans sa propre
histoire : il a lui-même un frère nommé Pau, et un
autre David, son jumeau, qui apparaît à l’écran
dans le rôle fugace d’Alex, le frère disparu ; la

mère, surtout, est inspirée par celle du réalisateur,
représentante de cette génération « qui a connu
la transition démocratique, le bouleversement des
mœurs, qui se dénomme elle-même hippie même si
ce n’est pas exactement le terme approprié ». « Les
scènes chez la mère sont tournées chez ma mère »,
ajoute le cinéaste. En douterait-on qu’il confirme
l’importance centrale des lieux dans sa manière
de travailler, le paysage de montagne arpenté en
tous sens durant la phase d’écriture du scénario
étant sa principale source d’inspiration.

Là n’est pourtant pas le véritable creuset du
film, né d’un parti délibérément « libertaire » :
sept acteurs, huit techniciens (dont lui-même),
vivant et travaillant ensemble sans interruption
durant treize semaines, inventant les événements
du récit, la manière de les jouer et de les filmer au
cours d’une recherche collective. Beaucoup d’im-
provisation, beaucoup d’apports de chacun à par-
tir de sa propre personnalité, mais aussi beau-
coup de discussions collectives pour reconstruire
« la distance de la fiction », jouer de la réalité des
interprètes et de l’artifice des personnages pour
atteindre à « cette forme de vérité particulière que
permet seul le cinéma », dit Recha.

J.-M. F.

a HARVEY WEINSTEIN : le pré-
sident de Miramax, filiale du
groupe Disney, va réaliser son
premier film, une adaptation de
Mila 18, de Leon Uris, auteur
d’Exodus, dont la version cinéma-
tographique d’Otto Preminger est
le film de chevet du distributeur
américain. Mila 18 est un roman
écrit en 1961 sur le soulèvement
du ghetto de Varsovie durant la
seconde guerre mondiale. Mila 18
fut le dernier bunker à rendre les
armes devant les armées nazies.
a CATHERINE DENEUVE : l’ac-
trice française s’apprête à parta-
ger avec le comédien américain
William Hurt le haut de l’affiche
du prochain film de Tonie Mars-
hall, Au plus près du paradis.
Après s’être glissée dans les cabi-
nes d’un institut de beauté, la réa-
lisatrice veut raconter l’histoire
d’une romancière qui tombe
amoureuse d’un photographe
américain durant un voyage à
New York. Il sera tourné cet été
aux Etats-Unis, à la fois en anglais
et en français.
a INTERNET : en direct de Can-
nes, sur le site lemonde.fr, une
conversation en ligne (chat) est
organisée avec Claude Lanz-
mann, écrivain et cinéaste
(Shoah, 1985 ; Tsahal, 1994 ; Un
Vivant qui passe, 1997) samedi
12 mai, de 13 heures à 14 heures.
lemonde.fr/cannes

SÉLECTION OFFICIELLE (en com-
pétition). Film espagnol de Marc
Recha. Avec David Selvas, Natha-
lie Boutefeu, Marieta Orozco,
Luis Hostalot, Alicia Orozco,
Juan Marquez. (1 h 50.)

PORTRAIT
Marc Recha a puisé dans sa
propre histoire pour écrire son
scénario. Son souhait : abolir
les frontières du langage

C U L T U R E

Une logique
de composition
qui ne doit rien
au romanesque
et s’apparente
à l’écriture musicale
et à la météorologie

Des comédiens sidérants d’engagement, filmés avec une épatante simplicité de moyens.

f www.lemonde.fr/cannes
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« EN VÉRITÉ, LE PALAIS qui se dresse sur la
Croisette est le moderne monastère du cinéma-
tographe. » André Bazin dépeignait le Festival
de Cannes comme un immense rituel qui assi-
gne à chacun de ceux qui y participent (envi-
ron 50 000 personnes en 2000) une place, un
ordre. Mais que font-ils donc tous ces pèlerins
qui, chaque année, vont à Cannes quand les
beaux jours sont censés arriver ? C’est la ques-
tion posée par neuf sociologues et ethnolo-
gues. Sous l’égide d’Emmanuel Ethis, ils ont
« défié » la direction du Festival de Cannes de
les laisser soumettre la manifestation aux exi-
gences des sciences sociales. En 1999 et en
2000, cette équipe de chercheurs a donc été
invitée par le Festival afin qu’elle puisse étu-
dier le phénomène cannois. Plus de 900 spec-
tateurs ont dû répondre à 25 questions pour
tenter d’affiner au plus près le lien qui lie cha-
cun à l’objet cinématographique.

La première partie d’Aux marches du Palais.
Le Festival de Cannes sous le regard des scien-
ces sociales, l’ouvrage tiré de cette étude, se
consacre à l’analyse des rituels. Pour Jacques
Cheyronnaud, le Festival relève du religieux,
dans sa grammaire, le pouvoir de se nommer
(« l’univers du cinéma »), de « sacrer des vedet-
tes », dans sa mise en scène, dans sa produc-

tion d’une mythologie et dans l’intensité de
l’adhésion et de l’attestation de foi qui émane
du public. Comme une institution religieuse,
il organise la présence divine avec son proto-
cole, ses lieux, son lexique. L’efficacité rituelle
la mieux incarnée réside dans la montée des
marches, finement analysée par Elisabeth Cla-
verie et par Pascal Lardellier. En revanche,
Jean-Louis Fabiani, reprenant les écrits de
Serge Daney, analyse Cannes comme « un
effritement cérémoniel ».

Que reste-t-il du mythe avec cette nuée de
monteurs de marches en smoking, gravissant
un tapis rouge constellé de mégots ? Le Festi-
val est pour l’auteur « le théâtre d’un rite mor-
tuaire, qui célèbre la disparition du cinéma au
profit d’autres modes de circulation des ima-
ges ». Pourtant, même si Cannes se divise de
plus en plus entre une logique de divertisse-
ment et de création, avec un rituel dont la mis-
sion est d’entretenir la croyance dans l’unité
du cinéma, Cannes demeure un lieu de ren-
contre entre tous les protagonistes des mon-
des du cinéma.

La seconde partie de l’ouvrage est consa-
crée à l’analyse de tous ceux qui, accrédités
ou non, composent ce public sans cesse en
augmentation. Les cohortes de « corps bad-

gés » constituent par leur présence mouvante
les lieux du Festival et transforment progressi-
vement « l’espace public urbain en un espace
de pairs », comme le souligne Marie-Hélène
Poggi, qui cite les parkings du Palais, se
muant le soir en vestiaires occasionnels, en
« loges des spectateurs ».

Mais, à Cannes, être un spectateur ordi-
naire implique de « déployer un arsenal tac-
tique » et souvent de « dealer » avec son
identité pour devenir festivalier. Toute une
économie du don ou du troc se met en place,
qui permet à un tiers de ces free lance de voir
des films. Emmanuel Ethis donne la parole à
quelques « festivaliers remarquables ». Et il
s’appuie sur une analyse quantitative pour
définir qui sont les spectateurs, pourquoi et
comment ils viennent. Parmi eux, seules
38,5 % des femmes contre 58,9 % d’hommes
connaissaient, en 1999, Gilles Jacob, grand
maître des lieux.

Agnès Devictor

e Aux marches du Palais. Le Festival de Can-
nes sous le regard des sciences sociales, sous
la direction d’Emmanuel Ethis, La Documenta-
tion française, 259 p., 118,07 F (18 ¤).

Les festivaliers, des pèlerins de l’image

Producteur, distributeur et ex-
ploitant en France et au Portu-
gal, Paulo Branco soutient depuis
de nombreuses années quelques-
uns des plus grands auteurs euro-
péens, depuis Manoel de Oliveira
jusqu’à Chantal Akerman, en pas-
sant par Jacques Rozier, Raul Ruiz
ou Joao Cesar Monteiro. De nom-
breux et talentueux jeunes cinéas-
tes lui doivent également leur
entrée en matière, qu’il s’agisse de
Pedro Costa, Mathieu Amalric ou
Marie Vermillard. Avec quatre de
ses films sélectionnés cette année à
Cannes, il est sans doute l’un des
producteurs indépendants les plus
représentés sur la Croisette, et l’un
des acteurs aujourd’hui les plus
actifs d’une création cinématogra-
phique européenne qui dépasse,
sur le plan de sa mise en œuvre
comme de son esthétique, les
frontières nationales. On attendait
un producteur comblé, on a ren-
contré un professionnel inquiet
pour l’avenir du cinéma européen,
et désireux de tirer « la sonnette
d’alarme ».

« Avec quatre longs métrages
en production, et un en distribu-
tion, votre présence à Cannes
est impressionnante. Etes-vous
un producteur heureux ?

– Je suis naturellement très sen-
sible à ces multiples sélections qui
récompensent mon travail de pro-
ducteur. Mais je pense, sans vou-

loir être alarmiste, qu’il faudrait
peut-être parler des difficultés
grandissantes que rencontre un
producteur qui, comme moi, ambi-
tionne de créer des passerelles
entre divers pays d’Europe.

» Je trouve qu’il y a un écart de
plus en plus grand entre le dis-
cours de la profession et des pou-
voirs publics sur le cinéma euro-
péen et la situation telle que je la
vis quotidiennement. Je constate
qu’à tous les niveaux se mettent
en place des mécanismes qui, au
lieu d’aider à la représentation de
films européens dans d’autres
pays du continent, contribuent au

contraire à fermer chaque pays
sur lui-même. Dans la majorité
des Etats européens, les frontières
deviennent étanches à ce qui est
non national et non américain.
Concrètement, il est par exemple
devenu beaucoup plus difficile
pour moi, aujourd’hui, de faire sor-
tir un film portugais en Allemagne
et vice versa. Il devient, de même,
de plus en plus difficile pour un
producteur de sortir des films fran-
çais à l’étranger parce que les chaî-
nes de télévision qui assuraient,
en les programmant, leur viabilité
financière refusent désormais de
les diffuser.

– Avez-vous constaté le mê-
me phénomène en France ?

– La France est le pays d’Eu-
rope qui résiste sans doute le
mieux à cette situation, je le
crois, et c’est d’autant plus grave
que la télévision est le principal
financier du cinéma en France.
Les responsables de la plupart
des chaînes de télévision en Euro-
pe, que je consulte régulièrement
par nécessité professionnelle,
n’aiment pas le cinéma du voisin
et ne rêvent que de programmer
du cinéma hollywoodien. Cela est
en totale contradiction avec le dis-
cours européen sur l’exception

culturelle. Voici quelques années
encore, je pouvais produire Fran-
cesca, de Manoel de Oliveira,
grâce à la vente du film à la télé-
vision allemande. Je ne pourrais
plus le faire aujourd’hui. Channel
Four, en Angleterre, achetait régu-
lièrement mes films voici une
dizaine d’années, ce n’est plus le
cas maintenant, sauf miracle.

» Pratiquement, il est devenu
impossible aujourd’hui d’obtenir
un centime d’une chaîne de télévi-
sion française pour un film non
national. Les exceptions institu-
tionnelles, comme Arte, ou celles
liées au statut exceptionnel d’un
cinéaste, comme Manoel de Oli-
veira, Pedro Almodovar ou quel-
ques autres, ne font que confir-
mer la règle.

– Quelles conséquences redou-
tez-vous ?

– Elles se font, hélas !, déjà sen-
tir. D’une manière générale, on
vit aujourd’hui, en France, un
étrange paradoxe : à l’heure où il
y a de plus en plus d’argent dispo-
nible, il y a de moins en moins
d’opportunités à l’intérieur du sys-
tème. La marge de liberté artisti-
que, et donc de risque consenti,
se réduit. Je pense que cet état de
fait est dû à la concentration du
pouvoir dans les mains de quel-
ques responsables plus ou moins
inamovibles qui répugnent à cou-
rir le moindre risque et à soutenir

la création, c’est-à-dire l’inconnu,
l’audace, le renouvellement, au-
tant de qualités indispensables à
la vitalité de l’art, et donc du ciné-
ma. Concrètement, j’ai le senti-
ment très net, comme producteur
et distributeur, d’avoir moins de
liberté qu’avant, et de subir les
lois d’un marché qui ne raisonne
plus qu’en fonction du nombre
d’entrées des films et de l’argent
qu’il rapporte. Un échec public
équivaut aujourd’hui à une sanc-
tion immédiate de la part des
financiers du cinéma, à savoir la
télévision.

» Un jeune metteur en scène
dont le premier film échoue en
termes de fréquentation – et le
rythme des sorties ainsi que la
monopolisation des écrans sont
tels aujourd’hui qu’il peut rare-
ment en être autrement – n’aura
pratiquement aucune chance de
s’en remettre et de poursuivre sa
vocation. Je suis assez bien placé,
pourtant, pour savoir que ce sys-
tème demeure le meilleur au
monde pour défendre la diversité
du cinéma, mais j’ai néanmoins
l’impression qu’il se sclérose de
manière inquiétante depuis quel-
ques années. Il est temps, je
pense, de tirer la sonnette
d’alarme. »

Propos recueillis par
Jacques Mandelbaum

L’Assemblée nationale réglemente
les cartes d’abonnement

Le quarté de Gemini Films

Avec ses sociétés de production
et de distribution, Paulo Branco
participe à cinq films présentés
au Festival de Cannes.

« Les Portugais croient
qu’il est français, les Français
croient qu’il est portugais,
beaucoup de cinéastes savent
qu’à travers lui ils peuvent
faire leurs films. » F.-M. B.

C U L T U R E - C A N N E S 2 0 0 1

ENTRE GEMINI FILMS et Madragoa Films, ses
sociétés de production et de distribution française et
portugaise, Paolo Branco participe rien moins qu’à
cinq titres au Festival de Cannes. Les films qu’il a pro-
duits sont au nombre de quatre, et révèlent la large
palette d’un producteur qui diversifie ses coups de
cœur, sans jamais renoncer ni à leur exigence ni à
leur ambition artistique. Soit la nouvelle production
d’un maître du cinéma mondial, les deuxièmes longs-
métrages d’un auteur portugais prometteur et d’un
acteur français capé, ainsi que le premier film d’un
jeune réalisateur français qui aura l’honneur d’entrer
dans l’arène cinématographique sous les auspices du
Festival de Cannes. Il s’agit de Je rentre à la maison,
de Manoel de Oliveira, avec Michel Piccoli, Catheri-
ne Deneuve et John Malkovich (Portugal, Sélection

officielle, en compétition) ; Gagner sa vie, de Joao
Canijo, avec Rita Blanco, Adriano Luz et Luis Rego
(Portugal, sélection officielle, Un certain regard) ; La
Plage noire, de Michel Piccoli, avec Jerzy Radziwilo-
wicz, Jade Fortuneau et Dominique Blanc (France,
ouverture de la Semaine de la critique) ; Ceci est mon
corps, de Rodolphe Marconi, avec Jane Birkin, Louis
Garrel et Elisabeth Depardieu (France, Quinzaine
des réalisateurs).

Par ailleurs, Les Ames fortes, de Raul Ruiz, adapté
du roman éponyme de Jean Giono par Alexandre
Astruc, et interprété par Laetitia Casta, Frédéric Die-
fenthal, Arielle Dombasle et John Malkovich (Fran-
ce, film de clôture de la Sélection officielle, hors com-
pétition), sera distribué en France par Paolo Branco
le jour de sa présentation à Cannes, le 20 mai 2001.

DANS LE PROJET de loi por-
tant diverses mesures sociales,
culturelles et éducatives (Le Mon-
de du 11 mai), l’Assemblée natio-
nale a adopté, jeudi 10 mai, un
amendement du gouvernement
destiné à soumettre la commer-
cialisation des cartes d’abonne-
ment, lancées par les grands grou-
pes cinématographiques, à l’agré-
ment préalable du Centre
national de la cinématographie
(CNC). Le 24 janvier, lors de
l’examen du projet de loi sur les
nouvelles régulations économi-
ques (NRE), les députés avaient
déjà voté des mécanismes d’enca-
drement afin de protéger les sal-
les indépendantes fragilisées par
les formules avantageuses des
grands exploitants.

Le texte défendu par la minis-
tre de la culture et de la communi-
cation, Catherine Tasca, astreint
les éditeurs de cartes à associer
les petits et moyens exploitants,
à des conditions équitables, en
cas de voisinage trop proche ou
de position économiquement

dominante. Il garantit le partage
des recettes entre les différents
ayants droit de chaque œuvre sur
la base d’un prix de référence par
place. Enfin, le projet détaille les
sanctions en cas d’entrave. Le
Centre national de la cinémato-
graphie est habilité à retirer
l’agrément préalable accordé aux
exploitants et prononcer des sanc-
tions administratives.

« Les nouvelles pratiques com-
merciales ne doivent pas mettre en
cause l’équilibre général de l’éco-
nomie du cinéma », a déclaré la
ministre de l’emploi et de la soli-
darité, Elisabeth Guigou. Pierre-
Christophe Baguet (UDF, Hauts-
de-Seine) a fustigé le projet qui
« remet en question » l’accord
intervenu lors du débat sur les
NRE et « relève d’une combine
politique ».

Dénonçant « l’imprévoyance du
gouvernement et, pis encore, le
triomphe du copinage », M. Ba-
guet a annoncé que son groupe
saisira le Conseil constitutionnel
de ce texte.

Paulo Branco, producteur et distributeur

« Des mécanismes contribuent à fermer chaque pays européen sur lui-même »
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MARTHA… MARTHA
a Martha (Valérie Donzelli) arrive à l’improviste chez ses parents et la
visite tourne au désastre. Martha est une belle jeune femme qui ne fait
pas grand-chose de ses journées, laissant à son compagnon (Yann
Goven) la charge de gagner de l’argent, de suivre la scolarité de leur peti-
te fille Lise (Lucie Régnier) et de la remettre, elle, Martha, sur les rails lors-
qu’elle les quitte. Ce triangle familial est décrit avec une minutie à la fois
émouvante et exaspérante. Sur le plateau de l’émotion, on posera l’enga-
gement et la justesse des acteurs, les trois, le papa, la maman et la petite
fille, à part égale, et leur inscription dans un environnement à la fois misé-
rable et beau, fait de paysages saturés d’eau et d’arbres qui semblent
voués à ne plus jamais revoir le printemps. De l’autre côté de la balance, il
y a comme une volonté de faire monter la mayonnaise tragique, la multi-
plication appuyée des signes avant-coureurs de malheurs indicibles, le
sacrifice des personnages aux nécessités d’une logique qui ne peut mener
qu’au désastre. Peu à peu le film est parcouru de fissures, entre le natura-
lisme de la description du quotidien et
les étapes paroxystiques du parcours
de Martha, entre la volonté de ne pas
céder aux sirènes du mélodrame et les
longs plans qui captent le regard
d’une enfant malheureuse, comme si
la réalisatrice voulait à tout prix obte-
nir la reddition de ses spectateurs. Ces
impressions contradictoires sont
d’autant plus frustrantes que, par
moments, le film atteint à une vraie
grandeur. Les quelques minutes qui précèdent sa conclusion affectent
plus profondément que tout ce qui est venu avant viendra après. C’est
une raison suffisante pour aller voir Martha… Martha.  T. S.
QUINZAINE DES RÉALISATEURS. Film français de Sandrine Veysset. Avec
Valérie Donzelli, Yann Goven, Lucie Régnier. (1 h 37.)

SOUS LE CLAIR DE LUNE
a Un petit tiers du film laisse planer le doute : se pourrait-il que la Répu-
blique islamique ait envoyé un film moquant la sécularisation, voire la cor-
ruption, des dignitaires religieux, et l’élargissement du fossé séparant les
mollahs d’un peuple miséreux ? Le début des tribulations du jeune et très
pieux provincial Seyyed Hassan (son prénom le désigne comme descen-
dant du Prophète) compose une satire assez vive des mœurs de l’école
religieuse où il étudie pour devenir hodjatoleslam. Bientôt, l’essentiel du
film s’en vient décevoir cet espoir, lui substituant une version téhéranaise
de notre bon vieux réalisme poétique, avec bidonville peuplé de figures
folkloriques et scènes de genre lourdes de métaphores. Rien de bien dan-
gereux pour le régime, donc, et surtout une déprimante indigence cinéma-
tographique, qui renverrait ce film à l’indifférence qu’il mériterait, s’il
n’était doté d’un épilogue troublant. En un sursaut de sulpicianisme pro-
sélyte, Sous le clair de lune devient in extremis un vibrant plaidoyer non
pas pour l’engagement religieux aux côtés des démunis qu’il semblait
annoncer, ni même pour la foi chiite
telle qu’on la conçoit dans les secteurs
les plus croyants de la société iranien-
ne, mais bien pour le clergé musul-
man, son appareil et ses pratiques, en
dehors desquels toute velléité d’action
est dénoncée comme à la fois impie et
inutile. Le film ayant irrémédiable-
ment verrouillé toute liberté d’inter-
prétation en même temps que tout
élan de création, il ne reste qu’une
question : ses sélectionneurs l’avaient-
ils regardé jusqu’à la fin avant de le
choisir ?  J.-M. F.
SEMAINE DE LA CRITIQUE. Film iranien de Reza Mir-Karimi. Avec Hossein
Pararstar, Hamed Rajabal, Mehran Rajabi, Ali Bokalan. (1 h 36.)

LE RAT
a L’image est en noir et blanc, le son réduit à de la musique de provenan-
ce multiple (de Vivaldi à un vieil air de jazz) et à des bruits divers, le récit
quant à lui soigne une forme certaine d’opacité. Dans une campagne
inquiétante de dénuement, un vieil homme agresse des femmes, leur arra-
che les yeux ou les cheveux et cache ses trophées dans une caisse enfouie
dans le sol. Une secte composée d’individus portant des masques à gaz
s’attaque à lui. Le tout semble vu, à certains moments, à travers les yeux
d’un rat qui galope dans le réduit crasseux de la masure du protagoniste
principal. Nourri de références qui dénotent une culture cinématographi-
que particulière (de l’expressionnisme allemand à David Lynch, en pas-
sant par Dreyer et le cinéma gore de série B voire Z), Le Rat est un arte-
fact, qui, passé quelques instants d’étonnement, démontre davantage
d’affectation vaine que d’inspiration. On peut s’y risquer toutefois si l’on
cherche à tout prix des ovnis cinématographiques. Le Rat sortira en salles
le 30 mai.  J. -F. R.
ACID. Film français de Christophe Ali et Nicolas Bonilauri. Avec Marcel Fix,
Leo Robin, Florence Quiquere. (1 h 01.)

Un homme seul, éclairé par un feu, s’en-
dort alors que le tonnerre gronde et que des
éclairs traversent le ciel. A chaque extrémité
de ce premier film déconcertant et – pour
peu que l’on fasse un peu de chemin en sa
direction – fascinant, on trouve la même scè-
ne. Entre les deux, il y aura la journée de
Misael, bûcheron quelque part en Argentine.
Il vit seul dans un campement sommaire,
mais où chaque objet – la casserole, la bassi-
ne, la hache… – a trouvé une place exacte que
lui a assignée son misérable propriétaire.

Au matin, rassasié, lavé, Misael part couper
du bois. La forêt est clairsemée, faite d’arbres
difformes. Misael, lui, arrache de longs pieux
tordus qu’il traîne jusqu’au bord du chemin.
Chaque geste, chaque déplacement est suivi
avec une attention respectueuse – en général
la caméra se tient à bonne distance du person-
nage. Et cette chronique presque sans paro-
les – il arrivera quand même que le bûcheron
ait affaire à ses semblables, pour vendre son
bois, acheter quelques marchandises – fait de
cet homme l’objet de toute notre attention,

et le moindre de ses gestes devient un enjeu
capital.

L’attention est encore aiguisée par l’hom-
me qui est Misael à l’écran. Il ne joue pas et
témoigne d’une indifférence superbe face à
la caméra. Mais il accomplit chacune de ses
tâches avec une telle économie de gestes,
une énergie lentement distillée, que sa jour-
née se transforme en un de ces spectacles
magnifiques que la vie offre parfois par acci-
dent.

ASCÈTE INVOLONTAIRE
C’est un trait commun à beaucoup de jeu-

nes cinéastes argentins – Lisandro Alonso
signe là son premier long métrage – que de
compter sur le hasard de l’environnement
pour inscrire leur fiction. Dans Mundo Grua,
récemment sorti, Pablo Trapero laissait cou-
rir son regard sur la vie quotidienne à Buenos
Aires pour y décrire la vie riche et difficile de
ses personnages. Lisandro Alonso procède
un peu comme son contemporain, ami et pro-
ducteur Trapero, mais son regard est plus
soutenu et son propos plus nettement énon-
cé. La Liberté du titre, c’est celle que l’on trou-
ve au bout de l’extrême dénuement, et
Misael est montré comme une espèce d’ascè-
te involontaire.

Le propos est simple et délibérément main-
tenu à ce niveau d’explication. Certes, on
découvre que Misael est du mauvais côté des
termes de l’échange. Ses poteaux sont trop
tordus pour servir à clôturer l’immensité des
plaines argentines et il n’en recevra que la
moitié du profit escompté. Mais après cette
scène dialoguée, le bûcheron regagne son
campement à pied, en une interminable
séquence (mais on voudrait aussi qu’elle ne
se termine pas) qui le fait passer de paysage
en paysage, de champs de maïs en savane,
toujours sous le même ciel immense qui le
fait tout petit dans le cadre, jusqu’à ce que
son chemin le ramène au campement, à la
nuit et à l’orage.

Tout l’art de Lisandro Alonso est d’escamo-
ter les 22 heures et 47 minutes qu’il manque
à son film pour montrer la vraie journée de
Misael. Car aussi simple que soit le film, il
obéit à des principes de mise en scène et de
montage très rigoureux, et cette impression
de durée et de lenteur n’est justement que
ça : une impression. La Libertad est une réus-
site assez intrigante qui effleure avec grâce et
gravité la surface d’un monde et de son uni-
que habitant.

Thomas Sotinel

Entre Kafka et Jarry, le coup de maître du camarade cinéaste Michel Piccoli
La Plage noire. Une adaptation bouleversante du roman de François Maspero

Eloge du dénuement
La Libertad. Un jeune cinéaste argentin filme la journée d’un bûcheron

L’affiche de ce film laisse présa-
ger un projet à la fois compréhen-
sible, éminemment respectable et
tout à fait inquiétant. Un grand
acteur aux engagements progres-
sistes connus entreprend de réali-
ser un film inspiré d’un roman
d’un grand intellectuel aux enga-
gements similaires et tout aussi
fameux. La Plage noire, roman de
François Maspero paru au Seuil,
traitait par la métaphore les
angoisses et les déceptions d’une
génération de révolutionnaires
trahis par l’Histoire et leurs
anciens camarades. On compre-
nait parfaitement que Piccoli se
sente proche de ce récit ; on pou-
vait redouter l’illustration qu’il ris-
quait d’en donner. Le court métra-
ge antiraciste réalisé par Piccoli

en 1994, Train de nuit, d’après un
récit de Maspero déjà, confortait
ces prévisions.

Voici donc La Plage noire, film
de Michel Piccoli, film magnifi-
que, intraitable et terrible, qui
envoie balader préventions et
bonne conscience avec une souve-
raine puissance. Dans une ville
sans nom qui semble plutôt d’Eu-
rope centrale, des intellectuels
alourdis par l’âge qui vient et
l’amertume qui est venue ressas-
sent leurs déceptions, hésitent à
partir, se demandent s’il en est
encore temps. Un homme – inter-
prété par Jerzy Radziwilowicz
avec ce lyrisme blanc qu’on lui a
découvert chez Godard et Rivette
– laisse partir à Paris sa femme
française qu’il doit rejoindre avec
leur fille dès que leurs visas seront
en règle. En attendant les papiers,
lui et la gamine s’installent dans
la maison d’enfance de l’homme,
au bord d’une plage de nulle part
et de partout, près d’un village
plutôt portugais ou espagnol.

Entre la ville et la côte, entre

l’ici gris-bleu et le là-bas de l’exil
désiré et redouté, entre Kafka et
Jarry, il adviendra bien des péripé-
ties, plus ou moins fidèlement
reproduites du livre. Jusqu’à la ter-
reur. Passent les écureuils de la
mémoire, de l’espoir, de l’enfan-
ce ; s’ils dansent sur la branche un
instant, c’est qu’ici est à l’œuvre
bien autre chose qu’un récit, aussi
juste et touchant et narquois et
désespéré soit-il. Quoi ? Une sor-
te de ballet, plutôt. Des mains
dans les cheveux, un vélo dans la
dune, le miroitement du clair de
lune sur la mer. Les mots disent
de moins en moins, ils sont des
signes codés au sens perdu, com-
me ces jeux enfantins auxquels le
père et la fille s’essaient dans leur
solitude.

RIRES À CONTRETEMPS
Les corps racontent en silence,

ou ce sont des cris, des rires à con-
tretemps, des murmures conve-
nus, trompeurs, meurtriers, des
complaisances de latrines totalitai-
res. La séquence d’ouverture, épu-

re de scène de torture, a dit dans
quel monde on danse ici : le
nôtre, celui d’une horreur trop
prégnante pour admettre aucun
discours, aucune démonstration,
aucune imagerie. La mise en scè-
ne est tout : son abstraction est à
la fois son honneur et sa justesse
(c’est pareil, on sait). Ainsi, là où
on l’attendait le moins, à cause de
la générosité même de l’homme
Piccoli, de l’humanisme du
citoyen Piccoli, le très grand
cinéaste Piccoli pulvérise les con-
ventions du film de dénonciation,
du romanesque politiquement
correct.

Et confirme ainsi tout ce
qu’avait montré son splendide
premier long métrage, Alors voilà,
en 1997 : à partir des matériaux
propres du cinéma, la lumière et
le temps, le corps et la voix des
acteurs, il établit sa capacité à
construire des univers qui, dans
leur stylisation extrême, rejoi-
gnent une bouleversante vérité.

J.-M. F.

Figurant parmi les titres les plus
attendus du Festival, le nouvel
opus d’Abel Ferrara, qui a fait
l’ouverture de la section Un cer-
tain regard, ne changera pas
l’idée que l’on se fait de la place
de son auteur dans le cinéma amé-
ricain contemporain : l’une des
toutes premières si l’on sait être
sensible à sa manière de réconci-
lier abstraction et réalisme, trivia-
lité et interrogation philosophi-
que, irruption documentaire et
plasticité formelle.

Les premières images plongent
le spectateur dans la placide hor-
reur des préparatifs de la fête de
Noël. Un couple de New-Yorkais
visiblement aisés, d’origine latino-
américaine (on apprendra qu’il
est dominicain et elle portoricai-
ne), accompagné d’une petite
fille, effectue les derniers achats
du réveillon et s’affaire autour du
sapin. Passées les quelques ima-
ges d’un calme et émollient bon-
heur familial, l’homme et la fem-
me s’éclipsent, la bande-son
passe de la musique douce à un
rap plus rugueux. Ils rejoignent
un autre appartement et s’occu-
pent, méticuleusement, de trans-
vaser dans de petits sachets en
papier une poudre blanche que
divers inconnus viennent échan-
ger contre des poignées de dollars
en billets. Le couple modèle dévoi-
le ainsi l’origine de ses revenus :
le conditionnement et le trafic de
cocaïne.

Avec une telle entrée en matiè-
re on pourrait penser que le film
se contente de fonctionner sur le
paradoxe d’une existence familia-

le totalement définie par les
règles d’une stricte normalité
sociale et l’exercice d’un commer-
ce illicite, moralement répréhensi-
ble et hanté par la menace perma-
nente de la mort violente. Le soap
opera contre le polar en quelque
sorte.

UN RYTHME SUBTIL
Plutôt que de suivre les étapes

d’un scénario calibré, il va s’atta-
cher à obéir, par la mise en scène,
à un rythme subtil, à une manière
de superposer, au moyen de fon-
dus enchaînés d’une beauté fulgu-
rante, les comportements fami-
liaux et les gestes précis et indus-
trieux des dealers. Il serait, en con-
séquence, trop simple de croire
que le film obéit à la logique sim-
pliste d’un contraste entre le Bien
et le Mal. Tout comme dans Bad
Lieutenant, auquel R-Xmas fait
plus d’une fois penser, Ferrara
décrit un monde de l’indifférence
pure où l’absence d’une dialecti-
que claire entre un être (désespé-
rément normal) et un faire (socia-

lement transgressif) dévoile une
neutralité terrible des choses et
des gens. Bien loin finalement de
démontrer une absence de point
de vue sur les comportements de
ses personnages, Ferrara les enfer-
me dans un univers de l’équivalen-
ce, de l’absence de sens, de la
vacuité des repères. L’auteur de
The Addiction effleure à nouveau
l’idée dostoïevskienne d’une vie
sans Dieu où tout, finalement,
serait permis. Le plan rapide d’un
visage de poupée se reflétant sur
un rétroviseur figure d’ailleurs, en
quelques secondes, le vide terras-
sant d’un regard insensible à tout.

Le montage adopté fonctionne
donc moins sur l’idée d’opposi-
tions ou de confrontations que
sur la juxtaposition de moments,
d’impressions, de sensations
engendrées par un usage, boule-
versant donc, des fondus enchaî-
nés. Dans la lente pénétration
d’une image par une autre, dans
le feuilleté d’espaces, parfois sim-
plement organisé par le reflet des
lampadaires des ponts de New

York sur le pare-brise de la voitu-
re des protagonistes, se joue la
partition d’un refus des enchaîne-
ments de causes et d’effets du ci-
néma standardisé.

UNE FIN OUVERTE
Le récit va prendre un tour plus

dramatique lorsque l’homme sera
kidnappé par un groupe mysté-
rieux qui réclame à son épouse de
l’argent et de la drogue en échan-
ge de sa vie. Guidé par un amour
conjugal évident, jamais question-
né, sinon par sa propre mère qui
ânonne, au cours d’une séquence
d’un naturalisme grinçant, « tu
n’aurais jamais dû te mettre avec
ce type » (une belle-mère banale
en sorte), la femme va mettre
tout en œuvre pour obtenir sa
libération.  

Alors que le film, avec la séquen-
ce de l’enlèvement, semblait bas-
culer dans les conventions du film
de gangsters classique, le réalisa-
teur élude toutes les contraintes
(Ferrara n’est décidément pas un
cinéaste de genre), évite, avec
une élégance mystérieuse, les scè-
nes à faire, et opte pour une fin
ouverte, où l’on sent que le dan-
ger couru par le dealer pourrait
être une manière de prise de
conscience chez l’intéressé. Aucu-
ne réponse ne sera pourtant
apportée.

R-Xmas est une œuvre épurée
mais que l’on peut voir aussi com-
me la synthèse des précédents
films de son auteur puisqu’on y
trouve les interrogations philoso-
phiques de Bad Lieutenant, les
portraits en clair-obscur de Nos
Funérailles, également construit
sur de discrètes références pictu-
rales, et la sensualité formelle de
The Blackout et de New Rose
Hotel.

Jean-François Rauger

SÉLECTION OFFICIELLE (Un certain regard).
Film argentin de Lisandro Alonso. Avec
Misael Saavedma. (1 h 13.)

EN VENTE JUSQU’AU DIMANCHE 13 MAI
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AVEC LE MONDE DU JEUDI 10 MAI 2001

Un numéro de collection
parfois surprenant, 
souvent amusant, 
toujours instructif.

Avec Le Monde daté jeudi 10 mai 2001,
redécouvrez l’édition historique 
du 10 mai 1981.
Entretiens exclusifs avec 
Valéry Giscard d’Estaing et Pierre Mauroy
pour le vingtième anniversaire de l’arrivée
de la gauche au pouvoir.

Analyses et commentaires pour relire 
un moment-clé de notre histoire.
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SEMAINE DE LA CRITIQUE. Film
français de Michel Piccoli, avec
Jerzy Radziwilowicz, Jade
Fortineau, Dominique Blanc,
Teresa Budzisz-Krzyzanowska.
(2 heures.)
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PANORAMA DES SÉLECTIONS

SÉLECTION OFFICIELLE (Un
certain regard). Film américain
d’Abel Ferrara. Avec Drea
DeMatteo, Lillo Brancato Jr,
Ice T. (1 h 20.)

Un couple modèle de New-Yorkais aisés, qui tire du trafic
de cocaïne l’origine de ses revenus.

C U L T U R E - C A N N E S 2 0 0 1

Les dealers en clair-obscur d’Abel Ferrara
R-Xmas. Comme dans « Bad Lieutenant », le cinéaste plonge ses personnages dans un monde indifférent
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GUIDE
Avec « The Moebius Strip », Gilles Jobin signe une chorégraphie-manifeste

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Lumières pour enfants
Première d’un cycle de conférences
courtes pour la jeunesse intitulée Quel-
ques aventures d’Ulysse. Dans le rôle
du conférencier, Jean-Pierre Vernant,
philosophe, grand résistant qui s’est
passionné pour la Grèce antique et ses
« vieilles histoires de héros et de
dieux ».
Montreuil (Seine-Saint-Denis). Centre
dramatique national de Montreuil,
26, place Jean-Jaurès. Mo Mairie-de-
Montreuil. 15 heures, le 12 mai. Tél. :
01-48-70-48-90. 15 F. A partir de
dix ans.
Visages du nouveau théâtre russe
Table ronde et lectures.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris-20e. Mo Gambetta.
20 h 30, le 12. Tél. : 01-44-62-52-00
(réservation obligatoire). Entrée libre.
Une odyssée
d’après Homère, mise en scène d’Irina
Brook.
Le Chenay (Yvelines). Théâtre Nouvelle-
France, 9, rue Pottier. 18 heures, le 12.
Tél. : 01-39-55-42-70. 50 F et 80 F.
Nosferatu
Ballet et Orchestre de l’Opéra national
de Paris. Bernhard Kontarsky (direc-
tion). Jean-Claude Gallotta (chorégra-
phie). Pascal Dusapin ( musique).
Opéra-Bastille, place de la Bastille,
Paris-11e. Mo Bastille. 19 h 30, les 12, 15,
18 et 21. Tél. : 08-36-69-78-68. De 45 F
à 260 F.
San Francisco Ballet
Mark Morris : Sandpaper Ballet. Helgi
Tomasson : Prism, Chaconne for Piano
and Two Dancers. Julia Adam : Night.
Palais Garnier, place de l’Opéra,
Paris-9e. Mo Opéra. 19 h 30, les 12, 13
et 14. Tél. : 08-36-69-78-68. De 30 F à
260 F.
Andreas Staier (violon),
Aleksandar Madzar (piano)
Œuvres de Bach-Kurtag, Brahms,
Debussy, Kurtag.
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris-4e. Mo Châtelet. 17 heures, le
12. Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Orchestre philharmonique
de Radio-France
Prokofiev : Symphonie no 1 « Classi-
que ». Poulenc : Concerto pour deux

pianos et orchestre. Haydn : Sympho-
nie no 95. Claire Désert, Emmanuel
Strosser (piano), Günther Herbig (direc-
tion).
Maison de Radio France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy. 20 heures, le 12. Tél. : 01-56-
40-15-16. 100 F.
George Gruntz
Maison de Radio France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy. 17 h 30, le 12. Tél. : 01-56-
40-15-16. 30 F.
François Tusques
Corbeil-Essonnes (Essonne). Médiathè-
que, 84, rue Ferag. 15 heures, le 12.
Tél. : 01-60-88-03-12. Entrée libre.
Sylvain Beuf
Corbeil-Essonnes (Essonne). Conserva-
toire, place d’Essonnes. 15 heures, le
12. Tél. : 01-64-96-78-49. Entrée libre.
Antoine Hervé & Didier Lockwood
Suresnes (Hauts-de-Seine). Théâtre
Jean-Vilar, 16, place Stalingrad. 21 heu-
res, le 12. Tél. : 01-46-97-98-10. De
130 F à 150 F.
Kristin Hersh
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-18e. Mo Pigalle. 19 h 30, le 12.
Tél. : 01-44-92-77-66. De 100 F à 120 F.
Transes européennes Sextet
Tremblay - en - France (Seine - Saint-
Denis). Espace Jean-Roger-Caussimon,
6, rue des Alpes. 20 h 30, le 12. Tél. :
01-48-61-09-85. De 23 F à 90 F.

RÉGIONS
Christian Rizzo
100 % polyester, objet dansant à défi-
nir no 15.
Dieppe (Seine-Maritime). Dieppe Scè-
ne nationale, 1, quai Bérigny. 17 heu-
res, le 13. Tél. : 02-35-82-04-43. 80 F.
Compagnie Propos,
Compagnie Choream
Denis Plassard : Elle semelle de quoi.
José Bertogal et Stéfanie Nataf : Epsi-
lon, extrait.
Lyon (Rhône). Maison de la danse,
8, avenue Jean-Mermoz. 15 heures, le
13. Tél. : 04-72-78-18-00. 100 F.
Martine Pisani
Sans.
Neuville-les-Dieppe (Seine-Maritime).
Le Drakkar, rue Jean-Pierre-Leguyon.
19 h 30, le 13. Tél. : 02-35-82-04-43.
80 F.
Quatuor Talich
Puccini : Crisantemi. Smetana : Qua-
tuor no 1, « De ma vie ». Beethoven :
Quatuor no 14.
Epinal (Vosges). Auditorium de la Lou-
vières, 7, rue de la Louvière. 18 heures,

le 13. Tél. : 03-29-82-53-32. 120 F.

CHANGEMENT DE DISTRIBUTION
Pour le concert du 18 mai à 20 heures,
salle Pleyel, Anna Larsson sera rempla-
cée par par la contralto allemande
Birgit Remmert. Le programme reste
inchangé. Tél. : 01-56-40-15-16.

AVEC SES EFFETS dub et reg-
gae, ses fractures, ses dérapages
très contrôlés, ses audacieux téles-
copages, l’album du contrebassis-
te cubain Orlando Cachaito Lopez
fait figure d’ovni dans l’ensemble
de la production cubaine. Décou-
vert par le grand public grâce à
Buena Vista Social Club, Orlando
Lopez, dit Cachaito, est un hom-
me heureux.

D’abord il y a eu cet inattendu
succès (un Grammy Award et plus
de sept millions d’albums vendus
dans le monde) de Buena Vista
Social Club. Et aujourd’hui, il y a
enfin ce disque, le premier sous
son nom, à soixante-huit ans,
« une expérience, dit-il, qui lui a
ouvert l’esprit et donné l’envie d’al-
ler vers d’autres du même type ».

Dès son plus jeune âge, Cachai-
to a appris comment apprivoiser
la contrebasse. De toute façon, il
ne pouvait y échapper. Chez les
Lopez, cet instrument, on l’a dans
le sang. Il y a eu pas moins de tren-
te contrebassistes dans la famille.
Parmi eux, Orestes, son père, et
Israel, son oncle (surnommé

Cachao) qui ont à eux deux inven-
té le mambo, que popularisera
plus tard Perez Prado. A La Hava-
ne où il est né le 2 février 1933,
Cachaito a joué dans un orchestre
symphonique, avec la Orquesta
Riverside, dans des clubs de jazz
en compagnie du pianiste Frank
Emilio Flynn. Il a accompagné Nat
King Cole, participé à une jam
session, avec Stan Getz…

Si la musique cubaine, « populai-
re », aime-t-il préciser, est sa pre-
mière raison de jouer, le jazz lui
donne toujours beaucoup de bon-
heur. Le jazzman qu’il met devant
tous les autres est – faut-il s’en
étonner ? – un contrebassiste,
Charles Mingus. Il lui dédie un
titre de son album (Tumbao no 5).
C’est l’un des moments où sa
contrebasse est la plus mise en
avant. Un son rond, velu, au swing
élégant et débonnaire, qui sur une
autre plage (Tumbanga) ouvre l’es-
pace au trompettiste sud-africain
Hugh Masekela, l’un des invités
conviés dans cette aventure (on
remarque également la présence
du saxophoniste Pee Wee Ellis,

ancien compagnon de route de
James Brown).

De l’espace, il y en a à profusion
dans cet album. C’est justement là
l’un des atouts qui rend si surpre-
nante la musique que l’on y
entend. Il règne une incroyable
impression d’apesanteur. « C’est
un laboratoire d’idées », commen-
te Miguel « Anga » Diaz, l’un des
maîtres d’œuvre de ce projet avec
Nick Gold, producteur de cet
album et de Buena Vista Social
Club, projets périphériques com-
pris (Ibrahim Ferrer, Ruben Gon-
zalez, Omara Portuondo).

SCRATCHES ET JAMAÏQUE
Percussionniste d’une efficacité

rythmique imparable, il invente
des mélodies de mille couleurs sur
ses congas. Semés tout au long de
ce disque, les duos contrebasse-
percussions sont en ce sens des
modèles de musicalité. Quand il
enregistrait l’album de Cachaito
en octobre 2000 à La Havane,
Anga préparait parallèlement le
sien, pour lequel il avait invité Dee
Nasty. Ce n’est donc pas tout à fait

un hasard que de retrouver ici le
DJ parisien. Avec ses scratches
canailles, Cachaito in Laboratory
est l’un des sommets de l’album.

Redencion en est un autre. Son
glissement progressif d’un climat
rythmique purement cubain vers
un autre franchement jamaïcain
(avec, dans le rôle de brouilleur de
pistes, Bigga Morrison à l’orgue
Hammond) s’opère dans une flui-
dité remarquable. On sera aussi
étonner par le solo de violon aux
accents tsiganes de Pedro Depes-
tre (récemment mort d’une crise
cardiaque) et les griffures de gui-
tare électrique du Cubain Manuel
Galvan, une figure de la guitare
surf dans les années 1960 (il fut
membre et arrangeur du groupe
Los Zafiros). Enigmatique, risqué,
anticonformiste sans excès, un
album d’une fertile créativité, de
la musique cubaine comme jamais
entendue auparavant.

Patrick Labesse

e 1 CD World Circuit WCD061. Dis-
tribué par Night & Day.

Un demi-succès pour les ventes new-yorkaises d’art

Rompant avec une sorte d’exhibi-
tionnisme auquel il n’avait pas
échappé, Gilles Jobin, jeune artiste
suisse de Londres, a été jusqu’à
refuser la vidéo pour élaborer The
Moebius Strip. Armé d’une logique
mathématique, prospective, il exa-
mine ce qui fait l’origine de sa dan-
se, rejetant les artifices et les peurs
qui jusqu’à maintenant sont venus,
selon ses dires, parasiter et freiner
un mouvement qu’il veut désor-
mais organique.

A l’inverse de ses deux premières
œuvres, a + b = x et Braindance, qui
développaient en thèmes sous-
jacents le sexe, la nudité, la violen-
ce, la guerre, il n’y a plus dans The
Moebius Strip qu’une ligne qui roule
et s’enroule, tel ce ruban de Möbius
qui donne son titre et sa forme à la
danse.

Sur un plateau divisé en quarante-
huit carrés à peine visibles, chacun
des cinq danseurs expérimente le
sol. A plat dos. A plat ventre, allon-
gé sur le côté, à gauche, puis à droi-
te. La salle s’éteint en douceur. En
même temps que les mouvements
s’accélèrent, la musique de Franz
Treichler enfle, gronde, avec une
rythmique superposée qui suit la
ligne d’une danse qui, à présent,
explore la position du quatre pat-
tes, jambes pliées, jambes tendues ;

déambulations en crabe, repta-
tions. Chaque danseur-géomètre
invente sa propre topographie en
fonction des figures qui lui sont
imposées. Les croisements provo-
quent les premiers touchers. On se
croirait sur le grand huit d’une fête
foraine janséniste : tout est millimé-
tré, austère. Et si deux protagonis-
tes s’allongent l’un sur l’autre, c’est
à la manière de tranquilles animaux
à l’heure de la sieste.

Dans cet exercice de géométrie
imaginaire – chercher d’où vient le
mouvement, c’est un peu chercher
d’où vient le vent –, c’est la confian-
ce de Gilles Jobin qui bluffe le spec-
tateur. Sa détermination à aller
jusqu’au bout sans fléchir. Là où un
autre craindrait d’ennuyer, lui y va
franco de port dans le silence, la len-
teur presque immobile. Et c’est ce
parti pris qui emporte l’adhésion. Il
y a une telle fraîcheur, un tel côté
cahier à petits carreaux du bon élè-
ve qu’on finit par trouver craquan-
te cette obsession « enfantine » de
savoir ce qui se cache sous la surfa-

ce des choses. Avec les interprètes,
on enjambe, on joue à saute-mou-
ton, à passer le pont. Il s’agit de ne
plus lâcher son voisin. Les corps for-
ment des masses, s’enchaînent sans
oublier la ligne infiniment recom-
mencée de la boucle de Möbius.

Au final : distribution des copies.
Quatre cents feuilles blanches
étalées dessinent un immense échi-
quier. Tout continue, tout recom-
mence. Le mouvement gonfle,
s’amplifie, redescend, tandis que la
lumière simule des effets d’art opti-
que. Etat d’hypnose. « C’est une piè-
ce qui dit oui », dit Gilles Jobin, pas
mécontent du tour inattendu que
prend son travail. Disons une pièce
en forme de manifeste, revendi-
quée comme fondatrice des œuvres
à venir. Christine Bombal, Jean-
Pierre Bonomo, Lola Rubio, Vincia-
ne Gombrowicz apportent à ce
projet l’étoffe charnelle sans laquel-
le ce Moebius Strip aurait pu n’être
qu’un jeu de l’esprit.

Dominique Frétard

PARIS

Monument jeu d’enfant
Pour la troisième année
consécutive, l’accueil
de cinquante-cinq monuments
nationaux à travers la France sera
spécialement destiné aux enfants,
le temps d’un week-end : celui
des 12 et 13 mai. Pour sensibiliser
les plus jeunes au patrimoine,
à l’histoire et à la vie quotidienne
des occupants de ces édifices,
la Caisse des monuments
nationaux propose un programme
animé par des conteurs, des
artistes et des artisans, et tout
un éventail d’activités culturelles,
sportives ou gourmandes. C’est
ainsi que le cirque et les Fratellini
seront à l’honneur à la
Conciergerie, un atelier de danse
baroque est proposé au château
de Maisons-Laffitte, et un jeu
de piste est organisé à l’hôtel
national des Invalides.
Centre des monuments nationaux,
hôtel de Sully, 62, rue
Saint-Antoine, Paris-4e.
Mo Saint-Paul.
Tél. : 01-44-61-21-50.
De 15 F à 40 F pour un adulte seul ;
de 15 F à 25 F pour un adulte
accompagné d’un enfant.
Gary Lucas
Membre du Magic Band de
Captain Beefheart (retiré de toute
activité musicale depuis des
lustres) à la fin des années 1970,
le guitariste Gary Lucas
a participé depuis à de multiples
rencontres avec le rock, le jazz
et autres musiques « actuelles ».
Après son passage sur la petite

scène intime de l’Hôtel du Nord,
à la mi-janvier, il vient captiver
à nouveau, cette fois dans les
profondeurs de La Maroquinerie.
Avec ses guitares, quelques
mélodies à fredonner et un
répertoire extrait de son récent
enregistrement Street of Lost
Brothers (Tzadik/Orkhêstra
International).
La Maroquinerie, 23, rue Boyer,
Paris-20e. Mo Gambetta. 20 h 30,
le 12 mai. Tél. : 01-40-33-30-60.
100 F.
Festival Jazz et Colombes
Si sa programmation ne prend
guère de risques, le festival Jazz et
Colombes a en tout cas le mérite
de recevoir certains des meilleurs
représentants des différentes
familles du jazz. Ainsi de Dee Dee
Bridgewater, qui a porté l’art du
jazz vocal et du show à un haut
degré d’engagement, ainsi du
guitariste et bluesman Lucky
Peterson, jamais si authentique
que sur scène, ainsi de l’organiste
Eddy Louiss, légende bien vivante,
ou de Ray Barretto, maître de la
conga et du latin jazz. A ces stars
de la musique on ajoutera
la curiosité du festival,
la présentation, en sextet (avec
notamment le trompettiste Paolo
Fresu), de C’est beau une ville,
la nuit ! de l’acteur Richard
Bohringer (le 17 mai). Egalement
au programme : Louis Winsberg,
Soriba Koyaté et Liz McComb.
Colombes (Hauts-de-Seine).
Salles des fêtes de Colombes,
88, rue Saint-Denis.
Du 12 au 20 mai.
Tél. : 01-56-05-00-76. 120 F.

(Publicité)

LES VENTES de printemps de New York ont
commencé de façon plutôt incertaine. Lundi
7 mai, Philips proposait aux enchères sept
tableaux postimpressionnistes appartenant au
marchand et collectionneur Heinz Berggruen.
Deux d’entre eux, un Cézanne et un Van Gogh,
Jardin d’automne, ont été retirés de la vente,
faute d’avoir atteint le prix minimum fixé par le
vendeur. Un autre Cézanne, La Montagne Sainte-
Victoire, a atteint 38 millions de dollars
(40,13 millions d’euros). Somme record ? C’est
la plus élevée jamais obtenue pour un paysage
de Cézanne. « Je m’étais attendu à plus », a néan-
moins commenté Heinz Berggruen, affirmant,
dans le Berliner Morgenpost du 9 mai, que la
conjoncture économique américaine n’était pas
favorable à l’art, bien que la vente ait totalisé
124 millions de dollars (130,95 millions d’euros).

Les événements n’ont pas donné tort à son
pessimisme. Le 9 mai, la première soirée de ven-

te chez Christie’s n’a pas été un franc succès. La
firme, propriété de François Pinault comme Phi-
lips est celle de son rival Bernard Arnault,
espérait un total situé entre 150 millions et
166 millions de dollars. Elle a dû se contenter de
83 millions de dollars (94 millions d’euros), moi-
tié moins que l’estimation haute.

L’enchère la plus élevée a été atteinte pour un
Monet de la suite des Nymphéas, 9,9 millions de
dollars pour une estimation entre 10 et 15 mil-
lions. Un autre Monet, Vue de la cathédrale de
Rouen, n’a pas dépassé 1 million quand on en
attendait entre 1,8 et 2,5. Picasso ne s’est pas
mieux défendu : une Figure de 1927 a plafonné
à 7,1 millions sur une estimation d’entre 10 et
15 millions. Pire : son Portrait d’Olga de 1923,
annoncé comme le clou de la vente, en a été reti-
ré, les enchères ayant cessé à 24 millions pour
une œuvre qui en vaudrait 30 ou 40. Explication
officielle de Christie’s : la toile est « très belle,

mais très spécialisée, très sérieuse et assez chère. A
un tel niveau de prix, c’est un marché très étroit. »
Explication officieuse : la vente était globale-
ment de qualité moyenne, Christie’s souffrant
de la montée en puissance de Philips.

Dans ce contexte, Sotheby’s a réussi une belle
opération, le 8 mai, en vendant bien, très bien
même, la collection de Stanley Seeger, compo-
sée de manière très personnelle par cet Améri-
cain établi à Londres, héritier d’une fortune
faite dans le commerce du bois et du pétrole. La
vente a rapporté plus de 54 millions de dollars
(61 millions d’euros), cinquante-neuf des soixan-
te-trois lots ayant dépassé leur prix minimum.
Parmi eux, un triptyque de Francis Bacon,
Studies of the Human Body, a atteint 8,5 millions
de dollars, soit l’enchère la plus élevée jamais
payée pour le peintre britannique.

Philippe Dagen

THE MOEBIUS STRIP, de Gilles
Jobin. Franz Treichler (musi-
que). Daniel Demont (lumières).
Théâtre des Abbesses, le 8 mai.
31, rue des Abbesses, Paris-18e.
Jusqu’au 12 mai, à 20 h 30. Tél. :
01-42-74-22-77. 70 F (10,67 ¤).

Orlando Cachaito Lopez,
la musique cubaine réinventée

Le contrebassiste de « Buena Vista Social Club » signe un premier album foisonnant d’idées

SORTIR
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Au Journal officiel daté mercredi
9-jeudi 10 mai sont publiées :

b Parité : une loi relative à l’éga-
lité professionnelle entre les fem-
mes et les hommes.

b Santé : une loi créant une
agence française de sécurité sani-
taire environnementale.

Au Journal officiel du vendredi
11 mai sont publiés :

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord de partenariat et de coopéra-
tion entre les Communautés euro-
péennes et leurs Etats membres
d’une part, et la République du
Kazakhstan d’autre part, fait à
Bruxelles le 23 janvier 1995 ;

un décret portant publication de
l’accord de partenariat et de coopé-
ration entre les Communautés
européennes et leurs Etats mem-
bres d’une part, et la Géorgie
d’autre part, fait à Luxembourg le
22 avril 1996 ;

un décret portant publication de
l’accord de partenariat et de coopé-
ration entre les Communautés
européennes et leurs Etats mem-
bres d’une part, et la République
d’Ouzbékistan d’autre part, fait à
Florence le 21 juin 1996 ;

un décret portant publication de
l’accord entre le gouvernement de
la République française et le gou-
vernement de la République d’Iraq
ayant trait à la coopération dans
les domaines de l’archéologie et
de la muséologie, signé à Bagdad
le 2 décembre 2000 ;

un décret portant publication de
la convention entre le gouverne-
ment de la République française et
le gouvernement de la Lituanie en
vue d’éviter les doubles imposi-
tions et de prévenir l’évasion et la
fraude fiscales en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune,
signée à Paris le 7 juillet 1997.

b AOC : un décret modificatif
relatif aux appellations d’origine
contrôlée Pacherenc du Vic-Bilh et
Pacherenc du Vic-Bilh sec.

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Lors du conseil des ministres de
mercredi 9 mai, Claude Baland a
été nommé directeur de l’adminis-
tration de la police nationale en
remplacement de Jacques Laisné,
lui-même nommé préfet des Deux-
Sèvres en remplacement de Jean-
François Gueulette, qui devient
préfet hors-cadre. En outre,
Michel Fuzeau a été nommé pré-
fet de la Nièvre en remplacement
de Philippe Pondaven, qui
devient préfet hors cadre.

[Né le 12 août 1950 à Saint-Léger-le-Petit
(Cher), Claude Baland est licencié en histoire
et agrégé de géographie. Il a été professeur au
Lycée de Cosne-sur-Loire (1976-1979), avant
d’être affecté au ministère de l’intérieur et de
la décentralisation en 1983 à sa sortie de l’Eco-
le nationale d’Administration (ENA). Chef des
services du recrutement de la formation des
personnels de police de Clermont-Ferrand à
la direction des personnels de police et de la
formation de la police nationale (1983-1987),
puis secrétaire général de la préfecture des
Ardennes (1987-1989), il fut chargé de mission
auprès du directeur de l’administration territo-
riale et des affaires politiques (1989-1990).
Chef du bureau du management du corps pré-
fectoral et des administrateurs civils au minis-
tère de l’Intérieur (1990-1991), il fut ensuite
sous-préfet de Mantes-la-Jolie (1991-1994),
avant d’être sous-directeur du corps préfecto-
ral et des administrateurs civils à la direction
de l’administration et des affaires politiques à
ce même ministère (1994-1998). Préfet, délé-
gué pour la sécurité et la défense auprès du
préfet de la zone de défense Ouest, préfet de
la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Villaine

(1998-1999), Claude Baland était depuis octo-
bre 1999 préfet du Gers.]

[Né le 16 février 1948 à Paris, Jacques
Laisné est diplômé de l’Institut d’études politi-
ques de Paris et licencié en droit. Ancien élève
de l’Ecole nationale d’administration
(1971-1973), auditeur à la Cour des comptes,
Jacques Laisné a été conseiller technique aux
cabinets du secrétaire d’Etat au logement
(1978), puis du ministre de l’environnement et
du cadre de vie (1979-1981). Il a ensuite effec-
tué un long passage au ministère de l’intérieur
et de la décentralisation, en tant que sous-
directeur des affaires financières (1982-1989).
Préfet, secrétaire général pour l’administra-
tion de la police de Paris (1989-1993), Jacques
Laisné connaît bien les rouages de la police.
Après avoir été directeur général des services
du département de la Loire de 1994-1998), il
fut nommé en juin 1998 directeur de l’adminis-
tration de la police nationale (DAPN).]

[Né le 18 décembre 1952 à La Villedieu-du-
Clain (Vienne), Michel Fuzeau est titulaire
d’une maîtrise es sciences économiques.
Ancien élève de l’Ecole nationale d’Adminis-
tration (ENA), il a été directeur de cabinet du
commissaire de la République du départe-
ment d’Indre-et-Loire (1985-1986), puis de
celui de la région Bretagne et du département
d’Ille-et-Vilaine (1986-1989). Il a ensuite été
secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Saône (1989-1990), avant d’être nommé chef
du bureau des élections et des études politi-
ques à la direction de l’administration territo-
riale et des affaires politiques au ministère de
l’Intérieur (1991-1993). Secrétaire général de
la préfecture des Pyrénées Atlantique
(1993-1996) puis sous-préfet de Lorient (Mor-
bihan), Michel Fuzeau était depuis novembre
1998 chef de service à l’administration centra-
le du ministère de l’intérieur, chargé de la
sous-direction des affaires politiques et de la
vie associative.]
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Naissances

Oscar

est né le 28 avril 2001.

Ses parents,
Béatrice de Mondenard

et Vassili Silovic,
sont fous de bonheur.

242 ter, rue du Faubourg-Saint-Antoine,
75012 Paris.

Décès
– Le docteur Louis Aubert

et son épouse,
Sophie et Florence Aubert,
Le docteur Isabelle Aubert

et son époux,

ont la douleur de faire part du décès, à
l'âge de vingt-huit ans, de

Mlle Pascale AUBERT,

interne des Hôpitaux de Paris.

Elève des professeurs Dehene et
Degos, qui lui ont enseigné la neurologie
dans l'affection et qui ont été dignes de
leur titre de professeur de médecine.

De la part de
Son père et de son grand-père,
Les docteurs Louis Aubert,

médecins des Hôpitaux.

9, boulevard de Strasbourg,
83000 Toulon.

– La chef de l'inspection générale des
affaires sociales,

Et tous ses collègues,
Les directeurs du ministère de

l'emploi et de la solidarité,
Les directeurs régionaux et

départementaux des affaires sanitaires et
sociales,

Les directeurs des agences régionales
de l'hospitalisation,

Et tous les agents du ministère de
l'emploi et de la solidarité, qui l 'ont
connue,
s'associent à la douleur et à la peine de la
famille et des amis de

Yvette BERGER,
inspectrice générale

des affaires sociales honoraire,

décédée dans sa soixante-quatrième
année, le 18 avril 2001,

et témoignent de l'honneur qu'ils ont eu
de travailler avec elle au cours des
différentes étapes de sa carrière
professionnelle, entièrement dédiée à
notre ministère et au service de l'Etat.

Ils gardent d'elle, au-delà de ses très
grandes qualités professionnelles, le
souvenir du courage, le sourire, le besoin
de partager et la joie de vivre, malgré
l'épreuve de la maladie.

– L'association Liberté-Mémoire
a la grande tristesse de faire part du
décès, le 7 mai 2001, de son conseiller,

Jacques de BOURBON-BUSSET,
de l'Académie française,

commandeur de la Légion d'honneur,
croix de guerre 1939-1945,

à qui elle doit beaucoup.

« ... je devine l'ombre de L.
qui s'avance, décidée et craintive.

Les manières qui étaient alors les nôtres
ont changé en apparence,

mais elles nous ont marqués
pour toujours. »

Bien plus qu'aux premiers jours,
Journal, X.

9, rue de Verneuil,
75007 Paris.

(Le Mondedu 9 mai.)

– Orthez (Pyrénées-Atlantiques).
Cannes (Alpes-Maritimes).

MmeJacques Carron,
née Georgeault-Dupuy,

M. et MmeJean-Paul Carron
et leurs enfants,

M. Philippe Carron,
ses enfants et petits-enfants,

MmeFrançoise Geier,
M. et Mme Hubert Carron

et leur fils,
MmeSophie Labrie-Carron (†)

et sa fille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jacques CARRON,
fondateur de l'ODM,

survenu à Cannes, le 8 mai 2001, dans sa
quatre-vingt-quinzième année.

Priez pour lui !

Ses obsèques auront lieu le lundi
14 mai, à 10 h 30, en l'église Saint-Pierre
d'Orthez, suivies de l'inhumation dans le
caveau de famille, au cimetière de
Guanille.

Villa Tucuman,
28, boulevard Sadi-Carnot,
06110 Le Cannet.

– Hélène et Jean Dufriche
et leurs familles,

Denise Paris-Dufriche,
Nelly Sturm

et sa fille Eva,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

Marcel DUFRICHE,

survenu le 9 mai 2001.

Il n'y aura ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

103, avenue du Président-Wilson,
93100 Montreuil-sous-Bois.

– Jean-Pierre Brard,
maire, 
député de Seine-Saint-Denis, 

La municipalité, 
Le conseil municipal, 
La Société de l'histoire vivante et du

Musée de l'histoire vivante 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Marcel DUFRICHE, 
maire honoraire de Montreuil, 

conseiller municipal de 1959 à 1989, 
maire de Montreuil de 1971 à 1984,

président de la Société
de l'histoire vivante

et du Musée de l'histoire vivante,
président d'honneur de l'Association
nationale des anciens combattants

résistants de Montreuil,
combattant volontaire de la Résistance, 

déporté résistant, 
médaillé de la Résistance, 

chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 9 mai 2001, à l'âge de quatre-
vingt-neuf ans.

Un hommage lui sera rendu le jeudi
17 mai 2001, à 19 heures, à l'Hôtel de
Ville.

– Sa famille
Et ses proches

ont l'extrême tristesse de faire part du
décès de

Fouad ROSTANE,

survenu le 3 mai 2001, à Montpellier,
dans sa cinquante-septième année.

Selon sa volonté, il a été incinéré, le 
7 mai.

Isabelle Dupouy-Greteau,
Famille Rostane,
21, boulevard Pasteur,
34000 Montpellier.

« Malou s'est éteinte
à l'arrivée du printemps. »

Camille LATASTE DOROLLE,
chef de laboratoire honoraire

de l'Institut Pasteur,
décorée au Laos de l'ordre
des Millions d'éléphants,

chevalier de la Légion d'honneur,

est décédée le 22 mars 2001, à l'âge de
quatre-vingt-quinze ans.

Vous pourrez vous unir par votre
présence ou par la pensée, le dimanche
20 mai, à 11 heures, au centre des Amis
des quakers, 114, rue de Vaugirard,
Paris-6e.

Une messe du souvenir sera célébrée à
son intention le samedi 19 mai 2001, à
19 heures, en la cathédrale Notre-Dame
de Senlis (Oise).

Anne Hortense : 06-88-29-96-91.
Gratiane : 06-61-77-97-10.
Peyo : 06-84-61-26-35.

– MmeOdette Mazzella,
son épouse,

Nicole, Françoise, Henri, Jean,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Et ses arrière-petits-enfants,

font part du décès de

M. Antoine MAZZELLA,
ancien directeur,

rédacteur en chef de Maroc presse,

survenu le 28 avril 2001.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité, selon ses dernières
volontés.

La Charrière A1,
45, chemin Valentin,
06600 Antibes.

– Boisgasson. Lyon.

MmeAlice Melet-Fiedeldu,
son épouse,

Yasmine Melet,
Moana et Philippe Esquerré,

ses enfants,
Michaël, Adrien, Blaise et Shiraz,

ses petits-enfants,
Jacqueline,

sa sœur,
Sa belle-sœur, ses beaux-frères,
Ses neveux et nièces,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

Bernard MELET,
maître de conférences honoraire
à l'université Lumière - Lyon-II,

professeur de français à l'université
des langues étrangères de Dalian

et à l'université Sun-Yat-Sen de Canton,
commandeur des Palmes académiques,

survenu le 24 avril 2001, à l 'âge de
soixante-sept ans, à Canton (République
populaire de Chine).

Ses obsèques seront célébrées
civilement le samedi 12 mai, à 11 heures,
au cimetière de Boisgasson (Eure-et-
Loir), où l'on se réunira.

32, boulevard Michelet,
78250 Hardricourt.

– L'inspecteur d'académie, directeur
des services départementaux de
l'éducation nationale,

Et le personnel de l ' inspection
académique d'Ille-et-Vilaine,
ont le regret de faire part du décès de

M. Michel MIGAYROU,
inspecteur d'académie DSDEN

d'Ille-et-Vilaine, de 1989 à 1995,
officier de l'ordre national du Mérite,

commandeur des Palmes académiques.

L'inhumation aura lieu le samedi
12 mai 2001, à 15 heures, au cimetière
des Magnils-Reigniers (Vendée).

– La Ferté-Alais. Loguivy. Plougras.
Paris.

Julie, Grégory et Tanguy Pinson,
ses petits-enfants,

Leurs amis et alliés,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

Mme Yvonne PINSON,
née THOS,

survenu dans sa quatre-vingt-onzième
année.

Les obsèques ont eu lieu le jeudi
10 mai, à 16 heures, en l 'église de
Plounérin (Côtes-d'Armor).

Grégory Pinson,
4, rue Manuel,
75009 Paris.

– Mme Simone Segalas-Talous,
son épouse, 

Le docteur Béatrice Segalas-Talous,
et sa fille, 
Marie-Laure Merlin,

Les docteurs Françoise
et Alain Ivaldi, 
et leurs enfants, 

Caroline et Jean-François,
Le docteur Claude Magerand, 
Parents et alliés, 

ont l'immense tristesse de faire part du
décès de 

M. André 
SEGALAS-TALOUS,

Conservateur honoraire
des hypothèques

survenu le 8 mai 2001
dans sa soixante-seizième année.

Les obsèques ont été célébrées dans
l'intimité familiale, à Toulon, et ses
cendres reposent dans le caveau familial,
à Montauban.

Notre peine est immense.
Nous t'espérons dans la Lumière.

Tu resteras présent dans nos cœurs.

71, traverse du Val-Fleuri,
83000 Toulon.

– On nous prie d'annoncer le décès de 

Christiane UBERAI,
née GHUZEL,

docteur en psychanalyse, 
professeur à l'Alliance française,

survenu le 5 mai 2001.

De la part de 
toute sa famille et ses amis.

– On nous prie d'annoncer le retour à
Dieu, le 26 avril 2001, de 

Mme Jean-Louis LEGENDRE,
née Jacqueline VERNIER,

dans sa quatre-vingt-dixième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
à Mesnil-Saint-Père (Aube), le
lundi 30 avril.

M. et MmeClaude Giordan, 
M. et MmeBernard Benoist-Lucy, 
M. et Mme Etienne Legendre,

ses enfants, 
ainsi que ses quinze petits-enfants et ses
dix-sept arrière-petits-enfants.

108, rue de la Folie-Méricout,
75011 Paris.
51, rue Spontini,
75016 Paris.
173, route de Guindalos,
64100 Gélos.

Anniversaires de décès

Armand STALPORT.

Papa, tu nous a quittés, le 13 mai
2000.

Je t'aime.
Dominique.

24250 Domme.

Conférences
14 mai 2001

38e JOURNÉE BIBLIQUE
DE LA WIZO

à L'A.I.U.
45, rue La Bruyère, Paris-9e.

Réservations : 01-48-01-97-70

Les journées de l'énergie
au Palais de la découverte,

du 14 au 18 mai,
de 14 heures à 18 heures :

Cycle de conférences,
sous l'égide du ministère de l'économie,

des finances et de l'industrie.
« Les grands équilibres énergétiques » ;

« Les technologies de l'énergie » ;
« Energie, environnement

et cadre de vie » ;
« Energies et économie » ;

« Quelles énergies pour le futur ? ».

Le 16 mai, à 18 heures :
Café de la Rotonde :

« Peut-on se passer du nucléaire
en France ? »

Renseignements, inscription obligatoire :
01-40-74-81-97 ;

e-mail : journergie@palais-decouverte.fr

Communications diverses
Centre communautaire de Paris,
mercredi 30 mai, à 21 heures : leçon
talmudique d'Elie Wiesel, Prix Nobel de
la paix, sur le thème : « Ne te sépare pas
de la communauté », sous la présidence
de Moïse Cohen, président de l'ACIP
– Dans les salons Cap 15 : 1-13, quai
de Grenelle, 75015 Paris – Réservations
: 01-53-20-52-52. PAF : 100 F et 80 F.

SOUTENANCES DE THÈSE

85 F TTC - 12,96 € la ligne
Tarif étudiants année 2001

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde »,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr
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EN VUE

Dans les coulisses du roman français de la vache folle
La revue mensuelle de la CFDT livre une lecture originale et dérangeante de cette crise sans précédent,

aux confins du sanitaire et de l’alimentaire

www.loftstory.t2u.com
Un site-portail pour recenser tous les sites consacrés à « Loft Story »

a Le 10 mai 2001 à Chartres, la
nouvelle municipalité de droite
débaptise la place des
Halles-François-Mitterrand.

a Les organisateurs signalent,
après avoir baissé de 50 % le prix
des billets, qu’il reste encore des
places à la conférence de l’ancien
président des Etats-Unis Bill
Clinton, mardi 15 mai, au cirque
de Stockholm.

a « Je m’étais attendu à plus »,
déplore Heinz Berggruen,
collectionneur et mécène
allemand, qui a vendu un tableau
de Cézanne 38 millions de
dollars, lundi 7 mai à New York.

a « Que je sache, aucun poète
contemporain n’a reçu autant
d’argent pour ses vers », a protesté
la poétesse américaine Deloris
Wood en apprenant que Sahara
Sunday Spain, neuf ans, avait
reçu 150 000 dollars d’avance
pour son premier ouvrage
Poèmes de mon cœur.

a D’après un sondage réalisé par
l’institut Harris Interactive pour
le compte de l’Académie des
sciences de Californie, « plus d’un
Américain sur deux ignore que la
Terre tourne autour du Soleil en
un an ».

a Ses sœurs viendront veiller à
tour de rôle sur le sommeil de
Junichiro Koizumi, le nouveau
premier ministre japonais, qui ne
trouve pas « agréable » de dormir
seul dans sa résidence officielle,
où Yoshiro Mori, son
prédécesseur, avait vu des souris
traverser les pièces et entendait
des bruits bizarres la nuit.

a « Quand on porte un uniforme,
on doit en être digne », estime le
sénateur Jean-Jacques Hyest,
président du service
départemental d’incendie et de
secours, après la mise en examen
de neuf pompiers qui auraient
abusé d’une handicapée mentale
« attirée par les uniformes » à la
caserne de Coulommiers.

a Les pompiers volontaires de
Buis-les-Baronnies dans la
Drôme qui ont posé nus, avec
l’aval du commandant
départemental, pour leur
calendrier 2001, ont ainsi remis
un chèque de 300 000 francs à
l’Association des paralysés de
France.

a Deux obus tirés, mardi 8 mai,
par un blindé de la base
d’entraînement militaire
américaine de Grafenwoehr en
Allemagne ont emporté le toit de
l’école primaire de
Kirchenthumbach sans faire de
victime, ni toucher un cheveu.

a Un Hongrois, recru de
céphalées et de nausées,
comprenant qu’elle ne tomberait
plus d’elle même, a finalement
accepté de se faire retirer dans un
hôpital de Budapest la balle qu’il
s’était accidentellement logée
dans la tête deux semaines
auparavant.

Christian Colombani

ABANDONNONS exception-
nellement notre position de
rétroviseur reflétant, parfois sans
trop réfléchir, les images de la
veille, pour nous projeter dans
un avenir télévisuel immédiat.
Un agitateur bien connu de nos
services, qui tient chronique à la
dernière page de ce journal,
signalait cette semaine une initia-
tive lancée par un quarteron de
rabiques opposants à « Loft Sto-
ry ». Rassemblés sous la houlette
de l’officine subversive nommée
Zaléa TV, ils appellent, par voie
d’Internet, à un « ultime assaut »,
samedi 12 mai à 17 heures,
contre cette moderne Bastille
située quelque part dans la ban-
lieue nord de Paris. Nous ne pré-
cisons pas plus avant, afin de ne
pas être accusé d’incitation au
vandalisme lofticide.

Le lancement de cet appel, qui
invite à se rendre sur les lieux
« munis de haut-parleurs, de
cotillons et de boules puantes (…)

afin de libérer les otages et de met-
tre un terme à cette mascarade
infâme », a provoqué l’envoi à
Zaléa TV d’une missive commina-
toire, datée de Neuilly-sur-Seine
et signée Sophie de Bourges (ça
ne s’invente pas). Cette dame est
la présidente d’ASP Production, le
maître d'œuvre de « Loft Story ».
Elle menace les sans-culottes du
PAF des foudres de l’article 23 de
la loi du 29 juillet 1881 qui devrait,
selon elle, les envoyer aux galères
s’ils ne renoncent pas illico à leur
projet criminel. La section des
piques de Zaléa TV a répondu par
un communiqué qui peut se résu-
mer, en substance, par une brus-
que montée de l’avant-bras vers
la position verticale.

Sans, naturellement, prendre
parti dans cette querelle, nous
nous permettons humblement de
faire valoir à Mme Sophie de Bour-
ges que son attitude est, à notre
avis, contraire à ses intérêts à
long terme. Supposons, en effet,

que les assaillants parviennent à
effectuer un « démontage » du
loft, style José Bové au McDo de
Millau. Les pensionnaires des
lieux n’auraient alors qu’une seu-
le idée en tête : reconstruire, de
leurs mains, cette maison paradi-
siaque où ils se sentent si bien. De
glandeurs patentés, ils se transfor-
meraient en bâtisseurs enthou-
siastes, ralliant à leur cause tous
les ronchons moralistes ! Et le
douloureux problème des élimi-
nés serait résolu de manière juste
et élégante : partiraient alors les
tire-au-flanc, les deux mains gau-
ches, les congés-maladie à répéti-
tion, etc.

Et quel pied de nez à la concur-
rence, cette filiale d’une entrepri-
se de maçonnerie qui s’offusque
dans nos colonnes de l’immorale
oisiveté, mère de tous les vices,
dans laquelle sont confinés les par-
ticipants à cette émission ! Réflé-
chissez, madame de Bourges !
Cela peut faire bingo à l’Audimat !

QUINZE ANS après son émergen-
ce dans la verte campagne anglaise
et cinq ans après la démonstration
de sa transmissibilité à l’espèce
humaine, la maladie de la vache
folle – l’encéphalopathie spongi-
forme bovine (ESB) – a amplement
montré les conséquences majeures
– sanitaires, économiques et com-
portementales – des inquiétudes ali-
mentaires. Les différentes caracté-
ristiques de cette affection animale
d’origine mystérieuse et les interro-
gations qui demeurent quant à la
portée de l’épidémie de la forme
humaine de la maladie autorisent
toutes les hypothèses, tous les scé-
narios et toutes les prises de parole,
celle des prophètes de malheur com-
me celle des autorités gouverne-
mentales soucieuses de prévenir ce
qui pourrait prendre la forme d’une
panique collective incontrôlable.

Y a-t-il encore place, dans un tel
contexte, pour une lecture raisonna-
ble des événements ? La revue men-
suelle « de débats et d’idées » de la
CFDT le pense, qui, dans son nu-
méro d’avril, ouvre ses colonnes à

Olivier Godard (Laboratoire d’éco-
nométrie, Ecole polytechnique),
directeur de recherche au CNRS, et
l’un des meilleurs observateurs de
l’évolution du « principe de pré-
caution » dans les sociétés indus-
trialisées.

« IMPRÉGNATION »
« Le danger que représente la

“vache folle” change de visage pres-
que chaque jour, écrit-il. Il faut
compter avec la perspective que
l’ESB ait pu à nouveau franchir la
barrière des espèces et contaminer
les moutons chez qui sévit une mala-
die endémique, mais non transmis-
sible à l’homme, la “tremblante”.
D’autres éventualités ont été envisa-
gées par certains experts, sans être
empiriquement étayées : des ani-
maux que l’on croyait indemnes,
comme les porcs, pourraient être des

porteurs sains diffusant la maladie ;
les prions pathogènes pourraient
contaminer l’eau et les sols et entre-
tenir une forme endémique d’ESB. »
Comment savoir ? Comment hié-
rarchiser ? Comment faire preuve
de précaution sans induire de catas-
trophes ?

Pour Olivier Godard, l’approche
scientifique des risques est, dans le
cas de la vache folle, en décalage
avec les représentations qui se for-
ment et se diffusent au sein du
public. « Lorsque les dangers ne sont
pas directement sensibles, les repré-
sentations du public sont dépendan-
tes du traitement de focalisation sur
tel ou tel point que les médias don-
nent, estime-t-il. L’expertise scienti-
fique doit alors rivaliser avec les don-
nées télévisuelles. (…) Agissant par
imprégnation, ce qui est “vu à la
télé” (un jeune homme dont le corps

est déjà envahi par la mort, des
bûchers moyenâgeux de carcasses
animales...) prend force de vérité
générale et n’offre aucun repère
quant à l’incidence des faits montrés,
même si le commentaire donne quel-
ques chiffres. » L’auteur ajoute que
la mise en scène médiatique est
friande de la combinaison des deux
registres que sont « la controverse »
et « l’accusation » ; qu’elle sollicite
volontiers aussi « les schèmes de la
corruption et du complot pour mieux
ériger le média en instrument de
justice populaire ».

On assisterait ainsi, sans vérita-
blement en prendre conscience, à
l’écriture collective du « roman fran-
çais de la vache folle » ; une histoire
qui n’entretient « qu’un rapport
approximatif avec les connaissances
les plus récentes de la genèse de l’épi-
zootie ». Faut-il le regretter ? Con-
vient-il au contraire de penser que
ce roman et la crise qui y est liée ne
sont qu’« un apprentissage collectif
permettant à toute une société de se
réapproprier les risques de la moder-
nité » ? L’auteur, qui ne craint pas
de critiquer la politique française
de la gestion de cette affaire, souli-
gne dans une conclusion teintée
d’euphémisme qu’« il y a quelque
inconvénient à confondre gouver-
nement démocratique et règne de
l’opinion ».

Jean-Yves Nau

e La Revue de la CFDT, 4, boulevard
de La Villette, 75955 Paris Cedex 19.
Tél. : 01-42-03-83-30 ; fax : 01-42-03-
81-44 ; e-mail : larevue@cfdt.fr

LE 26 AVRIL, il a été le plus ra-
pide. Quelques heures seulement
après la diffusion par M 6 du pre-
mier épisode de « Loft Story »,
Adrien Carré, un étudiant de vingt
ans, lance un site entièrement
consacré à la célèbre émission, qu’il
baptise « Souriez, vous êtes fil-
més ». Le succès est immédiat : très
vite, le site enregistre près de
25 000 visiteurs par jour. Après
deux semaines de folie, Adrien dé-
cide de renoncer à suivre heure par
heure l’actualité des pensionnaires
du loft, et transforme son site en
portail de référencement : « Je n’en
peux plus de suivre les rebondisse-
ments de la bande d’andouilles qui
s’ennuie dans l’appart’. D’autres ado-
rent les regarder, alors je préfère ren-
voyer les internautes chez eux. » Ce
simple travail de repérage est déjà
très prenant : Adrien recense
72 sites en activité consacrés à
« Loft Story », plus 200 autres dont
les adresses sont en attente de vali-
dation. Certaines pages personnel-
les, baptisées « Le site des fans de
Steevy », « Soutien à Laure » ou
« Le fan-club de Philippe », se con-

centrent sur l’un des candidats, pro-
mus au rang de star. D’autres sites
sont surtout des forums où chacun
vient commenter l’événement du
jour : « Kenza et Aziz se sont embras-
sés, qu’en pensez-vous ? »

Adrien a également trouvé de
nombreux sites parodiques, comme

« Poulaga Story : six poules, cinq coqs,
118 caméras et des millions de blai-
reaux », ainsi que des sites pornogra-
phiques. La radio FM Skyrock a dû
interrompre la diffusion sur son site
des fameuses « vidéos chaudes » de
« Loft Story » après avoir été mena-
cée par M 6 d’un procès pour pira-

tage, mais les extraits interdits conti-
nuent à circuler librement sur le
Net : « Plus M 6 menace, plus les
vidéos sont faciles à trouver, constate
Adrien. Au départ, les extraits ont été
enregistrés sur la chaîne câblée de
TPS avec un magnétoscope, puis
numérisés et diffusés sur des canaux
de dialogue. N’importe qui pouvait les
récupérer. » Parmi les séquences les
plus populaires : « Julie sortant de la
douche », « Kenza mettant son sou-
tif », et surtout « Jean-Edouard et
Loana dans la piscine ».

Pour Adrien, « ces vidéos sont
sans intérêt : tout le battage qui a
été fait autour n’était que de la
mousse ». Plus amusants, en revan-
che, sont les extraits de certains dia-
logues, qui circulent également sur
le Net. On y voit Laure épluchant
des concombres : « Est-ce que j’en-
lève les pépins ? », ou Delphine,
interrogeant : « Ça veut dire quoi un
pléonasme ? », tandis que Steevy
donne la définition du mot « éru-
dit » : « C’est comme un chercheur
d’or, quoi… »

Géraldine Faes
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DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a Lionel Jospin revient à François
Mitterrand, mais à son François
Mitterrand, celui qu’il a sélection-
né soigneusement, celui de la
période 1971-1981, celui de la
conquête et non pas de l’exercice
du pouvoir. Il avoue le bonheur et
même l’accomplissement, qu’il a
éprouvés à travailler avec lui à cet-
te époque, confidence rare d’un
homme pudique. (…) Il s’agit en
somme de la part d’héritage mit-
terrandien que revendique par
priorité Lionel Jospin. C’est aussi
un message explicite envoyé à ses
alliés et à ses propres troupes : les

conditions de la victoire, peut-être
même celles de la candidature.

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Les Basques ne méritent pas
plus d’être assimilés aux tueurs ter-
roristes de l’ETA que les Serbes ne
peuvent l’être aux bandes de sou-
dards délirants qui voulaient impo-
ser la « Grande Serbie » à coups
d’exactions sanguinaires. Reste
qu’en s’associant avec les marion-
nettes « légales » de l’ETA, les diri-
geants du PNV ont choisi la politi-
que du pire, espérant tirer les mar-
rons à la fin de la partie. Mais c’est
accepter d’en être un jour la victi-
me que de tolérer les arguments de
la force aveugle. Pour la première

fois depuis le franquisme, une
majorité non nationaliste peut être
appelée à gouverner le Pays bas-
que. La faute en revient à l’ETA.

LE FIGARO
Pierre Rousselin
a Pour la première fois depuis sa
création en 1947, les Etats-Unis ne
siègeront pas à la commission des
droits de l’homme de l’ONU. Ils
viennent aussi d’être écartés d’une
autre instance des Nations unies, le
bureau de contrôle du trafic de dro-
gue. A l’heure de l’« hyper-puissan-
ce » américaine, ce double revers
de la diplomatie de Washington en
dit long sur l’état de notre planète.
(…) Aux Etats-Unis, le camouflet
fait l’affaire des adversaires habi-

tuels des Nations unies. Ils ont beau
jeu de relever que la commission
des droits de l’homme accueille des
pays aussi irréprochables que la Chi-
ne, le Soudan, la Lybie ou Cuba. (…)
L’affaire a pour l’instant une consé-
quence positive. La nouvelle admi-
nistration se rend compte que, mal-
gré la toute-puissance des Etats-
Unis, les pays ne se rangent pas
devant elle, le doigt sur la couture
du pantalon. Voilà que la Maison
Blanche de George W. Bush doit
défendre l’ONU contre les assauts
des parlementaires les plus intransi-
geants. C’est bien. Mais il ne fau-
drait pas que le débat s’envenime.
L’ONU a besoin des Etats-Unis
autant que les Etats-Unis devraient
avoir besoin de l’ONU.

A la Bastille ! par Luc Rosenzweig

K I O S Q U E

f www.lemonde.fr/prion

SUR LA TOILE

ARABIE SAOUDITE
a La police saoudienne a arrêté
neuf ressortissants philippins ins-
tallés en Arabie saoudite, qui
avaient mis sur pied un système de
jeu clandestin fonctionnant à par-
tir d’un site Web basé en Thaïlan-
de. Malgré une répression systé-
matique, les paris et les jeux d’ar-
gent se répandent dans la popula-
tion saoudienne, grâce notam-
ment à Internet, au téléphone et
au fax. – (AP.)

DROITS D’AUTEUR
a La maison d’édition américaine
Random House (groupe Bertels-
mann) a porté plainte contre la
société Rosetta Books, qui s’apprê-
te à distribuer sous forme numéri-
que plusieurs livres de trois auteurs
publiés par Random House :
William Styron, Kurt Vonnegut et
Robert Parker. Rosetta Books a
acheté les droits numériques des
ouvrages en s’adressant directe-
ment aux auteurs. Random House
estime que ces droits lui reviennent,
même s’ils ne sont pas mentionnés
dans les contrats avec ces auteurs –
signés avant l’avènement d’Internet
et des livres électroniques.
www.rosettabooks.com
www.randomhouse.com
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VENDREDI 11 MAI

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.40 Le Cavalier du désert a a
William Wyler et Lewis Milestone
(Etats-Unis, 1940, 95 min) &. Cinétoile

14.40 Assignment in Brittany a a
Jack Conway (Etats-Unis,
1943, v.o., 100 min) &. Ciné Classics

15.50 Une femme cherche
son destin a a a
Irving Rapper (Etats-Unis,
1942, v.o., 120 min). TCM

16.20 La Femme
aux deux visages a a
George Cukor (Etats-Unis, 1941, v.o.,
90 min) &. Ciné Classics

17.50 Quinze jours ailleurs a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis,
1962, 110 min). TCM

22.30 L'Empire du soleil a a
Steven Spielberg (Etats-Unis,
1987, 160 min). TCM

23.00 Les Frissons de l'angoisse a a
Dario Argento (Italie,
1975, 110 min) !. Cinéfaz

23.05 Deux yeux maléfiques a
George A. Romero
et Dario Argento. Avec Adrienne
Barbeau, Harvey Keitel (Italie, 1989,
v.o., 120 min) %. Ciné Cinémas 3

23.15 Soir de noces a a
King Vidor (Etats-Unis,
1935, 85 min) &. Cinétoile

0.40 Un chef de rayon explosif a a
Frank Tashlin (Etats-Unis,
1964, v.o., 90 min) .&. Cinétoile

1.05 Soleil trompeur a a
Nikita Mikhalkov (France - Russie,
1994, 150 min) &. Ciné Cinémas 2

1.15 Le Samouraï a a a
Jean-Pierre Melville (France,
1967, 100 min). Arte

1.20 L'Anguille a a
Shohei Imamura, Daisuke Tengan
et Motofumi Tomikawa (Japon, 1997,
115 min) &. Cinéstar 2

1.30 La Féline a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1942,
v.o., 70 min) %. Ciné Classics

2.10 Le Beau Serge a a
Claude Chabrol (France,
1958, 95 min) &. Cinétoile

2.40 Dracula a a
Tod Browning. Avec Bela Lugosi,
Helen Chandler (Etats-Unis, 1931,
v.o., 75 min) %. Ciné Classics

3.00 La Vie privée d'Elizabeth
d'Angleterre a a
Michael Curtiz (Etats-Unis,
1939, v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 1

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

Voyeurs et exhibitionnistes.
Invités : Serge Tisseron,
Jean-Claude Kaufmann. LCI

21.00 L'Industrie cinématographique
française.  Forum

22.00 La Rafle du Vél’d'Hiv.  Forum

23.00 Comment protéger
les espèces ?  Forum

MAGAZINES
13.30 C'est mon choix

pour le week-end.  France 3

14.15 Bouillon de culture.
Autour de Patrick Modiano.  TV 5

17.30 Courts particuliers.
Cédric Kahn.  Paris Première

18.05 Magazine de la santé.  La Cinquième

18.55 Union libre.  France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 12 mai 1951 :
Les Américains et Israël.  Arte

19.30 et 0.00 Rive droite, rive gauche.
Spécial Cannes.  Paris Première

20.30 Le Club. Daniel Prévost.  Ciné Classics

21.40 Metropolis. Spécial Cannes.  Arte

22.30 La Route. Invités : Nicola Sirkis
et Peggy Bouchet.  Canal Jimmy

23.15 Rock Press Club.
Prince.  Canal Jimmy

0.35 Des mots de minuit. Spécial Cannes.
InvitéS : Michel Piccoli.
Kyoshi Kurosawa.  France 2

1.25 Saga-Cités. Les bonnes.  France 3

DOCUMENTAIRES
17.00 John Dos Passos. [2/3].  Histoire

17.25 Les Mystères de l'Histoire. Souvenirs
de chercheurs d'or.  La Chaîne Histoire

17.25 Les Réalisateurs.
[2/2]. Shekhar Kapur.  CinéCinémas

17.30 Gaïa. Le criquet,
les pélerins du désastre.  La Cinquième

17.35 Peuples de la forêt. La forêt
des Takanas, Amazonie.  Odyssée

17.35 Chroniques de la jungle perdue.
[6/6]. L'envol.  TSR

18.00 Les Années Kagan.  Planète

18.25 L'Actors Studio.
Harrison Ford.  Paris Première

18.45 Garbo, la divine.  Ciné Classics

19.00 Lonely Planet. Londres.  Voyage

19.35 Avant qu'il ne soit trop tard.
[1/2].  Planète

19.55 Pélicans et cormorans. Les boucs
émissaires de la prairie.  Odyssée

20.15 Architectures. [2/5]. Némausus 1 :
une HLM des années 80.  Arte

20.30 Les Croisades. [2/4]. De
Constantinople à Jérusalem.  Planète

20.45 L'Aventure humaine.
Seul dans les glaces.  Arte

21.25 Chroniques d'Hollywood.
Femmes d'influence.  Histoire

21.40 Un nu scandaleux.
L'« Olympia » de Manet.  Odyssée

22.00 La Guerre des cancers.
[2/4]. La course au remède.  Histoire

22.30 Les Lions avec
Anthony Hopkins.  Disney Channel

22.40 A la recherche
de l'Atocha.  La Chaîne Histoire

23.00 Lonely Planet. Bolivie.  Voyage

23.05 L'Actors Studio.
Michael Douglas.  Paris Première

23.25 De Thaïlande.
Bons baisers de Bangkok.  Planète

23.30 La Télévision.
Fenêtre sur le monde. Chaîne Histoire

0.00 L'Homme de Saliout 6, le premier
Allemand dans l'espace.
Un citoyen de la RDA !  Planète

0.35 Télé notre histoire.
[1/2]. Jacques Antoine.  Histoire

0.50 Cannes confidential.  Canal +

SPORTS EN DIRECT
14.30 Tennis. Masters Series.

Tournoi messieurs de Rome (Italie).
Demi-finales.  Pathé Sport

14.30 Formule 3000.
Championnat international FIA. Grand
Prix d'Autriche. La course.  Eurosport

15.00 Cyclisme. Tour de Romandie
( 4e étape) : Saint-Aubin -
Nendaz (168 km).  TSR

15.55 Football. Coupe d'Angleterre.
Finale. Liverpool - Arsenal.  Canal +

16.00 Cyclisme. Les 4 jours de Dunkerque.
A Boulogne-sur-Mer.  France 2

19.00 Hockey sur glace.
Championnat du monde
(2e demi-finale).  Pathé Sport

20.00 Handball. Championnat D 1.
Paris-SG - Montpellier.  Eurosport

20.00 Football. Championnat D 1.
Lyon - Strasbourg. TPS Foot

20.00 Football. Championnat D 1
(33e journée) : Multiplex.  Canal +

DANSE
21.00 Les Chaises.

Chorégraphie de Maurice Béjart.
Musique de Wagner. Texte d'Eugène
Ionesco. Avec Marcia Haydée,
John Neumeier.  Muzzik

21.25 Le Sacre du Printemps.
Chorégraphie de Maurice Béjart.
Musique d'Igor Stravinski.
Avec Tania Bari, Germinal Casado.
Par L'Orchestre national de Belgique,
dir. André Vendernoot.  Muzzik

22.00 Boléro. Chorégraphie de Maurice
Béjart. Musique de Ravel.
Par le ballet du XXe siècle.
Avec Maya Plisetskaya.  Muzzik

MUSIQUE
18.00 Schoenberg et Debussy,

par Pierre Boulez.
Enregistré en 1974. Avec l'Orchestre
symphonique de la BBC.  Muzzik

19.30 Bruckner.
Symphonie n˚8 en ut mineur, A 117.
Enregistré en 1996. Par l'Orchestre
philharmonique de Vienne,
dir. Pierre Boulez.  Muzzik

21.00 Orphée aux enfers.
Opéra d’Offenbach. Par l'Orchestre et
les Chœurs de la Monnaie,
dir. Patrick Davin.  Mezzo

22.55 Jazz Open 1996.
Stuttgart, en juillet 1996.
Avec Ron Carter, basse ;
Bobby Hutcherson, vibraphone ;
Joe Chambers, percussions ; Javon
Jackson, saxophone ténor ;
Kevin Hays, piano.  Muzzik

23.55 Chostakovitch.
Sonate pour alto et piano, opus 147.
Avec Aïda-Carmen Soaena, alto ;
Dominique Plancade, piano.  Mezzo

0.10 Reggae Sunsplash II.
Montego Bay (Jamaïque), 1979.
Avec Bob Marley ; Peter Tosh ; Thirld
World ; Burning Spear.  Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
17.45 Un tueur dans New York.

Jud Taylor.  RTL 9
18.00 Le Dernier Eté.

Claude Goretta.  Festival
18.50 Intrigues impériales.

Michael Anderson &.  CinéCinémas
19.00 Le Vol du Blue Yonder.

Mark Rosman.  Disney Channel
20.30 Les Gens de Mogador.

Robert Mazoyer [3 et 4/6].  Festival
20.45 Telle mère, telle fille.

Elisabeth Rappeneau.  TF 6
20.50 Mathilde, une femme

dans la tourmente.
Gianfranco Giagni [5 et 6/6]. &.  Téva

20.55 Premier de cordée.
Edouard Niermans
et Pierre-Antoine Hiroz &.  France 2

22.40 Aimer à tout prix.
Elisabetta Lodoli.  Arte

23.10 Infidélité. David Lowell Rich.  TF 6

0.10 Cauchemar meurtrier.
Randall Fontana ?.  TF 1

SÉRIES
17.05 Dawson.

Trois Leery et un couffin.  TF 1
20.00 Ally McBeal.

The Man With The Bag (v.o.). &.  Téva
20.45 Les Screenings. Jenny &.

21.10 The Pruitts of Southampton &.
21.40 Gideon's Crossing. The Gift &.
22.30 Muddling Through &.
22.55 Mercy Point. New Arrivals. &.
23.40 Moon over Miami &.  Série Club

0.35 Les Envahisseurs. Panique.  France 3

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 et 15.38, 17.53, 18.58, 20.48, 0.08

48 heures contre le sida.
14.00 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.40 Flipper.
16.30 Will & Grace.
17.05 Dawson.
17.55 Sous le soleil.
19.00 et 20.50 Qui veut gagner

des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.43 20 ans de la FM,

20 ans d'émotions.
21.50 Plein les yeux.
0.10 Cauchemar meurtrier.

Téléfilm. Randall Fontana ?.
1.55 Formule F 1.

FRANCE 2
13.45 Les Documents santé.
14.45 Everglades, l'eau et le feu.
15.40 Tiercé.
16.00 Cyclisme. Les 4 jours de dunkerque.
17.20 Madame le proviseur :

L'heure de la sortie.
Téléfilm. Jean-Marc Seban &.

18.55 Union libre.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 et 0.10 Journal, Météo.
20.55 Premier de cordée.

Téléfilm. Edouard Niermans
et Pierre-Antoine Hiroz. [1 et 2/2]. &.

0.35 Des mots de minuit.

FRANCE 3
13.30 C'est mon choix

pour le week-end.
14.50 Côté jardins.
15.20 Keno.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
21.00 Concours Eurovision

de la chanson 2001.
0.05 Météo, Soir 3.
0.35 Les Envahisseurs. Panique.
1.25 Saga-Cités.
1.50 Sorties de nuit. Festival jazz

de Marciac 2000 : Ahmad Jamal.

CANAL +
13.55 Eddy Time.
15.55 Football. Coupe d’Angleterre.

Liverpool - Arsenal. Finale.
18.00 Le Monde des ténèbres %.
f En clair jusqu'à 19.40
18.50 Nulle part ailleurs cinéma.
19.40 Football. Championnat de France D 1.

Multiplex. 20.00 Coup d’envoi.
22.15 Jour de foot. Magazine.

23.20 Cube a
Film. Vincenzo Natali ?.

0.50 Cannes confidential %.
1.50 Suspicion

Film. David Bailey (v.o.) %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Terres de légendes.
14.00 L'Art de la dissimulation.
15.05 Sur les chemins du monde.

Civilisations en danger.
16.00 Les Splendeurs naturelles
de l'Europe.
16.30 Découverte. Les Seychelles.
17.30 Gaïa.

18.05 Le Magazine de la santé.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.
20.15 Architectures.
20.45 L'Aventure humaine.
21.40 Metropolis.
22.40 Aimer à tout prix.

Téléfilm. Elisabetta Lodoli.
0.15 Music Planet. A trip to Brazil.
1.15 Le Samouraï a a a

Film. Jean-Pierre Melville.

M 6
13.20 Players &.
14.10 Total Security &.
15.05 Zorro &.
15.35 Los Angeles Heat &.
16.30 Bugs &.
17.35 Amicalement vôtre &.
18.34 Bi6clette.
18.35 et 23.25 Loft Story.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Le côté obscur.
21.40 Sentinel. Comme un miroir %.
22.35 Roswell. Indépendance &.

23.24 L'Equipée nature.
0.30 Au-delà du réel,

l'aventure continue.
Chasse tragique %.

1.15 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Voie carrossable. Invité : Dee Nasty.
20.50 Mauvais genres. Laurent Martin.
22.05 Etat de faits. La Verrière.
23.00 Œuvres croisées. Shmuel Trigano.
0.05 Clair de nuit. Mnémosyne.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 La Petite Renarde rusée.

Opéra en trois actes de Leos Janacek.
Par le Chœur et l'Orchestre de l'Opéra
de Flandre, dir. Marc Albrecht,
Rosemary Joshua (la renarde),
Hanne Fischer (le renard).

23.00 Le Bel Aujourd'hui.
Œuvres de Goubaïdoul,
Hersant, Zavaro.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.

Œuvres de Rimski-Korsakov,
Prokofiev, Tchaïkovski, Rachmaninov.

20.00 Les Rendez-vous du soir.
Franz Anton Hoffmeister.
Œuvres de Mozart - Hoffmeister,
Beethoven, Haydn, Bach, Clementi.

22.00 Da Capo.
Le violoniste Henryk Szeryng.
Œuvres de Brahms, Schubert,
Mendelssohn, Bach.

18.00 Quo vadis ? a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis,
1951, 165 min) &. TCM

20.30 Madeleine,
zéro de conduite a a
Vittorio De Sica (Italie,
1940, v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.40 Casino a a
Martin Scorsese (Etats-Unis,
1995, 175 min) ?. TSR

20.45 Frontière chinoise a a
John Ford (Etats-Unis,
1965, 95 min). TCM

21.00 L'important c'est d'aimer a a
Andrzej Zulawski (Fr. - It. - All., 1974,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 La Comtesse aux pieds nus a a
Joseph L. Mankiewicz.
Avec Ava Gardner,
Humphrey Bogart (Etats-Unis, 1954,
v.o., 130 min) &. Cinétoile

22.40 L'Anguille a a
Shohei Imamura, Daisuke Tengan
et Motofumi Tomikawa (Japon, 1997,
v.o., 115 min) &. Cinéstar 2

22.45 Frankenstein a a
Kenneth Branagh (Etats-Unis,
1994, 115 min) &. Cinéfaz

22.55 Les Chiens a a
Alain Jessua (France,
1978, 100 min) %. Ciné Cinémas 2

22.55 Les Affranchis a a
Martin Scorsese (Etats-Unis,
1990, v.o., 140 min) !. Paris Première

23.05 La Féline a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis,
1942, v.o., 75 min) %. Ciné Classics

23.10 Les Grandes
Manœuvres a a a
René Clair (France,
1955, 105 min) &. Cinétoile

23.55 Les Enfants terribles a a
Jean-Pierre Melville (France,
1949, 105 min). Arte

0.00 Jalousie a a
Irving Rapper (Etats-Unis,
1946, v.o., 120 min). TCM

TÉLÉVISION

TF 1
18.20 et 1.10 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 et 23.13 48 heures contre le sida.
20.55 Spécial « Sans aucun doute ».
23.15 C'est quoi l'amour ?
0.35 Les Coups d’humour.
1.40 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.35 Viper.
18.25 Un agent très secret.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.15 Journal, Météo.
20.50 Une soirée, deux polars.

20.55 P.J. La fugue.
21.50 Les Enquêtes d'Eloïse Rome.
A cause de Lola.

22.50 Bouche à oreille.
22.55 Bouillon de culture.
0.40 Histoires courtes.

Cuoc xe dem. Bui Thac Chuyen &.
0.55 Mezzo l'info.
1.10 Commissaire de choc.

Le poker de la mort.

FRANCE 3
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19–20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.50 Thalassa. Les grandes enquêtes :

En toute légalité.
22.10 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 On ne peut pas plaire

à tout le monde.
1.20 Toute la musique qu'ils aiment.

Magnificat de Clérambault.

CANAL +
17.30 Mickro ciné.
f En clair jusqu'à 20.05
18.00 Dieu, le Diable et Bob &.
18.40 Nulle part ailleurs &.
20.05 Nulle part ailleurs cinéma.
21.00 Six-Pack

Film. Alain Berbérian ?.
22.50 Wild Wild West

Film. Barry Sonnenfeld &.
0.35 Le Volcan a

Film. Ottokar Runze &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. L'Ours des Abruzzes.
20.45 Dangereuse lumière.

Téléfilm. Christian von Castelberg.
22.30 Algérie, la vie quand même.
23.15 Itinéraires alsaciens.
23.55 Les Enfants terribles a a

Film. Jean-Pierre Melville.
1.00 Le Dessous des cartes.

M 6
17.20 Highlander %.
18.20 et 20.40, 0.20 Loft Story.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.50 Les Aventures du vendredi.

Stargate SG-1.
Point de non-retour &.
21.45 Perdus dans l'espace &.

22.30 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de trafic &.
23.25 Un monde de déjà vu &.

0.55 The Practice. Juge et juré &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.
21.30 Cultures d'islam. Décors d'Islam.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. L'esprit 81.
0.05 Du jour au lendemain.

Maria Mercè Roca
(Un temps pour perdre).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Par l'Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Jukka-Pekka
Saraste. Œuvres de Schoenberg,
Beethoven, Schubert.

22.30 Alla breve. Next Day pour cuivres,
de Fénelon, par l'Orchestre
philharmonique de Radio France,
dir. Dominique My (rediff.).

22.45 Jazz-club. Le quartette de Christ
Potter, saxophone, avec Kevin Hays,
piano, Scott Colley, contrebasse
et Brian Blade, batterie.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Stanley Kubrick. Œuvres de Haendel,
Purcell, Vivaldi, Mozart, Rossini,
Schubert, R. Strauss fils.

22.40 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Penderecki, Bartok,
Ligetti, R. Strauss.

Arte
21.40 Métropolis
Dans cet entretien, le général Paul
Aussaresses apparaît assez pitoya-
ble. Il subit un interrogatoire et
fait face à ses procureurs (les
auteurs du document) comme un
taureau blessé. On entend un
vieillard se laissant dicter ses
réponses, s’embrouillant, se contre-
disant, et surtout se rendant ridicu-
le en jouant le rôle de l’affreux
qu’on lui a assigné. Résultat pathé-
tique où le voyeurisme est de mise.

Arte
22.40 Aimer à tout prix
Marco, jeune architecte, travaille
avec sa fiancée Claudia dans une
agence d’urbanisme. Ils sont sélec-
tionnés pour restaurer une tour en
Sicile. Il travaille au service d’Elena,
une jeune handicapée ravissante.
Marco est sensible à son charme… Ce
téléfilm, réalisé par Elisabetta Lodoli,
veut être à la fois une réflexion sur la
confusion amoureuse et la défense
des infirmes. Il est pavé de bonnes
intentions et d’archétypes.

Ciné cinémas 3
23.05 Deux yeux maléfiques a

Ce film de George A. Romero et
Dario Argento transpose deux nou-
velles fantastiques d’Edgar Poe
dans l’Amérique de la fin du ving-
tième siècle : L’Etrange Cas de
M. Valdemar est un travail cousu
main. Le Chat Noir, quant à lui, un
moyen métrage où les références à
l’écrivain américain sont omnipré-
sentes, navigue entre film noir,
cauchemar gothique et horreur à
l’état pur. Stupéfiant. En v.o.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis.

Thème : Aussaresses, la torture
pendant la guerre d’Algérie. Doit-on
dire la vérité ? Qui est responsable ?
Invité : Paul-Louis Aussaresses en
tête-à-tête avec Jean-Pierre Elkabbach.
Débat. Invités : Guy Allouche ;
Charles Ceccaldi-Raynaud ; Bernard Joly ;
Mohammed Harbi ; Bernard Gillis ;
Yves Courrière.  Public Sénat

MAGAZINES
18.40 Nulle part ailleurs.

Invitée : Helena Noguerra.  Canal +
20.50 Thalassa. Les grandes enquêtes :

En toute légalité.  France 3
21.00 Recto Verso.

Invité : Jacques Villeret.  Paris Première
21.00 Rock Press Club. Prince.  Canal Jimmy

22.55 Bouillon de culture.
Autour de Patrick Modiano.
Avec Patrick Modiano ; Pierre Hebey ;
Jacques-Pierre Amette ; Henri Troyat ;
Laurence Benaïm.  TF 1

23.30 On ne peut pas plaire
à tout le monde.  France 3

DOCUMENTAIRES
20.00 Voyage pratique.

Le désert d'Arizona.  Voyage
20.05 Les Mystères de l'Histoire.

Les flammes
de la guerre.  La Chaîne Histoire

20.15 Reportage. L'Ours des Abruzzes.  Arte

20.55 Henry Grouès,
dit l'abbé Pierre.  Odyssée

21.50 Petites conversations
avec les dauphins.  Odyssée

22.00 L'Actors Studio.
Robert De Niro.  Paris Première

22.30 Algérie, la vie quand même.  Arte

0.05 Les Secrets de la Méditerranée.
La lagune de Venise.  Odyssée

0.30 Terres de légendes. Népal, le yak
sacré du Manirimdu.  Voyage

1.00 Lonely Planet. Londres.  Voyage

SPORTS EN DIRECT
20.00 Football. Championnat D 2.

Nice - Montpellier.  Eurosport
20.25 Football. Championnat d'Italie.

Fiorentina - Juventus.  Canal + vert
21.00 Tennis.

Tournoi messieurs de Rome (Italie).
Quarts de finale.  Pathé Sport

DANSE
21.00 Sakountala.

Chorégraphie. Marie-Claude Pietragalla.
Musique de Pierre-Alexandre Mati.
Par le Corps de ballet de Marseille.
Avec Marie-Claude Pietragalla,
Axelle Trinchero, Julien Lestel,
Larrio Ekson.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 McCoy Tyner

& the Latin All Stars.
Jazz à Vienne 1998.  Muzzik

22.00 Reggae Sunsplash II.
Jamaïque, juillet 1979. Avec Bob Marley ;
Peter Tosh ; Thirld World ;
Burning Spear.  Canal Jimmy

23.05 Alban Berg. Quatuor à cordes opus 3.
Par le Quatuor Alban Berg.  Mezzo

23.50 Sarah Vaughan.
Montréal 1983.  Muzzik

23.50 Spécial Bob Marley. One Love.
Enregistré le 4 décembre 1999.
Avec Ziggy Marley ; Lauryn Hill ;
Jimmy Cliff ; Chrissie Hynde ;
Eryka Badu ; Queen Latifah ; Tracy
Chapman ; Ben Harper.  Canal Jimmy

0.50 Chick Corea.
Jazz à Vienne 1998.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Le Dernier Eté.

Claude Goretta.  Festival
20.45 La Petite Sauvage.

Diane Keaton.  RTL 9
20.45 Dangereuse lumière.

Christian von Castelberg.  Arte
21.00 Les Actes des apôtres.

Roberto Rossellini [4/5]. &.  Histoire
0.40 Joseph Balsamo. André Hunebelle.

[7/7]. &.  Monte-Carlo TMC

SÉRIES
19.20 Hill Street Blues.

Ils arrivent &.  Monte-Carlo TMC
20.45 Les Screenings Série-Club.

Son of the Beach. With Sex you Get
Eggroll (épisode pilote) ;
21.10 Wings. Legacy ;
21.40 Falcone. Episode pilote ;
22.30 Ask Harriet. Episode pilote ;
22.55 Madman of the people. Pilote ;
23.25 Black Scorpions.
Armed and dangerous.  Série Club

20.50 Stargate SG-1. Point de non-retour.
Perdus dans l'espace &.  M 6

Ciné Classics
20.30 Madeleine,
zéro de conduite a a

Dans ce film de Vittorio De Sica, Eli-
sa Malgati (Vera Bergman), profes-
seur fort chahuté par ses élèves,
s’évade de son quotidien en écrivant
une correspondance d'amour imagi-
naire à un certain Alfredo Hartman.
La lettre, volée par une élève, est
envoyée à Vienne où demeure un
Alfredo Hartman (V. De Sica). C’est
une comédie sentimentale et satiri-
que à la manière de Camerini.

France 3
20.50 Thalassa
Cette enquête de Frédéric Brunn-
quell, menée dans différents ports
internationaux, raconte le sort
d'équipages travaillant pour des
armateurs seulement soucieux de
rentabilité et dont les navires usés
sont abandonnés au fond d'un
port. Démunis de tout – informa-
tions, nourriture, salaire, avenir et
même dignité –, ces hommes
témoignent de leur vie à bord et
de leur désespoir.

Odyssée
20.55 Henri Grouès,
dit l'abbé Pierre
Cet homme de peu de mots com-
mente son extraordinaire existence
de la manière la plus ordinaire. Ce
documentaire, où l’abbé Pierre se
met à nu, peut paraître a priori un
peu plat‚ mais il constitue un fasci-
nant mélange de fragilité et d'éner-
gie, de notoriété et d'effacement.
On peut regretter, pourtant, qu’il fas-
se passer sous silence son parraina-
ge du négationniste Roger Garaudy.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants

SAMEDI 12 MAI

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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La nouvelle grève
des transports
en commun
a été très suivie

LE BILAN OFFICIEL des disparus depuis le déclenchement en 1992 de
l’insurrection islamiste en Algérie est de 4 880 personnes, a déclaré jeudi
10 mai le ministre de l’intérieur à l’Assemblée nationale. Des enquêtes
sont en cours, et leurs conclusions seront rendues publiques, a-t-il préci-
sé, avant de rejeter les accusations selon lesquelles les forces de sécurité
seraient impliquées dans ces disparitions. Ces chiffres officiels laissent
sceptiques les organisations de défense des droits de l’homme. Le dossier
des « disparus » est depuis longtemps au cœur d’une polémique entre
Alger et certaines ONG. L’avocat Mahmoud Khelili estime que 7 000 dis-
paritions forcées sont imputables aux forces de l’ordre. – (AFP, Reuters.)

Décès en prison du meurtrier
présumé d’un policier à Evreux
L’HOMME SOUPÇONNÉ d’avoir tué un policier, lors d’un contrôle rou-
tier effectué dans le centre d’Evreux (Eure) dans la nuit du dimanche 6 au
lundi 7 mai, est mort dans la nuit de jeudi à vendredi. Le suspect, âgé de
48 ans, avait été retrouvé pendu avec un lacet à une barre de douche, jeu-
di matin, dans sa cellule de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy (Yvelines). La
veille, il avait été mis en examen pour « meurtre sur personne dépositaire
de l’autorité publique dans l’exercice de ses fonctions ». Les obsèques du
fonctionnaire de police ont eu lieu jeudi matin, à Evreux, en présence du
ministre de l’intérieur. Daniel Vaillant, qui a fait allusion à la mort d’un
brigadier, tué mercredi au cours d’une interpellation en Guadeloupe, a
déclaré que, si la police « est la garante de la liberté, de la cohésion sociale
et de la démocratie, c’est parfois au prix de la vie de ceux qui la servent ».

L’esclavage est reconnu comme
« crime contre l’humanité »
LE SÉNAT a adopté en seconde lecture, jeudi 10 mai, à l’unanimité et
dans les mêmes termes que l’Assemblée nationale, une proposition de loi
qui reconnaît comme crime contre l’humanité la traite négrière et l’esclava-
ge. Ce texte vise, selon le secrétaire d’Etat à l’outre-mer, Christian Paul, « à
inscrire dans le droit français une condamnation morale » de ces crimes. Les
manuels et les programmes d’histoire devront désormais accorder à la trai-
te et à l’esclavage « la place conséquente qu’ils méritent ». Une date de com-
mémoration devra être fixée par décret pour honorer, en métropole, l’abo-
lition de l’esclavage. Enfin, les associations défendant « la mémoire des
esclaves et l’honneur de leurs descendants » pourront se porter en justice.

DÉPÊCHES
a COUR DES COMPTES. Le Sénat a adopté en première lecture, jeudi
10 mai, le projet de loi réformant le statut des magistrats de la Cour des
comptes et des chambres régionales des comptes. Il y a intégré le dispo-
sitif de sa proposition de loi qu’il avait adoptée le 11 mai 2000, relative
au contrôle de la gestion locale.
a INFLATION : les prix ont progressé de 0,5 % en avril selon le bilan
provisoire publié par l’Insee, vendredi 11 mai. La progression de l’infla-
tion est de 1,8 % sur un an.

A UN PEU plus de sept mois de
l’arrivée de l’euro, le premier minis-
tre Lionel Jospin a ouvert vendredi
11 mai la réunion du Comité natio-
nal de l’euro (CNE), instance qui
réunit représentants des pouvoirs
publics, des banques, des consom-
mateurs, etc. Le geste est symboli-
que. C’est le premier discours poli-
tique du premier ministre consa-
cré en totalité à l’euro pratique.
« Cette grande opération est l’affai-
re de tout le gouvernement », a sou-
ligné M. Jospin devant le CNE, afin
de faire taire les critiques (lire Le
Monde du 9 mai). Une communica-
tion sur l’euro devrait être faite en
conseil des ministres le 23 mai. Plu-
sieurs mesures ont été annoncées
par le premier ministre sur l’échan-
ge des francs en euros, l’affichage
des prix, la sécurité, etc.

« Un euro facile et gratuit », c’est
ainsi que l’échange des pièces et
billets en francs contre des euros
doit se faire entre le 1er janvier et le
30 juin 2002, a lancé M. Jospin,
reprenant les demandes de Jac-
ques Chirac, faites il y a un an.
C’est acquis dans les banques jus-
qu’au 17 février 2002, mais « je sou-

haite que la somme que chacun
pourra échanger hors de son propre
réseau bancaire soit fixée à un
niveau plus élevé que les
2 000 francs dont il est actuellement
question », a affirmé M. Jospin. Il a
également rappelé que « l’introduc-
tion de l’euro ne doit pas faire d’ex-
clus » ni « de perdants ».

BERCY VEILLERA AUX ARRONDIS
A la demande des profession-

nels, un important dispositif de
sécurité va être mis en place. Les
ministères de la défense et de l’in-
térieur ont présenté le 3 mai au
premier ministre les grandes
lignes de ce plan. Les syndicats
avaient alerté le gouvernement il y
a un mois. La police, la gendarme-
rie et les forces armées seront
mobilisées pour « escorter les trans-
ports de fonds, la garde des centres
départementaux, le stockage des
pièces et la sécurité des 50 000 agen-
ces bancaires et postales ou du Tré-
sor », a souligné M. Jospin. Pour
détruire les billets en francs, il a en
outre été décidé que les banques
invalident les coupures en francs
en les trouant.

Par ailleurs, Bercy veillera au « res-
pect des règles d’arrondis » et au
maintien des prix. Quelque 53 mil-
lions de « kits » de pièces en euros,
d’une contre-valeur de 100 francs,
seront distribués dès le 14 décem-
bre, a également indiqué Laurent
Fabius, le ministre de l’économie et
des finances. Environ 45 millions
seront distribués par les banques,
dont 4 millions par La Poste, et
8 millions par les buralistes volontai-
res. De même, comme M. Fabius,
M. Jospin s’est dit favorable à la dis-
tribution de petites coupures en
euros « quelques jours » avant le
31 décembre.

Comme lors du passage à l’an
2000, des dérogations à l’applica-
tion du droit du travail seront pré-
vues pour les professions mises à
contribution, notamment le secteur
bancaire et les convoyeurs de fonds.
Une ombre au tableau, selon Mati-
gnon, « l’aspect le plus préoccupant
est un certain retard des PME et sur-
tout, des plus petites d’entre elles ».

Pascale Santi

MÊME LES SAINTS ne sont
plus de glace ! Alors, tout de sui-
te, devant ce petit miracle météo,
gens de peu de foi, inclinez-vous.
Et faites vos dévotions. Aux
terrasses des bistrots. Saint
Mamert, saint Pancrace et saint
Servais, merci, trois fois merci.

Il fait beau. Il fait chaud. Il fait
soleil. En voilà une nouvelle !
Hagards, blêmes, désespérés,
ronchons, chiants, français en un
mot, le moral dans les chausset-
tes et la tête dans un seau d’eau,
nous tous, n’en pouvions plus.
Plus il pleuvait, plus ce sombre
tunnel de lavage collectif que
furent les six derniers mois com-
mençait à nous miner le systè-
me. Comme humidité rongeant
notre optimisme en pisé.

Désormais, d’expérience, on le
sait : le moral des populations
est soluble dans l’eau. Pas seule-
ment celui des sinistrés de la
Somme ou d’ailleurs, les malheu-
reux pas encore sortis des flots.
Pas seulement celui des sondés
qui, consultés sur les sujets les
plus politiques, nous semblent
parfois avoir sérieusement com-
pensé, en une noire revanche sur
les éléments conjurés à leur afflic-
tion. Au point que, désormais,
on ne saurait trop conseiller aux
maîtres sondeurs d’ajouter à leur
science quelque adjuvant et cor-
rectif météorologiques. Non, le
moral de tous et toutes fut affec-
té car tous furent affligés.

Tenez, si l’on osait la métapho-
re mirlitonesque, on va se
gêner ! Ce soleil revenu, c’est
comme si l’on avait enfin rallu-
mé la lumière. Le grand lampa-
daire solaire. Et ce n’est pas pour
nous vanter, mais Paris n’est
jamais aussi Ville Lumière qu’en
éclairage naturel. Ce qui fait que
le banal, l’ordinaire, le chanté
même, Paris au mois de mai,
nous paraît, depuis quelques heu-

res, une soirée ou deux, totale-
ment miraculeux.

De partout, de chaque immeu-
ble, de chaque cour, ils sont sor-
tis, ils sortent, les Parisiens. Avec
la mine hâve et le regard vague-
ment ébloui des rats de précipita-
tions. Ou des survivants-figu-
rants que l’on voit parfois au
cinéma, dans les films d’anticipa-
tion, s’exhumer de quelque grot-
te salvatrice, à la fin de la 6e

guerre mondiale.
De partout, de nulle part, la ter-

mitière grise est devenue fourmi-
lière colorée, prenant ses aises
aux terrasses, pour le seul effet
de serre qui vaille : celui de la
nonchalance et de la béatitude.
Paris pollué, Paris encombré,
mais Paris ensoleillé ! Enfin !
Merci, Messeigneurs les saints
aux glaces absentes !

D’autant que cette bonne nou-
velle générale s’accompagne,
concernant la presse, d’une espé-
rance de bonne nouvelle particu-
lière. Tous les spécialistes de la
diffusion vous le diront : la pluie
n’est jamais trop bonne pour la
vente des quotidiens, rarement
réputés pour leur imperméabilité
à la conjuration des éléments.

Acheter son journal sous la
pluie suppose, de la part du can-
didat, une expédition quasi ama-
zonienne vers les kiosques. Et
projeter de le lire en plein air
relève de la quadrature du
buvard saturé. En somme, le
tirage, aussi bien en matière de
cheminée qu’en matière de jour-
nal, et même par coalition des
deux, s’accommode mal des
dépressions.

Du soleil donc. C’est fait. Des
terrasses, donc. Complet ! Et des
journaux, plutôt celui-ci qu’un
autre à tout prendre, on s’en
charge. Elle est pas plus belle, la
vie au soleil ? Garçon, un mai,
un !

Lionel Jospin annonce des mesures pour
un passage à l’euro « facile et gratuit »

Un important système de sécurité va être mis en place

Garçon, du soleil !
par Pierre Georges

Près de 5 000 personnes « disparues »
lors des violences en Algérie
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LES TRANSPORTS urbains
d’une cinquantaine de villes de
province étaient perturbés par
des mouvements de grève, ven-
dredi 11 mai, pour la cinquième
fois en deux mois. Les syndicats
réclament l’ouverture de négocia-
tions sur la retraite à 55 ans, en
invoquant la pénibilité et la dégra-
dation des conditions de travail
des traminots, alors que l’Union
des transports publics (UTP,
patronat) refuse ce projet qu’elle
juge coûteux et anachronique.

Aucun bus ni tramway ne circu-
lait vendredi matin à Lyon mais
le métro fonctionnait à 80 %. A
Marseille, le trafic en surface
était également paralysé. A Bor-
deaux, les dépôts de bus de la
CGFTE, société filiale du groupe
Vivendi, étaient bloqués. A Stras-
bourg, le taux de grévistes parmi
les agents de conduite atteignait
« 93 à 97 % » à 7 heures, selon
une porte-parole de la Compa-
gnie des transports strasbour-
geois (CTS). Le réseau était égale-
ment perturbé à Nancy et au
Havre, où moins d’un bus sur
deux circulait.f www.lemonde.fr/euro


